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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-president. 


nn 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proc. ‘rhai de 14 s lu ji Ji 24 n 
1952 à élé aftiché et distribue 
Hnva is d'observa (JE s 


Le proces-verbal est adontr, 


CONCES 
M. le président. MM. lell: et Rotinat demand 
Conformément à l'article 40 du reglement, bu lu 
ut wuer ces nes. 
Hnva pas l'oppos hon 2. 
Les con£ges sont accord L 


ms À 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédits pour la commémoration du cinquicrée 
centenaire de la naissance de Léonard de Vinci. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 318, distribué, et, 
siln Y à pas d'opposition, IENHVOYE à la commission des tinan 
ces. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 58 du réglement, la commission de 
finances demande la discussion immédiate de ce projet de loi 

Il va être procédé 4 l'affichage de cette demande de discussion 
immédiate, sur laquelle le Conseil de la Rép ne pourra 
étre app lé À statuer au'avrès l'exniration élai d'une 


heure. 
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en À 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nat ile un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, con- 
cernant le renouvellement des membres de l'Assemblée de 
l'Union francarse élus par les représentants métropolitains à l’As- 
semblée nationale et au Conseii de la République. 

projet de loi sera imprimé sous le n° 347, distribué, et, 
a pas d'opposition, renvové à la commission du suffrage 
el, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
issentrment.) 
rt de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
nté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président 
lique à ratifier la convention relative à la faillite et 
aire conclue le 16 septembre 1%0 entre 
pauté de Monaco 
imprimé sous le n° M9. distribué, et, s'il 
renvové À la commission de la justice et 
criminelle et commerciale, (Assentiment.) 


SN D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Boivin-Champeaux une 
roposition de loi avant pour objet de modifier lartiele 3 de Ia 
L n° 48-1471 du 23 septembre #M8 relative à l'élection des con- 
seillers de la République ; 

La proposition de jui sera imprimée sous le n° 343, et distri- 
butte, Coulormément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
Lansmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


"SN PE 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Marcel Plaisant et Alex 
Roubert ui proposihon de résolution tendant à inviter le 
Conseil de la République à créer, cn vertu de l'article 14 (8 3) 
de © règlement, une commission de coordination et de 
contrôle chargte de suivre l'exécution et l'application de la 
col inauté européenne du charbon et de l'acier, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 316, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
n du suffrage universel, Au contrôle eonshtutionnel, du 
règlement et des pétitions, (Assenfiment.) 


EN 
DEPOT DE RAPPORTS 


. le président. J'ai recu de M. Michel Yver un rapport fait 
om de la commission des pensions (pensions eiviles et 
lines de la guerre et de l'oppression), sur Ja 


pro ( | oi adopte pa l'Assemblée nationale, tendant à 
régl r le port de l'insigne des blessés de guerre (n° 247, 
gnnée 1952 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 215 et distribué, 

J'ai recu de M. Michel Debré un rapport fait au nom de la 
commission du suffrage universel, du “ontrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions, tendant À modifier l'article 15 
du règlement du Conseil de Ja République. 

] apport sera impæimé sous le n° 321 et distribué. 


ENT en 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Rogier un avis présenté au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi adopté 
lée nationale tendant à assurer la mise en œuvre 
illocation de vieillesse des personnes non 
tut de ce régume à celm de l'allocation 

année 1%2 

le n 14 et distribué. 

ulanger un avis présenté au nom 
ulture, sur le projet &e loi, adopté 
* tendant à assurer la mise er œuvre 
n de vieillesse des personnes non 
régime À celui de l'allocation 

1952) 


320 et distribué, 





mi re 
COMMUMICATION DU GOUVERNEMENT 


M. André Marie, ministre de l'éducation nattonal, to 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éue, 


nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je considère con 
un devoir de courtoisie d'intormer le Conseil de la Hépui 
que je vais, dans une heute, demander, au nom du Gouv 
ment l’adophon, par l'Assemblée nationale, d'un texte aim 
comme ministre de l'éducation nationale, j'attache une spé: 
inportance et une toute partieulière urgence. 

Il s'agit du vote d’un erédit de {! milliard de franes pu 
réahsaton de nombreuses écoles maternelles dans les pay 
dalectes de la Moselle, du Haut-Hhin et du Bas-Rhin. M 
intention est, en effet, d'utiliser ce milliard pendant | 
vacances pour que de nombreuses écoles maternelles ] 
ouvrir leurs portes au !* octobre prochain. 

J'indique que, déjà, la commission de l'éducation nati 
de votre Assemblée à été saisie, officieusement, du texte. M 
président Bordenenve vent bien eonfirmer mes paroles 
comme la commission de l'Assemblée nationaie, votre com 
sion à volé ce texte à l'unanimité, en mamfestant le vif 
qu'il soit rapidement adopté, 

M ne s'agit pas d'un long débat. M. le président Edor 
Herriot à bien voulu me faire savoir qu'il ferait l'impes: 
pour que ce texte soit adopté e" l’Assemblée nationale 
cours de sa séance de l'après-midi, sans pouvoir me pr 
quel moment. Je m'assurerai que la transmission vous « 
faite en temps utile. 

J'ai pensé qu'il était de mon devoir de prévenir MM 
scnateurs que ce soir, au début même de la séance de nul 
leur demanderai d'adapter ce texte qui n'apportera pa 
trop grand retard à l'écoulement normal de leurs travaux 
est indispensable que ce texte entre en vigueur dans 
moindres délais si nous voulons parvenir aux résull 
escomptés. 


M. le président. Le Conseil de la République fera diligs 
dès qu'il sera saisi du texte. 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le président, 


= @ — 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
été saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M. Chérif Benhabyles à l'honneur de demander à M 
ministre de l’intérieur quelles mesures le Gouvernement ei 
sage de prendre pour promouvoir une politique de collaboration 
franco-musulmane efficace, dans un climat rénové de confiuna 
mutuelle et d'amitié durable. » 

Conformément aux articles 86 et 88 du règlement, cette ques 
tion orale avec débat à été communiqnée an Gouvernement el là 
fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


— {1 — 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses « 
ministres aux questions orales. 


FONCTIONNEMENT DE TROIS SERVICRS DU MINISTÈRE 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


« M. Southon demande à M. le ministre de l'éducation natio 
nale quelles suites ont été données aux engagements qu'il 
pris devant le Conseil de la République lors de la séance 
26 décembre 194 concernant : 

1° Le fonctionnement du service social du ministère 
l'éducation nationale ; 

« 2° La situation du personnel du service de cession d’acha 

‘ La situation du personnel du Muséum d'histoire nature! 
jardiniers et ouvriers) (n° 312). » 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. M. le séna- 
teur André Southon veut bien me demander quelles suites ont 
été données aux engagements que j'avais pris le 28 décembre 
dernier concernant le fonctionnement du service social y 
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ministère de l'éducation nationale, la situation du personnel des 
services de cession et d'achat et la situation du personnel du 
muséum d'histoire naturelle, s'agissant de ses jardiniers 
ses ouvriers. Je vais répondre point par point aux quesuions qui 
me sont posées par l'honorable sénateur. 

D'abord, le service social du ministère de l'éducation natia- 
nale. Ce service social ne s'intéresse pas exclusivement, vous le 
savez, aux seuls agents de l'administration centrale, au nombre 
de 1.500, pour l'envoi d'enfants de fonctionnaires en colonies de 
vacances. Le ministère étant Juimême responsable du contrôle 


et souvent de l'organisation de très nombreuses « es de 
vacances en France, les enfants de fonctionnaire qui se rendent 
à ces colonies de varances bénétictent de subventiar Jans les 
mêmes condilions que les enfant le foncti l | ra 
nistration centrale 

Les cantines, qui peuvent être tri léveloppées dans les eer- 
vices extérieurs d'autres mimisiéres pour les fancet 
en relévent, n'ont à exister au mimistére de l'éducation natio- 
nale, que pour les fonctionnaires de l'administration centrale 
En effet, la multitude des établissements d'enseignement, 
dotés d’internats, de demi-internats on de demi-pensions, Jm 
met à tous les fonctionnaires qui enseignent de bénéficier dans 
des conditions satisfaisante ju bénetice de repas au cours 
de la journée de travail. C'est la raison pour laquelle le mir 
tère n'a pas, dans ce domaine, un service sp | À org 


D'autre part, en ce qui concerne les œuvres à cara 
co-social, M. André Southon sait, comme moi, l'effort réalisé 
grâce aux propres cotisations du personnel enseignant « 
grâce, aussi, à la subvention annuelle qui est versée par la 
mutuelle générale de l'éducation nationa 


C'est dans ces conditions que s'organisent, sous l'égide des 
dirigeants de la mutuelle, mais en plein accord et en Jia 
normale avec le ministère, les œuvres dont t be 
foncuonnaires de non ressort, 

Vous n'ignorez pas non plus l'importance de l'effort qui a 
été réalisé en faveur des élèves de nos étab en { pl 
palement des universités, des y ces el di Coueges. 


Avec les fonds mis à sa disposition, la fondation « sanatorium 
des étudiants » a pu mettre sur pied un ensemble Ge maisons 
de trailement, de pré-cure et de post-cure destinées à accui ill 
les malades étudiants et éleves 


J'ai personnellement visité le sanatorium de Saint-Hilaire- 
du-Touvet, ainsi que la maison de twaitement de Beïledonne. J'ai 
été saisi de trois revendications principales des représentants 
des étudiants malades. J'ai la satisfaction de dire que les trois 
revendications présentées ont toutes les trois été satisfait 


Je pense que l’ensemble des œuvres sociales en faveur 4 
fonctionnaires, je le dis en toute loyauté, me parat encore 
incomplet. IL doit être perfecuonné en faisant nue plus large 
place à l'initiative des intéressés eux-mêmes, selon la formule 
instituée à l'égard des organisations existantes, mais non sans 
une collaboration bienvetllante et compréhensive de la part 
de mon administration. Je veux à cet égard rendre un hominage 
particulier aux dirigeants de la Mutuelle générale de l'éducation 
nalionale qui, dans le domaine social, encouragés par le mi- 
mstre et par l'administration centrale, ont réalisé un eflort qu'ul 
serait peut être bon, mesdames, messieurs, qu'un jour je 
puisse vous convier à venir constater, nolamiment dans à 
maison de traitement de Marson-Laffilte 

J'en arrive à la deuxième question posée par M. Southon: 
situalion du personnel du service d'achat et de cession du 
ministère de l'éducation nationale, Le personnel de ce service, 
dont M. Southon avait bien voulu waduire les desiderata lors 
de la discussion du budget, sollicite le bénéfice des possibi- 
lités de titularisation qui sont accordées par la loi du 3 avril 
190 portant réforme de l'auxiliariat. 

L'étude à laquelle je me suis immédiatement livré montre 
que pour être transformés en empiois de titulaires, les emplois 
d'auxiliaires doivent satisfaire à trois conditions : 1° relever 
d'un service public permanent ; 2° répondre à des besoins per- 
Imanents; 2° être occupés par une catégorie d'auxilhaires énu- 
inérée par la loi du 3 avril 1959. 

On peut hésiter à se prononcer sur ce point de savoir si ce 
service d'achat et de cession, qui est né de la guerre et de 
l'occupation, répond bien à un besoin permanent de notre 
administration. Dans la conjoncture actnelle, il m'a paru jus- 
qu'à ce jour prudent de ne pas en proposer la suppression. 
Jd'indique qu'il y a à cela une raison particulière que M. André 
Southon connait bien, c'est le vote par le Parlement de Ja loi 
du 28 septembre dernier, qui risque de donner à ce service 
d'achat et de cession un travail supplémentaire, puisque 
c'est à Jui que vont avoir À s'adresser beaucoup de mumici- 
pen heureuses de trouver l'emploi des crédits votés par cette 
ui que je viens de rappeler. 

Let organisme rend, 1l faut bien le dire, beaucoup de services, 
et il peut en rendre beaucoup plus encore, si on lui confère 
une forme et une organisation différentes de celles qu'il eut 
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rance et je le dis ave itisfaction à inclure les int ; 
dans le projet de statut. 

C'est pourquoi nous considérons, au mn ère de l'éducation 
nationale, qu'il est détermumant et indispensable d'obtenir, à 
l'occasion des opérations de révision wdiciaire qu sont actuel 
lement en cours devant le conseil supérieur de la fonction 
publique, dans le cadre des dispositions du décret du 14 avril 
1949, le reclassement des intéres par l'attribution des ind 
135, 195, au lieu des indices 120-160, déjà affectés aux jard 
professionnels relevant de la direction de l'architecture, dont 
l'activité et la qualification sont absolurment par able 

C'est dans ce sens que je m'efforce d'agir. 8e cherche en 
effet à oblenir ce recla ment. M. Suuthon sut [T vi 
\ quelles difficultés je peux sne heurter. Ji is p 
de les préciser davantage ici. Mais si j'obtien e rerla 


ce résultat acquis plus rien ne s'opposera À la ratificat 
rapide du statut très particulier des jardiniers du muséun 


auxquels j'ai tenu personnellement à exprimer ma vivi 
faction en raison du travail qu'accomplit un corps qui n'est ] 
bruvant, qui n’attire pas souvent sur Jui l'attention des n * 
mais qui véritablement remplit sa fonction avec infiniment de 
CUTISCICENCE, CQ qu'il n'est agrt abie de pro lamer ici, 
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pour s jardiniers. Je terminé, mesdames, messieurs, Un débat scolaire viendra au mois de mars ou d'avril 
“uvriers et agents de service du muséum. Il n’est pas vous donne un cordial rendez-vous ». 
particulier pour les seuls agents de service Telles étaient les paroles que vous prononciez lors de cet: 
laires du muséum. Ils relèveront des statuts séance. Après les explications de M. le ministre, notre coll 
l'initiative du département des finan- M. Canivez eetirait son amendement. Il atteud tou) 
Lon publique pour les emplois correspondants rendez-vous qui lui a été fixe. 
liverses administrations et aux établissements En ce qui concerne la seconde question relative à la & 
ts particuliers sont actuellement en eours tion du personnel d'achat et de cession, monsieur le mi: 
ntement soumis à un comité j° m'excuse de vous dire que vous revenez quelque peu 
ils auront été délibérés par es déclarations que vous avez faites à ce sujet en déc 
t tarder, leur publication dernier ainsi que sur vos pomesées. Là encore, il s’: 
d'un amendement présenté par M. Canivez au chapitre 
du budget pour allier votre attention sur la situation 
l ut transformat ; personrn 1. 
ns de la loi du 3 avi Vous aviez alors reconnu le b:en-fondé des revend 
des tinancé à }: de ce personnel et vous disiez textuellement — vos déc! 
, d'ailleurs, à la promesse se trouvent à la page 2527 du Journal officiel: — « 1 t 
du personnel que j'ai reçus souhaitable qu'une suite salisfaisante puisse êire donnée à la 
ù présent demande du personnel, dont la majorité est en fonction 
iX Iminis- la création de ce service, Je suis heureux de donner l'assu 
à l'auteur de l'amendement que précisément je charge 
devra, administration générale de mettre au point cette questio 
| Hi à pas, conséquent, sur le fond et sur le m neipe, Je suis d'a 
une gross diver- avec vous, je vous demande le bénéfice de quelques serha 
d'examen. » 
crois, complètement répondu M. Canivez, dans ces conditions, avait retiré son amendemes 
e par M. André Southon — J'aborde maintenant la troisième question. Elle est re at 


t 


[A st 


ee ndant l'intervention des sta- au pelit personnel du Muséum d'histoire naturelle, Là en 
applicables aux divers corps d'agents du je n'ai pas pleine satisfaction, Néanmoins, monsieur le 
visés dans mes explications, des instructions tre, je prends acte des promesses que Vous avez bien x 1 
nées par Mmoi-méme pour que soient constituées faire dans ce domaine, Je vous fais confiance pour les tenir, 
tenant les commissions administratives paritaires pro- (Applaudissements à gauche.) 
IXQUé les seront dévolu =, pour les corps intéressés, 
lions et prérogatives prévues par la loi du 19 octobre ’ 
INDEMNITÉ DE DOCTORAT AUX MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT 
personnel aura, grâce À votre intervention, mon DU SECOND DEGRE 
teur et grâce à la fidélité avec laquelle ‘a e . ; 
gements pris vis-à-vis de vous en À lt à h M. le président. — M. Canivez expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que lors de la discussion du budget 
“ements à qauche, au centre et à droite.) l'éducation nationale mr) 1951, je d #7 : voté ut 
| disposition prévoyant le rétablissement d'une indemnité 
© CNRS. 20 CURRRES 2 pe, veus des menbres de l’enseignement du second degré tilu 
M. le président. La parole est à M. Southon. laires du doctorat d'Etat. tré | ; 
M. Southon. Monsieur le ministre, respectueux des traditions Et, considérant que depuis ce vole les intéressés n'ont p 
le urloisie qui sont de règle dans cette assemblée, je com- obtenu satisfaction, Jui demande les raisons pour lesquelles 
iencerai par vous remercier d'avoir bien voulu répondre, et la volonté du Parlement n'a pu ètre respectée. 


repondre longuement, à la question orale que je vous avais La parole est à M. le ministre. 


Î rsèr . . .…. . 
J'ai écouté : : beaucoup d'attention vos explications mais M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
EE : € necti ; ‘ d ’ ù ve ct 
je Imexcuse de vous dire qu'elles ne m'ont pas pleinement messieurs, la question posée par l'honorable M. Canivez n'est 
( uncu., Je m'e xplique, La question était relative à trois pas une question tout à fait nouvelle, En effet, le vœu exprin 
tres problèmes que je vais examiner les uns après les autres. par le Parlement au sujet du rétablissement d'une indemni ‘ 
mérement s'agit du for nl rvice en faveur des membres de l’enseignement du second deg 
ile nent, 1] agit au nchonnement du service eéocial , ‘p , 6 ini 0f, ] 
| m nationale, Si j'ai bien compris ce titulaires d’un doctorat d'Etat l’a été en juin 1951 lors de 
1 L ri Ed ' : 2 r > TU és 1) à 
ivez déclaré tout à l'heure, vous avez dit que discussion du budget de le lucation ge POP Fe 
te déjà et qu'il est complet. Sans doute, rien A celte époque, Je he vo? + es à - . | She 
- totp: nc ale et c'est Mdépece 
été fait, mais le ministère de l'éducation natio- ministre ue l'éducation nationale et cest à mon pré | 
rvi que cette demande était adressée, Je ne sais pas — et M. Cani- 
monsieur le ministre — je vez à cet Lg r certainement mieux gr sonde + ste = 
vis en décembre dernier, quand ce qui a été ait alors, : { Vais pouvou I igner : 
Canivez, avait déposé un abaïtement ce que j'ai personnellement fait. C DORE Do 
| © avr Vu » At L n oS av { ( » 
au chapitre 1000 du budget de votre Dès mon arrivée rue de + et apré qe reg, € 
nm, Je me permets de rappeler les exact, les assez graves problemes qui my en assaill, Sa 
it alors M. Canivez: il disait: « Con- que j'ai eu d’ailleurs à les appeler ou à les souhaitér, je nm 
uinistrations publiques, le ministère suis préoccupé de la question évoquée aujourd'hui par M. 
, nuenne » Aa ; dr vez 
a at ine come ae vacances aurmi- : » + r » hd } 
nts : il n'existe p = de Le 18 janvier de cette année, j'ai adressé à M. le ministre du 
ses services extérieurs; les budget, conformément d'ailleurs à la promesse que j'avais fa Le 
au cours de la diseussion budgétaire — le minist & du budget 
était alors, si je ne m'abuse, M. Pierre Courant — une letu 
dans laquelle je faisais observer qu'avant les opéralions 


claient promises depuis le 19 octobre 1946. {pplau- 


ts ne peuvent bénéficier de 

radioscopique. Ce personnel 
ires ns les "OI - 
rs \ ste. t [a l' et reclassement des fon tionnaires, les membres de l'e ISEIE » 

estion des ment qui possédaient le titre de docteurs d'Etat bénéliciaient 

d'une indemnité soumise à retenue instituée par l'article ve, 

paragraphe 3 de la loi du 30 avril 1921 et dont le dernier 1 

en vigueur était de 9.000 francs par an. 

Je disais textuellement — je suis plus à l'aise pour citer ! 
luellement ma lettre parce que je ne suis plus en présen 
mème ministre du budget: 

« Je vous ai demandé à plusieurs reprises, et pour la 
n vouloir reti- nière fois à l’occasion de la discussion du projet de budg 
uis que j'ai l'hon- de 1952, de ritablir ce supplément de traitement sous foru 
infiniment de d'une indemnité non soumise à retenue et dont le taux pour- 
service rait être actuellement fixé à 60.000 francs par an. » J'ajoutai:: 
janvier « M. Ferrand, sous-directeur du budget avec lequel d'ailk 
ailleurs à es discussions avaient été prolongées, avait bien voulu en 
sager, sous réserve bien entendu de l'autorisation et du cor 
Uôle ministériel, que ce rétablissement pourrait avoir lieu. » 
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Mais. pour ma part, je me permettais d'insister. J'indique que 
l'actuel ministre du budget, que je sus heureux de voir à 1mes 
cdtés et qui fait face à une tâche spécialement redoutable, 
s'est vu dans l'obligation de répondre à la sollicitation que 


“esseur (Sourires). C'est ainsi le 


j'avais adressée à son préd 
sert de beaucoup de rministres de répondre personne 
aux demandes qui s'adressaient à leurs prédécessem n 


as spécial au budget, mais c'est généralement au bud_et que 
h réponse premd le plus souvent la forme négative. (Youveau 
sourires.) 

Quoi qu’il en soit, c’est done l'actuel ministre du bud non 


ami M. Jean-Moreau, qui m'a objecté dans une lettre to 


récente que la possession d'un doctorat d'Etat, qu st ut 
déjà une comdilion sine Qua non darres à rta ES | 
voire même de nominations à certains Ù le le d 
l'enseignement supérieur, ne sauraut être prise » deuxièn 
fois en considération pour l'attribution d'une jemnite 
Ciale. 

Je n'ai pas de raison de le cher puisqu'à t rar a 
discussions sont parfitement normal t que de mb 


comptes rendus sont dans l'ordre du fonctionnement de a 
cratre. Le ministère de l'éducation nationale a éemané 
servi es du budget de vouloir bien envisager le payem 
cette indemnité et, il faut le reconnaitre, jusqu'à ce 


M. le ministre du budget n'a pas cru devoir souscrire à 
demande, mais je pense pouvon le convaincre 

En tout cas, il est une objection que peut me faire a 
son M. le ministre du budget, qu'il n'a pas invoquée dans sa 
lettre, maïs que je veux moi-même signaler jiei, en faveur de 
sa thèse, bien que sur le fond je me sos pas d'accord, l 
qu'une pareille augmentation ne peut évidemment trouver 
place que dans le cadre de la discussion budgétaire 

Je peux prendre l'engagement formet de demander à M. le 
ministre du budget de prévoir un crédit, ce que je ferai 
d'ailleurs, et M. Canivez sait que j'inserirai ce crédit lorsque 
viendra en discussion l'ensemble du budget de 1953. 

C'est le seul engagement que je peux prendre aujourd'hui 


devant M. Canivez, qui pourra ainsi eonstaler que le ministère 


de l'éducation nationale, conformément à ce qu'avait fait mon 
prédécesseur en avril 1951, à gardé sa position favorable au 
rétablissement de l'indemnité, (Applaudissements.) 


M. Canivez. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Si j'ai bien compris, c'est une fin de non-recevoir 
qui m'a élé donnée comme explication, Cependant il s'agit de 
professeurs qui n'ont pas seulement la licence, tuais qui sont 
aussi docteurs. On leur a fait un sort spécial le jour où ils ont 
été assimilés aux bi-admissibles à l'agrégation, Or, quand on 
les a reclassés, on a oublié précisément de faire ce qu'on avait 
fait pour les bi-admissibles à l'agrégation, et on leur à donné 
un indice égal à celui des professeurs simplement certitiés. 
Pourtant on leur avait bien dit à un moment donné: vous êtes 
assimilés aux bi-admissibles et on va vous donner une indem- 
mité spéciale soumise à réténue, Or, si À cette époque, il y avait 
eu un de ces docteurs admis à la retraite, on aurait calculé le 
taux de sa retraite sur les six derniers mois de son traitement. 
Il aurait ainsi bénéficié d’une augmentation de retraite. Aujour- 
d'hui ces docteurs qui ont versé pour la retraite, pendant un 
certain temps, plus que les professeurs certifiés, ne pourraient 
pas bénéficier de cette augmentation de retraite. 

M. le ministre de l'éducation nationale déclare que c'est sans 
doute son prédécesseur qui a pris ces engagements, Je erois 
devoir Jui rappeler qu'il a écrit, em réponse à une lettre de 
M. Héline, qu il avait inscrit, au budget de 1952, une somme de 
& millions représentant un montant annuel, pour chacun des 
intéressés, de 60.000 francs. IL écrivit, dans une deuxième 
lettre, que, n'ayant pu donner suite jusqu'ici aux revendica- 
lions des docteurs, il allait insister pour le budget de 193 

Je prends acte, monsieur le ministre de l'éducation nationale, 
de votre promesse d'intervenir auprès de M. le ministre dun 
budget. Je vous sais un avocat éloquent je suis sûr que vous 
saurez le persuader et qu'il vous donnera satisfaction (Sourtires 
el applaudissements.) 


INDEMNISATION DES SINISTRÉS DU SUD-OUEST 


M. le président. M. Bordeneuve demande à M. le président du 
Conseil les raisons pour lesquelles le projet de loi tendant à 
indemniser les sinistrés du Sud-Ouest après les crues de la 
Garonne des 2, 3, 4 et 5 février 1952 n'a pas encore été déposé 
lualgré les assurances formelles qui ont été données aux s11Ms- 
trés et aux parlementaires des départements intéressés ; 

_Et Imi rappelle les graves dommages qui ont été causés et la 
situation tragique dans laquelle se trouvent les populations qui 
ont pu encore avoir l'appui de La solidarité nationale et l'ex 
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total de 4.179 mmuhont wavre, pour | 2 
le pavement et j'insiste sur Le i t eut } 
que prrset te Le texte que nou iv luhoré — on t 
à 2.081 mullhions, Je n'ar pas besoin de vo bre qu : 
monsieur le président Bordeneus ! l= 
nement malgré les difficultés timaneires de , L 
en raison du caractère exceptionnel 4 gi t thé 
ment d'ailleurs aux engagements qui ont été pris par les repré. 
sentants du Gouvernement, tant sur we qu'à l'égard des 
parlementaires qui sont venus signaler dans nos differents 
ministères la grande misère qui 1 tait de cette catastrophe 

J'mdique que le projet consent un effort spécial } per- 
mettre l'exécution rapide de la prenuere tranche d travaux 
d'amélioration de a défense de la ville de foulouse contre 
les eaux 

lels sont les renseignement totalement paisat , 
viens vons apporter, Je pense qu'un texte comme i ne 
doit p usciter de bien grandes dftienttes et espère qu'il 
pourra ètre adopté — mas cela, c'est le travail du Parlten | — 
avant la prochaine séparation des deux “nbhlée \pplau- 
dissements } 

M. le président. La parole est à M. Bordeneuve, 

M. Bordeneuve. Je remercie M. le n les ext tion 
ju il vient de me donner à la ut | T ) ©! . 
jai cru devoir po 1 M. le : | ju | 
trés du département de Lot-et-Garonne — nn ux d 
des autres départements du Sud-Onest — nt 1 t 
inquuets de voir que les pr fait 
bres du Gouvernement n'étuent t 
le réalisations 

Après la terrible catastrophe des premiers urs e { U 
dernier, la n re lait ta * du l ve S 
humbles de nos vil mme de nos ! 4 | 
les commercants ont vu sto 1 | 
leur outillage emporté par les eaux. ! léput de à 
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Us n'ont reçu jusqu'à maintenant q 
publique. A cet eflet, vous me permettrez, mon 
dent, d'adresser ici — avec d'autamt 1S de ervoite Su 
occupez aujourd'hui le »* la | à 
République hos en s Term [ 
de notre gratitude infinie aux popuilat lu H 
vous representez avec Ltunt de hist il \ 

Elles ont bien voulu envoyer à leurs amis du { 

Lot t-Garonne qui les à uen leiiti it tnomrent de “tuile 
dans d'autres pt milles circouslanves, une somme Cort jmpot 
tante, exprumaut ainsi leurs mmagimdiques sentiments de soiula 


rité et de fraternité. Qu'elles en soient ici pubiiquetment retmer- 
cices. (} fs applauhisements.) 
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| ennent au 
ven d | se qui nous 
étre : Cipiiete Ja ques- 
sourire indique 
déposer £ ] vureau de 
loi tendant à autoriser des 

il de 4.170 Il 
ministre, ce sont les pré- 
r 1952, Je n'ai pas à vous 
ilations. Des ouvrages de pro- 
| par la crue. Des digues 
le Gouvernement vient de 
paration des Chambres, je 
puissent être entrepris et 
nn, la saison d'hiver, sans 
seulement commencées. 
ent alors exposées à un 

catastrophe. 

la manière la plus éner- 
que le Gouvernement fasse 
sable qu'avant la séparation des 
t soumis à l'approbation du Par- 


l \ subi en l’espace de quel- 
sinistres, Ce fut d'abord la crue de la 
février. Il v a trois semaines, d'importants 
iusés aux récoltes par les orages de grèle. 
des incendies de forêts. 
en si peu de temps ont durement éprouvé 
rieuses, Je demande au Gouvernement de 
ces misères, Je compte sur sa sollicitude. 
u apporté dans le vote de la loi maintenant 
mstituerait une faute impardonnable et j'espère 
ra po nt commise, \pplaudissements. 


et-Garot ( 


le président. Vous me permettrez, monsieur Bordenenve, 
en tant que représentant du Haut-Rhin, de vous remercier des 
paroles que vous avez prononcées. Je ne manquerai pas de 
traduire aux populations du Haut-Rhin l'hommage que vous 
avez bien voulu leur rendre. (Applaudissements.) 


ÉPIDÈMIE DE FIÈVRE APHTEUSE 


M. le président. M. Jean Doussot expose à M. le ministre des 
affaires économiques qu'une grave épidémie de 
ficvre aphteu évit actuellement en France, que cette épidémie 
cause aux agriculteurs des pertes importantes et que dans 
beaucoup de départements elle paralyse toute transaction de 
bétail ; 

oue, CRins 


fini es el dt 


ions herbagères où Ja vénte du bétail est 
la principale ressource, les agriculteurs subissent de grandes 
difficultés de trésorerie ; 

Et lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager excep- 
Lonnellement pro celle annee : 

{° Que soient prorogés jusqu'en fin d'année et sans indem- 
les prèts consentis aux herhagers dits 
et dont les remboursements arrivent nor- 


Ihhois 


1 11 ! rit 
nu SU ppU Ie A 
! t 


accordés par les caisses 
les prets d installation 
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bénéfices agricoles 1952, 
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de remboursement pouvant être accordées aux débiteurs Jes 
plus éprouvés ne sauraient être assorties de remises d’intérét 
ces caisses devant, quoiqu'il advienne, assurer la rémunérat 
des capitaux qu'elles affectent au financement de leurs opér 
tions  » crédit, 

Il n’est pas douteux, par contre, que ces caisses admet! 
de ne pas appliquer d'intérêt de retard aux emprunts ava 
régulièrement obtenu des prolongations de délais. 

Pour ce qui est de l'imposition des bénéfices de l'exploitat 
agricole, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy 
siques (taxe proportionnelle), en l’état actuel de la législat 
fiscale, les exploitants agricoles et les éleveurs qui subissent 
des pertes sur leur cheptel par suite d'une calamité telle que 
la fièvre aphteuse peuvent bénéficier de l'application des m« 
res suivantes. 

D'une part, conformément aux dispositions de l'article 64" 
du code général des impôts, l'exploitant peut demander qu: 
bénéfice forfaitaire de son exploitation soit réduit du montant 
de la perte qu’il a subie, à condition de présenter un certificat 
dûment établi par le vétérinaire et légalisé par la mairie 

D'autre part, si elle présente un caractère général, la perte 
est prise en considération pour la détermination des différents 
postes du compte-tvpe d'exploitation qui sert de base à la fixa- 
tion du bénéfice agricole forfaitaire imposable à l’hectare, 

Enfin, dans tous les cas, que les pertes soient ou non géné- 
rales, l'exploitant a la faculté, soit, en vertu de l’article 69 du 
code général des impôts, de dénoncer le forfait en vue d'y 
substituer, pour l'ensemble de ses exploitations, le montant du 
bénéfice réel déterminé sous déduction de la perte réelle qu'il 
a subie, soit de solliciter la remise ou une modération des coti- 
sations qui lui sont assignées s'il est dans l'imposibilité de les 
acquitter en tout ou en partie, 

L'ensemble de ces mesures parait de nature à sauvegarder 
les droits des exploitants agricoles et des éleveurs; il ne semble 
pas utile, par conséquent, d'envisager des dispositions parti- 
culières. 


M. Jean Doussot, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Doussot. 


M. Jean Doussot. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
la réponse que vous venez de me faire, Ce serait manquer à 
la tradition de vous dire qu'elle me donne entière satisfaction 
— ce ne serait peut-être pas absolument exact — ; j'enregistre 
cependant avec plaisir les quelques prévisions que vous m'avez 
données. 

Si j'ai posé cette question orale, c'est parce que la situation 
financière de bon nombre d'agriculteurs, surtout parmi les 
jeunes, est extrémement pénible à l'heure actuelle. I semble 
souvent que tout aille bien en agriculture; les éleveurs, les 
herbagers sont continuellement enviés. Parmi les productions 
agricoles, la viande fut, ce printemps, l'une des plus chères, 
les journaux l'ont assez dit, On parle d’ailleurs beaucoup moins 
de la baisse à la production qui se manifeste actuellement ; et, 
sans affiches spectaculaires, nous enregistrions hier au marché 
de la Villette une baisse qui, cependant, atteignait 15 à 20 p. 109, 

A cela vient s'ajouter une épidémie de fièvre aphteuse qui, 
depuis le début de l’année, a atteint une violence et une rapt- 
dité de contagion jamais égalées, Les pertes sont importantes. 
I ne m'appartient pas aujourd'hui de rechercher les causes 
de cette maladie, pas plus que de proposer des remèdes. Mais 
les faits sont là. Les herbagers, comme ils l'ont toujours fait, 
ont eu recours aux banques pour garnir leurs herbages. Dans 
quantité d'exploitations, les ventes, à l'heure actuelle, sont 
impossibles et les échéances arrivent, Quatre, sept et neuf mois 
sont les délais de remboursements prévus pour les prêts dits 
« d'embouche », I en est de même des emprunts échelonnés 
dans le temps. 

Quelle sera, demain, la situation de ce jeune agriculteur qui, 
pour s'installer, a souscrit un emprunt à moyen terme, soi 
auprès du Crédit foncier, soit auprès d'une banque, et qui 
aura perdu, du faït de la fièvre aphteuse, une partie de son 
cheptel ? 

Dans les départements où l'élevage est la principale produc- 
tion, et quelquelois même la seule ressource, les pertes subies 
dépassent seuvent les ventes normales de l’année, 

Il faut aussi tenir compte des animaux, qui, jusqu'ici sem- 
blent avoir résisté à la fièvre aphteuse et qui, d'ici quelques 
mois, périront sûrement des conséquences de cette maladie. La 
dépréciation genérale subie par tous les animaux constitue 
d'ailleurs, à elle seule, une perte importante. 

Les mesures que je vous ai demandées, monsieur le minis- 
tre, étaient exceptionnelles, Vous m'avez parlé du crédit agri- 
cole. Je sais qu'il tient toujours compte des situations parti- 
culières. Dans mon département, hélas! très touché par la 
fièvre aphteuse, le crédit agricole a toujours été très compré- 
hensif et j'ai le plaisir de constater que cette question a déjà 
été étudiée très sérieusement et que de nombreuses mesures 
de prorogation ont été ou seront accordées, 
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Vos réponses, monsieur le ministre, m'ont 
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M. le président du conseil qui désire suivre lui-mên 
cussion ne peut pas être présent, ce soir, en séance 

Je vous demande done de vouloir bien dérider le 
l’ordre du jour du projet relatif aux prix mais d'en 
report à la séance de jeudi prochain. Je vous di: 
bien vouloir autoriser la discussion qui pourrait ve: 
en deuxième position à l’ordre du jour, c'est-à-<4 
diatement après la discussion sur les opérations élect 
Seine-et-0ise. 


M. le président. Je consulte le Conseil sur la der 
mulée par M. le président de la commission des affau 
miques, tendant à reporter à la séance de jeudi le 
le projet relalif aux prix. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


ER ee 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOLURR DE SAINT-PIBRRE ET MIQUELON 
M. le président. L'ordre du jour appelle la disceu 
“onclusions du rapport du 3° bureau sur les opéral 
turales du territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 
Le rapport a été inséré au Journal officiel du 27 jui 
Votre 3° bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix les conclusions du 3° bureau, 


ont adogtées.) 


M. le président. En conséquence, M. Henri Claireaux es! 
(Apylaudissements). 


(Les conclusions du % bureau 


0 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN SENATEUR. 


Adoption des conclusions d’un rapport 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disenss 
conclusions du rapport de la commissom chargée d'ex: 
une demande en autorisation de poursuites contre un rm 
du Conseil de la République. (N°09 et 277, année 1952 

La parole est à M. le président de la commission, rapport 


M. Georges Pernot, président et rapporteur de læ comm 
Mes chers eollègues, je vous demande lx permission de 
monter à ln tribune, car de très courtes observations me 
romt, je pense, à démontrer que les conclusions de la « 
sion sont parfaitement justifiées. 

Voici brièvement de quoi il s'agit. Le Conseil de la 
blique à été saisi d'une demande en autorisalion de pou 
formulée par M. Gaston Charon, dit Jean Nocher, dép 
la Loire, contre notre collègue M. de Fraissinette, mi 
Sunt-Etienne et sénateur du mème département. 

Cette demande vise uniquement une affiche élector: 
M. de Fraissinette à fait apposer sur les murs de Smnt-Ft 
le 14 octobre 19%. M. Jean Nocher estime que cette 
constilue, à son égard, le double délit d'injures et de 
on. 

Lorsque la commission examina le dossier, elle à « 
que le document ineriminé portait le titre : « Réponse à 
Nocher. » Elle à done estimé que, pour apprécier en 
connaissance de cause ce qui s'élait passé, fallait 
également le doeument auquel il répondait. 

Nous avons done demandé à la Chancellerie de nous pro 
l'affiche à laquelle M. de Fraissinette à répondu par 
dent imerimine. 

Un rapide examen des deux affiches nous à an 
conclure, à Funanimité, qu'i n'y avait pas lieu d'aut 
la poursuite demandée par M. Jean Nocher. 

Fronis considérations nous ont déterminés. 

La première, c'est que, aux termes d'une jurispruden 
lementaire constante, si, à la vérité, l'Assemblée, saisie 4 
demande en autorisation de poursuites, n'a pas qualit 
examiner le fond de l'affaire, elle ne doit cependant 
l'immunité parlementaire qu'autant qu'il s'agit de faits 
graves pour mériter une poursuite pénale, 

Or, s'agissant d'une polémique électorale, il nous est 
que cette affaire ne comportut pas la levée de l'immunite 

En second heu — et cette deuxième raison aurait pet 
su — nous avons estimé que l'affiche à laquelle M. de | 

sinette à répondu contenait à l'égard de celui-ci des impr 
très nettement diffamatoires. contre lesquelles il avait que | 
droit de se défendre. 
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Je ne ferai pas, bien entendu, à M. Jean Nocher l'honneur M. le rapporteur. Or, l'Assemblce 1 le a pi lite 
sd de lire cette affiche et de donner ainsi la publicité du Journal nunilé, le 6 juin dernier, un projet endant à r la 
ofliciel aux diffamations qu'il a produites contre M. de Frais- luise en œuvre de l'allocation-vi ; | \ 
sinette. Je pense que le Conseil de la République fera contiance ulariées et Ja substitut ‘ MENT e | i 
la À «1 commission el à son presice nt rap} urteur, lor [LEL elui-c1 ten poraire Il faut bu TU ! “tué | UT 
n déelarera que cette affiche contient les inpulat 115 1es plus Sa Inodicilté, à rendu de gt t S 
e graves à l'égard de notre collègue, SItEUX ; Inais son ap} iliun a lieu à . à 
ür, il est de principe que la provocation en matière d ires des critiq on à | | j 
tait disparaitre le délit et qu'en matière de diffamalion, elle lui substituer quelqu 
) constitue au moins une excuse très atlénuante. quelque chose, permettez-m | 
Au demeurant, il aurait été singulièrement étrange que M. de de ] à l'arbitra | ; 
Fraissinette fût poursuivi pour sa réponse et que M. Jean Cest l'objet de ce projet d A { 
Nocher, qui l'avait gravement diffamé, fût assuré de l'impunité, I ; \ litre } . t 
z Enfin, une troisième considération nous à encore déterminés, la loi du 17 janvier 7 
| N s'agit d’une polémique électorale remontant à près d'un Si à l'usage, Y 
an. Nous avons eslimé qu'il serait fâächeux de la raviver par lt ati ‘ ie 
jes poursuites, el qu'au contraire ji} était preferal de clort des professions indu 
cet incident. fi ns artisanales | | ( ; 
A coup sû] il est regrt (table qu les ] ttes « lorales deégc- des } fl ; 
nrent en polémiques injurieuses et diffarmaton ) plu Li t s 1 t , 
sieurs reprises, à l'occasion de faits de mème nature, le Conseil route, ma la q ] li | 
de la République à formulé ses regrets, n'a hais vu | ,. À ( à 
Qu'il me soit permis de déclarer, aujourd'hui, que les l'heure au suiet du titre I Ê 
regrets, et éventuellement, les reproches, s'adressent moins En tout cas, il ex s Di | 
’ à M. de Fraissinelte qu'à M. Jean Nocher, puisque notre col- tanément deux activit rent { | 
lègue n’a fait que répondre aux injures et aux diffarmations On peut tré ur exemple. à la 
dont il avait été l’objet. culteur et commercant. ouvrit ne et ( { 
C'est dans ces conditions que votre commission unanime tion parfois dél te «ch 1 \ lé: x 
vous demande de rejeter la demande en autorisation de pour- caisses que règlent les arte] | i 4 du { UT 9 
suites de M. Jean Nocher. (Applaudissements.) le titre I, ; . Ÿ 
titre d L'1 ot ] honpnemié ' titre ‘ . LR 
M. le président. Je consulte le Conseil de la République sur Le . de Ps prorre © SCROR | Ù | Il Vous + 
les conclusions de la commission tendant au rejet de la demande À D. a ns pes. 1 U { | ge ec . an C: 
. en autorisation de poursuites contre M. de Fraissinette, f + par 2 ps ; F- Le L'un dose CPR Me . à 
Les conclusions de la commission sont adopt es que sa formation n'est pas achevée, i r 
Les commissaires du travail ont constat iv te raison, Le k L | 
qu'au lieu d'une cai-se de retraites « wait plutot créé une . - 
— LE caisse d'assistance, en fixant une allocation-vieithé 4 Liux C 
uniforme ét sous certaines conditions, En effet, les bénéticiaires J 
ALLOCATION DE VIEILLESSE AUX PERSONNES NON SALARIEES | Zen Seront jusqu'a nouvel ordre que les exploitants agricoles Ù 
qui peuvent ètre considérés comme nécessiteux, tout au rois N 
Discussion d’un avis sur un projet de loi. dans les quinze premières années. 1 faudra donc plus tard com- N 
pléter cette Joi et preciser les articles 5 et 6 de telle facot que ' 
ty l'E D . , tot ' 1 1 
leg M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du A ype- = eee Jr ts À +, 
4 projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à “6 post it le t d'alle. (ie "he L 22 9 . e | “à 
ra assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- LS 0 “ 
: : : moitié de l'allocation aux vieux travailleurs salarie 2.21) > 
lesse des personnes non salariées et Ja substitution de ce Le it 7.00 fr trimoetre. ( ! dire que ce s 
rteur, régime à celui de l'allocation temporaire. (N°* 252 et 310 année ee ge big Pr À Ban a r: si iron 4 


est 
n est pas unie retraite, mais une ve table allocation d'indigent. 


19%2.) 


s Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre Quels en seront les bénéticiaires ? : 
ri. au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président J'ai adopté pour plus de clarté 1 lassement en deux caté 4 
. du conseil cinq décrets n mmant, en qualité de commissaires gories: premererment, les exploitants agricole el ‘ Der : 
du Gouvernement, pour assister : sonnes non salariées vivant sur exploitation qu i l'age de , 
t- 1 M. le ministre du travail et de la sécurité sociale : soixante-cinq ans, où de soixante ans s'ils sont inapt ” 
tes M. Francis Netter, directeur adjoint à la direction générale de travall, aui nt cessé leut uvité — je pense le ront 
la 14 Sex urité sociale : rares Dlauis ieurs revenu 11 \ y LU pe UUA pro 
l L à : "1 1 iétés dont ils ont fait donat | lag l à Lai on) 
à M. le ministre de la santé publique et de la population : l' ES à nnes 121 Pois elui 
1 M. Rain, directeur général de la population et de l'entraide, ns + 1 | pe »s M “ + + tévt " 102 * dit Fr : ° L 
, Mlle Picquenard, sous-directeur de l'entraide > t 188 000 fra: s 1! e de né p ï 39 (UM) fr NT 
s M. le ministre des finances et des affaires économiques : un ménage. Ce sont là les piaf {ix | FI \ de 
? MM. Mathey, conseiller technique au cabinet du secrétaire d'Etat l'allocation aux vieux travailleu calari 
au budget, Ces conditions sont valables vour une durée de quir 
: Pochelu, administrateur à Ja direction générale des A l'expiration de leurs quinze ans de versement, tous les expl 
douanes et droils indirects, | tants agricoles ayant cessé leur exploitation ront t à la 
» | Larzul, administrateur civil à Ja direction du budget; retraite de 28.200 francs, t in me, si d'autre posi- 
, , M. le ministre de l'agriculture : tions n'interviennent pas d'ici là 
: MM. lauras, chargé de mission au cabinet, Deuxièmement, 1 exploitant ol et ] } es 
r Bérard, administrateur civil. non salariés vivant sur l’expl tion qui, répondant aux méimeg 
Acle est donné de ces communications. conditions d'âge et de revenu tinuent ex] lation de leurs 
Dar s la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur terres | qu ell ont u l ll l eur 
y ut la Commission du travail. \ 500 francs, ou 730 francs | s'agit d’'ui Veuve « tinuant 
Ç M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail et de _ . . son EE ta ie Pate À 7 , 
la sécurité sociale. Mes chers collègues, ce n’est certes pas votre DS 100 “ à _ clone \ "dl | « 
| Commission du travail et de la sécurité sociale qui se plaindra et à 1 5e 7 LL pe + 
de voir enfin disparaître l'allocation temporaire. Lorsqu'il nous es où la base du revenu | est environ n \ 
è fallait, aussi bien le 17mars que le 30 juin ou le 31 décembre, fort  æ À die ol re >,” 4 be At : - _ 
A äjouler à nos ordres du jour la reconduction de cette allocation, : ss Des _asricon Er. c- ENS CRU 3 de ve - 
: è rapporteur désigné s'élevait toujours avec force contre ce ours versements, : cg Gone à “x - | es Lu 
provisoire qui durait trop longtemps — j'apercois Mme Devaud à 150 Hancs, agé ogpnier ge À nt Q op se ec 
qui en sourit — et il jurait bien qu'on ne l'y prendrait plus. On TS nee ce gg pt ! ; 
1 ÿ reprenait naturellement le trimestre suivant, et nous étions a Vo Lot Les E? . : » ls trait les 
bien obligés de voter la reconduction, puisque malheureuse- | . p vs . : 1. ' 
d ment les vieux attendaient l'échéance avec une compréhensible DOUANES © Appa in de 1'assul be + 
Comment la caisse sera-t+4 menté J e l 1 


linpatience. : 
n& mon collègue Rougier, de 


| la « ] 1114 Cv 
, Mme Marcelle Devaud. Ils avaient faim, étaler les milliards sur cette tribune. (Sourires.) Je Vous diral 
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simplement que votre commission du travail s'est rendue à M. Rogier, rapporteur pour avis de la commission des fine 
l'argument des agriculteurs, prétendant qu'il leur est impos Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, votre 
sible de tinan \ eux seuls, pas plus d'ailleurs que les allo- sion des finances s'est penchée, comme vous l'a dit il 
cations familiales, leur crisse de retraites pour la vieillesse, La instant notre rapporteur de la commission du travail, M 
raison, qui parait logique et que nous avons admise, est que, radin, uniquement sur ee moyens de financer le mn 
contrairement aux autres professions, l'agriculture me peut vous est soumis aujourd'hui 
répercuter ses charges so tutos sur ses prix de vente, Nous sas Ces moyens financiers étaient très difficiles à trouve: 
donc admis le financement d'environ 50 p. 100 de la part de la commission des finances à eu beaucoup de peine à 
pro m et d ) p. 100 pur la collectivité poser guijourd'hui un moyen qui donne satisfaction à 
Les 50 p. 100 par la profession consistent en une cotisation dirai mème Fe personnellement, je ne suis pas t 
ann e de 144) francs par personne majeure non salariée d'accord sur le moyen de financement qui vous est 
vi t sur l'exploitation et une taxe de 5 francs de revenu mais, étant rapporteur spécial du budget des preslatior 
cadastral, Le nœud problème, c'étment les 50 p. 109 financés liales agricoles, j'ai cru de mon devoir d'accepter de 
var la collectivité, vous le savez, mes chers collègues ce he ag d'être le fidèle interprète de la majorité 4 
La commission du travail de l'Assemblée nationale avait mission des finances. 
d'abord proposé une majoration de 0,20 p, 100 de la taxe à la Comme vous le savez, il est créé depuis fort longt. 
production, Cela ne fut pas admis. Le texte volé, qui nous était des caisses d'allocation vieillesse, aussi bien dans l: 
proposé, prévoyait une taxe de 2 p. 100 sur certains produits sions Commerciales qu'artisanales ou libérales. I fa 
a £ portés des territoires d'outre-mer et de l'étranger. mettre au point une fois pour toutes la question d: 
L'institutio | tte tuxe a soulevé les protestations que vous ton vieillesse en matière agricole, | 
sav Comme je vou: le disais il y a un instant, la grosse 
C'est alors que fut suggérée l'idée d'une taxe de statistique était le moyen de financer cette caisse. La commission « 
el ntrôle douanier de 4 p. 1.000 sur l'ensemble des impor- culture du Conseil de la République, en accord ave 
tatio et des exportations. L'éventail se trouve nettement élargi missions intéressées de l'Assemblée nationale, et l'A 
’ mséquences sur le coût de la vie, du moins peut-on nationale elle-même, a décidé, avec l'assentiment de 
l'espcrer, et sur la vie même de certaines industries, seront mission du travail, que l'agriculture ne pouvait support 
} up mois sensible On en attend les 11 milliards néces- de 50 p. 100 des charges incombant à cette caisse 
8 A l'heure actuelle, d'après le nombre des bénéficiaires 
l formule a rallié l'accord de la commission des finances, trouver 22 milliards pour pouvoir financer d'une facon 
ce la Comm le l'agriculture, en même temps que de la cette caisse d'allocation vieillesse. 
con on du travail. Nous vous demandons de bien vouloir Comme vous l'a indiqué il y a un instant mon 
l'ado Nou nues toutefois prêts à étudier, dans un large M. Tharradin, les 50 p. 100 à la charge de l'agricultur 
‘ t de cor iion, les aménagements qui pourraient nous 11 milliards, sont trouvés de la façon suivante: 
être propos: d'exploitation payent 1.000 francs par tête, plus 1.0 
Da le ra Une 910, qui vous a été distribué aujourd'hui, par membre non salarié de leur famille vivant sur | 
7 | - ur les modifications de détail annortées tion, et une cotisation de 5 francs par franc de rever 
- ap] tral. Il convenait done de chercher les 11 milliards n 
] par notre commission. Je vous demande de bien " “er, 08 à Il | . sé bcp 
V ur vous y reporter, Nous avons inséré, en particulier, un pour compléter les 22 mil nt ÿ e ; 
amendement de la commission de l'agriculture visant à la L'Assemblée nationale à voté une taxe de 2 p. 1.000 qu 
’ ntralisation. 1 s'agit de remettre aux caisses départemen- pait les produits agri oles mnporlés de l'étranger et des 
tal n de régler elles-mêmes l'allocation, alors que ces loires d'outre-mer de l'Union française. ‘ 
ins ’ s à nb - Re. Les commissions compétentes de notre Assemblée ont 
f ms éta ütinlement dévolues À la caisse nationale. 7 : , 
d s = ! avec soin les répercussions de cette taxe sur la vie écor 
, faisous quelques réserves, mais seu nt de l'Union française. 
de ] ue J irais poser une question à M. le ministre de En eflet, cette taxe de 2 p. 100 frappait d'une facon 
l'asricultur In QU'A D Y aura pas UR aCccroMuse- minatoire certains produits et avait une répercussion très g 
di les Fra Ù > léparlementales sont-elles équipées en ce qui concerne, par exemple, les textiles, La la 
en | cl et en moyens, mécanographiques, par exemple, coton, le jute, étant frappés d'une taxe de 2 p. 100, ces 
con ee mtrale ? N'en résullera-t-il pas une augmen- tries textiles, qui sont des industries exportatrices déjà 
tation plus im} inte de personnel à prévoir ? De plus, esl-ce taires ne pouvaient supporter cette charge. Il a donc 
}» à EcP la caisse payeuse d'être aussi rapprochée trouver un autre moyen de financement. 
masses La commission des finances a étudié plusieurs propo 
M het gues, j'en ai terminé avec le titre H. Je sou- de certamms de nos collègues 
haite vivement qu 15 arrivions à un résultat acceptable pour La première proposilion nous a été faite par M. Lafarge 
to ins trop allonger le débat. Le titre HI concerne la créa- demandait que les charges sociales et fiscales de l'ag 
tion de la « APCE à *, la caisse des exclus, comme ‘on soient exactement les mêmes, ou tout au moins approxi 
les à app 1 l'Assemblée nationale, Cette caisse sera gérée vemeut les mêmes, que celles qui franpent les autres 
par la caisse des dépôts et consignations, Elle sera alimentée sions. La commission des finances a rejeté cette proposil 
par des versements des autres caisses et par une taxe annuelle estimant que c'était aborder dans un cadre trop étroit ce £ 
de dix mille francs, frappant les personnes ne se trouvant pas problème qu'il faudra discuter un jour dans un cadre 
da impossthilité d'exercer une activité professionnelle, assu- coup plus élargi. , 
Jetlies à la surtaxe progressive, et ne colsant à aucun régime Elle a repoussé également une proposition de notre col e 
d irance ECTS Saller, qui demandait que soient rétablis certains droit 
Cette caisse versera une allocation spéciale de même mon- douane qui ont été suspendus par le Gouvernement. Je 
lant que l'allocation temporaire actueile. Les plafonds sont dirai que le Gouvernement, pour rejeter cette ge Q ; 
nu P u tmaltoré par fr ipp rt à 1x de celte lermière. Ils nous à pas donné des arguments tre 5 décisifs. I a sim }) el , 
GIE effet, aux termes de l'article 37, de 132.000 francs pour fait remarquer que la suspension de certains droits de d 
u personne ile et de 180.000 francs pour un ménage, lui permettait d'agir sur les prix par des importations le 
l'en ai terminé, mes chers collègues. Excusez-moi d'avoir duits qui faisaient baisser le coût de la vie en France, 
pa in peu trop longtemps, mais je n'ai fait qu'examiner le M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Ou l'empêchaient 
plus rapidement et le plus superticiellement possible ce projet de monter, « | « L 
Ü jui comporte une cinquantaine d'articles. M. Saller. I1 se réservait de les rétablir le cas échéant. 
. Sn importar } Vous € happera pas et vous le voterez, M. te eur pour avis de la commission des finances. 
j'en suis certain, avec la conviction de faire œuvre utile, par- Nous avons donc étudié cette proposition et la commission des 
L rement à l'égard des petits exploitants agricoles. N ou- finances. ne pouvant chiffrer exactement le produit de ; 
J ap Part red meer on 0 le {= juillet, € est-à dire droits à rétablir, a rejeté l'amendement de M. Saller, 
lo tete Dee. meme À grues « 2 et M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
dem Ne nous laissons pas aller à des discours superflus, H M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. .° 
faut que texte revienne jeudi devant l'Assemblée nationale vous en prie, mon cher collègue. 
el \ t là seulement que les 6 milliards d'avances M. le président. La parole est à M. Saller, avec l'autorisation 
du 1 r prévus à l'article 43 pourront être répartis, par man- de l'orateur, 
dats de 70m) fra entre ceux qui en ont tant besoin et M. Saller. I1 était établi que les droits de douane actuellement 
iltat de nos déhhérations avec impatience. suspendus devaient rapporter, bon an mal an, 55 à 60 milli 
uhissements à gauche, au centre el à droite ce qui permettait largement de trouver les 11 millirus 
M. le président. La est à M. Rogier, rapporteur pour necessaires, 
les 1 M. Dulin, El de doubler la retraite 
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ririnré 
M. Saller. Je pense que le Gouvernement, d'après les décla- 
rations de M. le secrétaire d’Elat au budget, à l'intention de 
rofiter de cette faculté de réeupérer les droits de douane 
actuellement suspendus, non plus pour les allocations agriceles, 
mais pour d'autres dépenses. 


M. le secrétaire d'Etat. Vonlez-vous me permellre de vous 
juterrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de Ina commission des finances. 
Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. M. Saller vient de déclarer que le pro- 
duit des dronts de douane suspendus donnerait une recette 
d'environ 55 à 60 mulliards. C'est exact. Mais ces droits de 
douane, viserajent les produits suivants: viandes, beurre, 
céréales, café, corps gras, sucre, produits chimiques, pâte 
à papier et papier. 

Sauf pour certaines malicres, le rétablissement de ces droits 
de douane aurait falalement une incidence sur les prix des 
denrées de première nécessHé 

M. le rapporteur Rogier a dit tout à l'heure que l'application 
de celle mesure était desünée à faire baisser les prix; c'est 
surtout pour éviter qu'ils ne montent, 

Vous avez indiqué d'autre part, monsieur le sénateur, que 
nous songions à affecter le produit provenant du rétablissement 
des droits de gouane à des dépenses qui pourraient nous être 
demandées. Je ne puis, à cet égard, vous fournir aucun rensei- 
gnement. Cela n'a pas encore été pré vu. 1] se peut, par contre, 
que des augmentations diverses de dépenses interviennent et 
que, compte tenu <les incidenees sur Féconomie générale, on 
soit amené à rétablir certains droits de douane. Jusqu'à main- 
tenant, la question ne s'est pas encore posée, 


M. Salter. Je vous remercie du renseignement, monsieur Je 
ministre, j'y reviendrai tout à l'heure. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Les propositions de M. Saller ayant été rejetées, la commission 
des finances a discuté de l'établissement d’une taxe dite « de 
«latistique » de 4 p. 1.000. Cette taxe frapperait, en valeur, toutes 
les marchandises exportées ou importées de la métropole. 
La valeur de nos importations et exportations étant chiffrée 
approximativement à 3.100 milliards, cela représenterait une 
recette de 12 milliards qui suffirait largement pour alimenter Ja 
part revenant à l’enseinble de l’économie nationale, 

La commission des finances s’est ralhée à cette propositien, 
erovez bien, non pas de gaîté de cœur, je vous le disais 
il y à un instant, mais paree que c’est la solution la moins 
mauvaise. Si on avait pu trouver un moven de financement qui 
ne vienne pas encore aggraver les difficultés de nos produetions 
d'outre-mer et les difficultés de n6s industrie exportatriees, je 
suis persuadé que la commission des finances aurait été très 
heureuse de s’y rallier. 

Cette taxe de 4 p. 1.000 est quand même moins dangereuse, 
il faut le reconnaître, que la taxe de 2 p. 100 qui avait été 
volée par l’Assemblée nationale. 

En eflet, comme vous le disait tout à l'heure le rapporteur 
de :a commission du :ravail, elle s'étend sur un éventail bien 
plus ouvert de produits et touche moins fortement certaines 
broductions que la taxe de 2 p. 100. 

C'est pour cela que je vous demande, messieurs, de bien 
vomoir suivre votre commission des finances sur ce point, 
parce que si nous adaptions un autre moyen de financement, 
ous risqueriüns de voir l’Assemblée nationale reverir pure- 
ment et simplement à ja taxe de 2 p. 100 qu'elle avait votée au 
Erand dam de ceux qui, à juste raison, se sont élevés contre 
lle. Votre commission des finances à tout de même voulu 
donner un apaisement à ceux qui sont contre l'établissement 
de cetle taxe de 4 p. 1.000, En effet, à l'article 16, elle vous 
P'oposera un unless demandant que certaines taxes et 
tolsaltion perçues au titre du budgel annexe des prestations 
lanuliales soient transférées, à partir du {* janvier 1953, à la 
taisse d'allocation vieillesse. Réciproquement, la taxe de 
4 p. 1.000 serait portée comme recette au budget annexe des 
presialions famäiales agricoles. Cela nous permettia peut-ttr?, 
brsque nous examinerons en fin d'année le budget des preslà- 
Uons familiales agricoles pour 1953, de faire disparaître cette 
laxe de statistique ou tout au moins de l'aménager. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que notre commission 
des finances vous invite à adopter ce moyen de financement, 
qui nest pas parfait, mais qu donne, je crois, satisfaction à 
beaucoup d'entre nous qui, À juste titre, s'étaient élevés contre 
la position prise par l'Assemblée nationale. 

D'autres amendements que ÿai eu l'honneur de déposer au 
rom de la commission des finances, viendront en diseussion. 

Si veus le permettez et pour ne pas aMorger ces débats, car 
celle question à déjà été débattue bien des fois depuis trois 
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ans, ]}f défendrai mes amendements en donnant touts les 
explications nécessaires au moment où ils viendront en discuss 
Sslon, 

Je termine, mes cher ollègues, en vous demandant, compte 
lenu des explications que je vous ai fournies, compte tenu des 
dillicuilés que nous avons enes à financer ! | proc de 
vouloir bien suivre l'avis que vous doune votre comm un 
des linances, ipplaudis omneonis 4 gauc h« ei ur de nombreux 


banc: uu t1e1 {re ct a ut lt 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 


la commission de l'agriculture, 


M. Georges Boulanger, rapporlcur pour avis de la commise 


sion de l'agriculture. Mesdames, messieurs, votre comimis- 
sion de l'agriculture à fait l'honneur au nouvel arrivé que je 
suis dans votre A sermid: e, ue 1e ur “ner el quauté de rap- 
porteur pour avis du projet de loi tendant à assurer la muse 
en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des pers es 
non salariées et de la substitution de ce régime à celui de 
l'allocation temporaire. 

Ne me reconnaissant que bien peu de titres à ce choix, je 
veux V Voir une nouvelle marque de ce sens de dt CU ( t 
j'ai pu apprécier les manifestalions depuis un mois de la part 
de tous mes collegur et, nholanunent, de celle du presidi iu 
hotre Assembice, 

En prenant pour la première fois la parole parmi vous, je 
forme le vœu de savoir me tenir à l'ur on de ces règles de 
courtoisie qui sont à l'honneur de la démocrat et hex ent 
pas pour chacun de nous la possibilité de défendre son point 
de vue avec fermeté, parfuis méme avec la passion qui est le 


fait des convaincus. 

Il ne m'appartient pas de revenir sur l'analyse d'ensemble 
du projet qui vous est soumis. M. le rapporteur de la conmis- 
sion du travail, à qui revenait celle missiun, à su la mener à 
bien avec clarté et compétence. 

Je veux simplement vous apporter le point de vue du monde 
agricole, mais surtout le jusuülier à vos yeux. Vous he vous 
élonnerez donc pas Si Ion propos vise presque exclusives 
ment le Uütre I du projet qui organise le régume de retraite 
des agricoles. 

Le titre I* apporte des modificalions de détail à la lui du 
17 janvier 1948, à la dermande des caisses en fonctionnement 

Le titre IN institue et réglemente l'allocation des exclus des 
divers régimes professionnels et prévoit des dispositions tran-< 
siloires 

Les titres I et III appellent donc peu de commentaires de 
notre part. 

Le régime de sécurité sociale assurait une retraile au profit 
des salariés, le législateur à voulu, par Ja loi du 17 janvier 148, 
étendre le mème avantage à tous les citoyens. 


Cette loi substütuait à l'allocation temporaire une retraite 
versée par quatre séries d’orgamsalions professionnelles : 

{° Une caisse des exploitants agricoles ; 

2° Une caisse des artisans ; 

3° Une caisse des commerçants et industriels ; 

4° Une caisse des membres des professions hhérales, 

L'expérience à révéié ja nécessité de créer une cinquième 
caisse concernant les personnes exclues du bénéffce des caisses 
professionnelles. 

A ce jour, les caisses des artisans, des commereants et induns- 
triels et des professions hbérales sont réguliérement const 
tuées et fonctionnent normalement. 

Quatre ans après la parution du texte, les agricoles n’ont pas 
encore de caisse de retraite. On a parlé de carence de la pro- 
fession, 

Je voudrais vous exposer : 

{° Pourquoi les ruraux autant que les autres membres de 14 
nation, autant que le Gouvernement et que le Parlement, 
estiment que l'institution de cette caisse ne peut ee altendre, 

2° Pourquoi, si l’on à pu parler de carence de la profession, 
il est juste de dire que A [urce mejeure est le fondement de 
cette carence. 

Pour comprendre, avec le souci de justice qui doit tre celni 
de tout légis’ateur, les problèmes sociaux du monde agricole, 
il est d’abord nécessaire de se rappeler la contexture de ce 
milieu soctal. 

Le fait que l'agriculture française est un des facteurs impor- 
tants de la richesse nationale laisse facilement croire à ceux 
qui n'ont pas eu à se pencher sur les problèmes de la paysan- 
perie que l’agriculteur français est, en principe, un homme 
qui jouit d’une grande aisance et dont la prospérité ne ju1sthfiq 
pas sa perpétuelle insatisfaction. 

En fait, ceux qui, il y a quelques jours se sont penchés sur 
le sert des classes ouvrières et qui se sont efforcés si juste- 
ment d'assurer, par l'échelle mobile des saluires, une rémuné- 


ration normale du travanl et une garantie contre F'instabalité 
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des prix doivent en toute équité comprendre que la paysanne- 
rie francaise est composée, non pas d'exploitants fortunés du 
sort mais, pour une très large part, de très modestes tra- 
vailleurs, auxquels un labeur incessant et pénible assure une 
situation matérielle très humble et surtout incertaine. 

En fait, en France, 80 p. 100 des exploitations ont moins de 
20 hectares et 57 p. 100 ont moins de 10 hectares. 

Sur 2.470.000 exploitations agricoles, 2.020.000 n'occupent 
aucun salarié, 290.000 en occupent un seul, 86.000 en occupent 
deux, 72.000 seulement en occupent plus. 

Sur 100 personnes actives, 55 ont de 20 à GO ans dans l'Agri- 
culture contre #5 dans les autres professions et 19 p. 100 ont 
60 ans et plus contre 7 p. 100 dans les autres professions. 

Ces quelques chiffres démontrent éloquemment que la richesse 
agricole française est répartie entre un grand nombre de très 
petits cultivateurs dont la situation matérielle n'est pas très 
différente de celle de l'artisan ou de l'ouvrier. 

En outre, la natalité, plus forte à la campagne qu'en ville, 
met à la charge de l'agriculture de nombreux jeunes qui la 
quittent à l'âge de produire, l'agriculture servant ainsi le réser- 
voir de main-d'œuvre à l'industrie et au commerce. 

Pur ailleurs, le nombre des vieux est très important à la cam- 
pagne et ce phénomène tend à s'accentuer actuellement du fait 
de l'instabilité monétaire qui fait hésiter les vieux cultivateurs 
à se reltrer. 

On comprend dès lors que la retraite est une nécessité pour 
ces vieux exploitants. 

Au cours d'une cinquantaine de conférences que j'ai assurées 
l'hiver dernier dans des syndicats agricoies de mon départe- 
ment, j'ai pu constater combien les petits exploitants étaient 
inquiets du sort de leurs vieux jours. Beaucoup d'entre eux 
m'ont demandé quand la loi leur donnerait le même droit 
ygu'aux travailleurs des autres professions. 

Nous pourrions reprocher à la profession agricole, et d'aucuns 
ne s'en sont pas privés, de ne pas avoir usé de la loi du 17 jan- 
vier 198 pour créer la caisse d'allocation vieillesse, que le 
monde agricole attend depuis quetre ans. Une véritable retraite 
permettant au vieil exploitant de vivre décemment, non seule- 
ment eut été une œuvre de justice pour les deshérités de la pro- 
fession, mais encore, eut en provoquant le retrait des exploitants 
âgés, permis aux jeunes agricoles de s'installer. I est grave en 
maintenant anormalement les vieux travailleurs à la terre, de 
détourner les Jeunes de celle-ci et de les déclasser ou les aigrir. 

Mais si la profession agricole n'eut pas demandé mieux que 
de créer sa caisse vieillesse, il ne lui était pas possible d'en 
suyfporter la charge financière 

Je me suis efflorcé de démontrer que la paysannerie francaise 
était composée pour une grande part, de très modestes tra- 
Vailleurs 

Il n'est plus, je crois, utile de rappeler que ses travailleurs 
n'ont pas, dans les conditions économiques actuelles, la possi- 
hilité de tenir compte de leurs charges sociales dans le prix de 
vente de leurs produits, prix dont ils ne sont pas maitres, alors 
que dans les prix industriels sont incorporés beaucoup plus 
facilement le montant des charges qui sont, en fin de compte, 
supportées par le consommateur. 

Cet état de fait justifie la participation de l'ensemble de la 
rollectivité aux charges sociales de l'agriculture. Cette partict- 
pation est encore équitable, si l’on tient compte de l'apport de 
main-d'œuvre constamment fourni par les familles rurales aux 
professions industrielles et commen iales. 

L'erreur a été pendant longtemps, pour les non-agricoles, 
d'ignorer ces réalités; l'erreur est encore pour certains de croire 
que c'est par esprit de mendicité que la paysannerie française 
demande à la collectivité de l'aider dans ses charges sociales. 

La paysannerie ne demande pas d'aumône, mais Ja justice ! 

Elle veut supporter seule ses charges, toutes ses charges, 
mais elle exige d'abord qu'on lui en donne les moyens par une 
politique de débouchés et une politique de prix agricoles. 
Celle-ci devra assurer ce prix rentable qui doit tenir compte 
notamment des risques et incertitudes de la production, des 
amortissements indispensables et d'une juste répartition des 
charges sociales, 

Depuis trois ans, la création de la caisse de retraite agricole 
est suspendue du fait que l'Agriculture ne peut supporter seule 
la charve de cette institution, et que la collectivilé n'a pu ou 
n'a pus voulu apporter les ressources complémentaires. 

ui insisté sur ce fondement de l'institution qui vous est 
proposé, En etlet, les difficultés que vos commissions ont 
rencontrées à vous soumettre un texte susceptible de rallier 
une mujorité au sein de votre Assemblée proviennent de ce 
que les besoins et les possibilités du monde agricole paraissent 
encore bien méconnus des milieux professionnels urbains et 
de certains parlementaires. Si, À la rigueur, dans l'équilibre 
financier des projets de retraite agricole, la répartition des 
charges pour moitié entre la profession agricole et la collec- 
livite était généralement admise, il se trouvait qu'aucune partie 





—._ 
de la nation ne se sentait vocation pour supporter l'apport Je 
ressources extra-agricoles ainsi prévu. 

Votre commission de l'agriculture était loin d'approur 
texte adoplé par l'Assemblée nationale. 

Les principales réserves étaient les suivantes: 

1° le projet, loin de résoudre le problème de Ja retraite 4 
cole, se limitait à prévoir une allocation trop faible (28.0 
par an et 56.400 F. pe le ménage); 

2° le régime véritable de retraite bien que prévu sous form 
complémentaire par l'article G est remis à une décision 
rieure, qui sera bien diffici'e à prendre, compte tenu d: 
que le financement intégral par la profession supposer 
solution du problème des prix agricoles; 

3° la suppression de rente proportionnelle rendait exagtré 
l'effort de solidarité prévu par les articles 14 et 15. En el 
certains exploitants auraient supporté des cotisations de ylu: 
sieurs centaines de mille franes, en contre-partie du droit à 
65 ans, d'une allocation annuelle de 28.000 F. ou 56.64% | 

4° le projet prévoyait la création d'une caisse nationale q 
par la centralisation exagérée qu'elle supposait et par l'inc 
rence anormale de l'administration ne convenait pas au cadre 
habituel de la mutualité agricole. 

Malgré les imperfections du texte, il était à craindre que les 
modifications n'entrainent la revision de l'ensemble et notan- 
ment d'un équilibre financier péniblement acquis. 

La commission de l'agriculture se plait à reconnaître que 
devant la nécessité de remplacer au 1* juillet le régime de 
l'allocation temporaire, et de créer enfin l'institution de caisses 
de retraite agricole, le Gouvernement et vos diverses comm 
sions ont rivalisé de zèle et de compréhension pour abo 
vite, sans remettre en cause l'essentiel. Que tous en :0 
remercies, 

Votre commission de l'agriculture est d'accord avec la mx) 
partie du projet retenu par la commission du travail. 

Sur les points de détail où elle pourrait faire des réser: 
elle interviendra lors des discussions des articles. 

En ce qui concerne Je financement, elle ne peut qu'approu- 
ver la nouvelle rédaction de l'article 16, puisque la nouvelle 
formule maintient à 50 p. 1@Ü'les ressources obtenues en dehors 
de la profession agricole, 

Votre commission de l'agriculture propose une nouvelle 
tion des articles 13 et 14 et la disjonction de l'article 
Ces modifications ne portent aucune atteinte à l'équilibre fi 
cier du projet. Nous nous en sorumes assurés et le fuit à 
confirmé par M. le secrétaire d'Etat du budget lors des déba 
devant l'Assemblée nationale, Le but de ces amendements 
de rendre plus équitable la répartition de la charge au sein 
la profession, Cette moditication nous parait nécessaire, com 
tenu de la suppression de la rente proportionnelle aux ve 
ments. 

Votre commission se permet d'appuyer la nouvelle rédac- 
tion groposée par la commission du travail concernant 
articles 18, 19, 20 et la disjonction de l'article 24. 

Ces modifications ont l'avantage par la décentralisation 
replacer l'institution dans le cadre normal de la mutualité as 
cole, de lui retirer un certain caractère étatique et de faciliter 
la mise en route progressive de la véritable retraite agr 
cole. 

Divers amendements sont demandés par votre commission 
aux articles 15 bis, 15 ter, 2, 34 et 45. Ms seront justifiés pur 
votre rapporteur au cours de la discussion des articles. 

La commission fait toutes réserves sur l'opportunité de 
l'amendement prévu par la commission des finances à l'arti- 
cle 10 et sur le paragraphe 2 bis ajouté par cette même comumis- 
sion à l’article 16. 

La commission de l’agriculture, consciente de la nécessité dé 
donner sans retard aux vieux exploitants le minimum de 
garantie prévu par le texte qui vous est proposé, forme des 
vœux pour que le Conseil de la République, dans un souci de 
justice, et dans la compréhension des possibilités actuelles de 
l'économie agricole, approuve la création d'une institution 
attendue depuis déjà trop longtemps. 

Votre commission, toutefois, estime qu'il serait souhaitable 
que l'ensemble du régime social de l'agriculture soit revu pat 
le Parlement afin d'aboutir à une œuvre complète et coordon 
née tenant compte de la situation économique et sociale dr 
l'agriculture, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporleur pour 
de la commission de la production industrielle. 


. 
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M. de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission d! 
la production industrielle. Messieurs les ministres, mes chers 
collègues, votre commission de la production industrielle 4 
été amenée à donner son avis sur le projet de loi concernant 
le régime de l'allocation vieillesse des ag grne non salarices 
parce que le texte qui nous est venu de l’Assemblée nationaie 


prévoyait, dans son article 16, la création d'un fonds nations 
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cire 
w'allocation vieillesse agricole financé par une taxe de 2 p. 1& 
sur les produits agricoies umportés de l'étranger et des terri 
toires d'outre-mer de l'Union française. 

Cette taxe dont, élaient exonérés la plupart des. produits 
limentaires, frappait essentiellement Jles matières textiles 
dont, — vous le savez — la France doit acheter au dehors la 
quasi-totalité de son approvisionnement. Aussitôt connue, Ha 
disposition en cause à soulevé dans l'industrie textile el au sein 
méme de votre commission une grande motion. Nul n'ixuure 
la crise qui sévit actuellement dans cette branche de l'acuvité 
nationale qui à été déjà durement touchée par les mesures 
bâtives prises, il y à quelques mois, lorsque les frontières ont 
ét ouvertes aux produits texlies étrangers. La suppression 
des contingents et la suspension des droits de douane avail 
rovequé es importations maässives largement supérieures aux 
“coins BOTIMAUX, Ce qui avait causé un grave préjudxe à 
nos industries, comme au commerce régulier, pour ne rien dire 
des moins-values importantes que ces mesures infl geaient aux 
recettes douanières. Nous constatons aujourd'hui encore un 
marasme profond dans les industries texliles et notamment 
celles du coton el de la laine, marasme qui est, sans doute, 
le contrecoup de cette médication dite de choc ». NN en 
résulte qu'un chômage important se fait sentir dans les primei- 
paux centres textiles et ce phénomène n'a pas manqué de 
auser à votre commission les plus légitimes préoccupations. 

La créatron d’une taxe de 2 p. 100 sur les Imalières premieres 
textiles aurait eu les effets Jes plus funestes, survenant à cetté 
beure critique où il paraissait nécessaire d'aider l’industrie 
en cause, non seulement parce qu elle fait vivre de nombreuses 
populations et rémunère d'importants capitaux, mais aussi en 
rason du volume de ses ventes à l'exportation et des masses 








de devises qu'elle procure à notre balance des comptes. Même 
sur le marché intérieur où l'équilibre est si pémblement 
asuré, cette taxe aurait eu des )nscquence censibles : corameé 
elle ne s’accompagnait pas d'un droit calculé à un taux équn 
keut sur les importations de filés et de tissus, elle aurait eu 
pour eflet d'accorder indirectement aux produits finis étran- 
gers une protection particulièrement inopportune d les cn 
constances présentes 

A «1 notre émmt fut vive | NT iTrE les 

s tenu la | e 16 du } et de doi. 1 

r n des g les organisa! S pro elle [ vH 
l ( nunédhate, et ceux-là meémt { aient voté 1] 
( e incriminée, comprenant tardive leur en tou 
! t leurs regards vers notre assembl en es t qu 
| esse des sénateurs y remédit LA là, s'il 
en était besoin, un nouvel exemple de l'utilté du biramérisme 
{ OUS 7 cal il te mt e ee passag Tre 
ti à droits 

! tacts a < À toue< bres 
‘ diverses nmissions ppeires EX Am) IN e text fo 
{ our à il résulte que pers ( fais: us 
fl ceur de cette ma use taxe 

Restait à Ju trouver un substitut Au sem le la IntirSSION 
de produetion industrielle, plusieurs de nos collègues tinrent 
le raisonnement suivant: de quoi s’agit » Il « agit de financer 
une caisse vieillesse agricole. On_a esbimé à juste titre que 
l'agriculture ne pouvait en assumer à elle seule là charge pour 
de multiples raisons qu'il est inutile de développer ici, après 


ce qu'a dit le distingué rapporteur de la commission de l'agri- 
culture. Soit. Mais, ce que les agriculteurs ne peuvent financer 
directement, ne pourraient-ils le faire indirectement par le tru- 
chement de ces coopératives agricoles dont le développement 
teniaculaire, favorisé par un régime fiscal à part, menace de 
plus en plus le commerce libre ? (Mouvements dicers.) 

Pourquoi les adversaires ne se mesurent-ils pas à armes 
tgales ? Laissons à la coopération ce qui est son domaine pro- 
pre, d'accord, mais que es L —v— purement commerciales 
sment taxées commune telles. Voilà queiqnes milliards à récu- 
ptrer. Prenons-les pour les rendre aux agriculteurs sous une 
autre forme. 

M. Dulin. C'est eux qui les payeront! 
_ M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Le raisonnement n'élait pas sans valeur et les échos 
En Sont parvenus aux oreilles de M. le ministre de l'agriculture 
qui s'en est expliqué devant la commission des finances avec 
une grande habileté, de telle sorte que la proposition dont je 
Viens de me faire l'interprète apparait aujourd'hui comme inop- 
portune, 
Qu'on le veuille ou non, le régime fiscal actuel des coupéra 
cs est un point névralgique, Le problème existe, il sera 
icveloppé en | md s circonstances et par des voix plus quali- 
Lces que la mienne, mais il ne saurait être indéfiniment éludé. 

Lerlains de nos collègues ont eu l'idée de trouver les res- 
ources nécessaires par 1 taxation plus forte des alcools de 
l uche: droit de licence des débits de boissons, abolition ou 


Hlilation du r« 
} 


gime des bouilleurs de cru, augmentation des 
rois sur les alcools. Malgré tout l'intérêt de cette suggestion 








talions 

L äppartendra principaleme rapporteur de votre ca 
Dussionu des aflaires étrangores de donner s appréchation, En 
CE qu Hous Concert Lou l l { Lt il s tj HO Le 
considérations general 

De nos Jours,  hesl qui que ux t | 7 | ut 
fa iiler its CCHalh [P in ut t t es s it 
uouari Et voilà qu: das les Drcches qu (oi t Lroy 
Linidement aux veux « el s, d« ns Îe 1 r dou 


hier qui prolge 1 


efforts d'imagination } {1 Lit êi nous havons pas 
réuse Aussi voir n de production Jus! la 
vous 1nvite-t-elle, par mA VOix, i { railiet 1 texte qui vous 
est SoUurnIs \pplaudissements à droile, au centre et sur divers 


bancs à gauche 


M. te président. La parole est à M. be rappor li ur pour avis de 
la cotwmission de là Frauce d'outre-mer, 


M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur pour avis de la commission 


de la France d'outre-mer. Mesdum mes chers coïègues, sn 
est une question délicate à traiter, c'est assurément Je finance- 
ment de la reïrailte vieillesee gt le, Votre omission de la 


France d'outre-mer m'a pr d'être con interprète auprés de 
vous et de vous présenter quelques observations, 

L'Assemblée nationale nous a envoyé, après l'avoir voté, 
un projet que nous connaissons tous et sur lequel je ne m'appe- 
santirai pas. Nous ne l'avons pas fait nôtre, à la commission 
de la France d'outre-mer, estimant qu'il serait particulièrement 
lourd, pour ne pas dire insupportable, dans certains cas, pour 
l'agriculture française. 

Il semble également qne nous avons re} é ce projet pour 
une aulre raison, cest qu il est inadmissible de mettre sur Île 
méme pied les produits étrangers et des produits de la France 
a ouire-mer, que nous regardons, nous membres de la com- 
mission de la France d'outre-mer, comme des produits essen- 
tiellement et purement nationaux. 


Notre commission du travail vous a présenté une autre solu- 
tion, Nous l'avons écartée également, hélas ! je dois le dire. Flla 
consistait, comme vous l'avez entendu exposer tout à l'heure, 
à créer une taxe de statistique de 4 p. 1.000, Or, ce système 
frappe doublement 1} pr l d'outre-mer et d'u charge 
extrémement Jour:k pur<q W) x ‘ exporlaltions vont 
vers terrilto IL T4 ] | N \ ci fou ent 
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de nos importations, Or la taxe de statistique, liards, sera ainsi beaucoup plus diluée et beaucoup n 
re insupportable pour la France d'outre-mer, sible. 
tre de la politique gouvernementale qui cherche Dans un cas comme dans l’autre, la charge est d'ur 
importations dégrevées de tout impôt quel qu'il montant, 12 milliards. Toutefois, la taxe de 0,40 p. 14 
le Gouvernement à parfaitement raison légèrement l'ensemble des produits importés et export: 
n outre que la collectivité nationale doit fournir que la taxe de 2 p. 100 présentait l'inconvénient de 
\ancement des allocations vieillesse. Or, la somme principalement les produits textiles à une époque où 
ir d'environ 11 à 12 milliards. I est donc normal économique indéniable sévit dans cette industrie. 
il que ce financement frappe l'activité de consomma- Enfin la taxe de 2 p. 100 serait considérée, je le répète 
la moins importante et ne touche à aucun prix à l'activité une barrière douanière très lourde par les territoires 
luctuons essentielles qui font vivre la France d'outre- mer qui éprouvent déjà les plus grandes difficultés à 
|: l E à la métropole des produits agricoles, matières premièr 
nt a suspendu pour des raisons d'opportunité, tiles, oléagineux, agrumes aux prix du marché mondial 
is pour des quest ns saisonnières, cerlains droits Si la taxe de 0,40 p. 100 paraît préférable à la taxe de 2? ; 
| donnaient environ CD milliards. M. le secrétaire il n'en résulte pas qu'elle ait toutes les qualités. En } 
uiget vient du reste de confirmer ce chiffre. I lieu, bien qu'à un degré moindre, elle constitue une 
LB re, » —g de . remelte le ste éd barrière douanière entre es territoires d'outre-mer et là 
( | À — emmen de ces Le pour le Log Die pole, et, surtout, au point de vue psychologique, cett 
de 2 s'agit d'une solution provisoire Valable fera mauvais eflet, 
ix derniers mois de l'année, puisque l'organisation 
hive de l'allocation vieillesse smdecle doit être mise eur M. Durand-Réville. Et c'est, en effet, très sérieux! 
Là partir du 1% janvier 1953, | 7” LE M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco. 
wble donc que le Gouvernement pourrait faire porte nomiques. 11 est paradoxal d'instituer une taxe, si faih 
t sur les droits de louane concernant le café étranger, elle, sur les exportations à une époque où les export 
xemple, qui normalement faisait rentrer & milliards dans bénéficient en France du remboursement de certaines cha 
ses du Tri 7, OF, les territoires de 1a France d outre-mer sociales et fiscales. Si le Gouvernement veut continuer À 
4 nt n us four! æ café en quantité suffisante, De même, ques cette politique d'exonération, il sera amené à remb 
VOUFTAIL-ON Tail paver certe 
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taxe sur le manioc, le riz, l'huile aux exportateurs le montant de cette taxe de 0,40 p. tin 
de palme, les arachides et autres produits étrangers, que nous environ 5 milliards, en sorte qu'à concurrence de cette « 
sommes à mème de Uver chez n us, al10rS, que la récolte la taxe de 0,40 p. 100 sera financée par le budget génét il 
| : = pr ma _ Se Ce dE Ile | y sis à-dire qu'en définitive l'allocation vieillesse pour les 
vonne politique de souteni \0S DAUIONAUX, ‘11e ne Soi " » " “fr Iinanné à : rot œfné 
Jatitu le” — laquelle ils vivent? (Trés bien! très Bien" teurs sera financée par le budget général. 
En résumé, votre commission de la France d'outre-mer vous M. Armehgaud. Bien sûr ! 
simple reprise de certains dr its de douane qui M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires éco. 
+ 11 milliards nécessaires à la charge de la col- nomiques. Enfin, dernier inconvénient de cette tax 
le précise bien, sur les produits étrangers seule- 0,40 p. 100: son taux est actuellement faible mais, si le 
qu'on Ja sse au G uvernement la plus grande cement de l'allocation vieillesse agricole requiert des s 
hoisir les produits qui seront imposés. (Applau plus importantes que celles prévues actuellement, la 
tre, à droite et sur divers bancs à gauche.) sera grande pour le Gouvernement de majorer d'une ma 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de continue le taux initial. 
la commission des affaires économiques. Votre commission suppose en outre que la taxe de «! 

M. Naveau, rapporteur pour avis de la commission des affaires tique de 0,10 P- 100 n'est pas ce contravent on avec 
# miques, des douanes el des conventions commerctales. général su les tarifs douaniers, les protocoles de Gen v 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, votre commission des 30 octobre 1947, 14 octobre 1948 et 3 avril 1950 et Je pro 
affaires économiques s'est saisie pour avis du projet de loi ten- de Torquay des 21 avril et 26 octobre 1951, cette taxe pou 
dant ‘ssurer la mise en œuvre du régime de l'allocation vieil- selon les renseignements qui ont été communiqués à Ja 
lesse s personnes non salariées et la substitution de ce mission des affaires économiques, être assimilée à une tax. 
régime à celui de l'allocation temporaire, uniquement afin d'en RS code frappe à la fois les produits importés 
ue tion r < Lena A ER LR _—. À — & de = Votre commission des affaires économiques a done déri 

totale soit environ 7 millions de personnes do he op à l'institution de la taxe de 0,40 p. 41 

lation ne participe au revenu national que dans mn mg D ee 2 ag et exportés quoiqu ell 
ro s | " où ass 10 ICEIRS, 
\ ire nl dE Pistes économiques a estimé normal Si toutefois, au cours du débat, une nouvelle solution é 
que la nation participe en partie au financement de l'allocation proposée et lui paraissait préférable à celle adoptée à la 
vieillesse des agriculteurs. Les recettes nécessaires au payement par la commission du travail et par la commission des finan 
de l'allocation vieillesse des personnes non salariées de l’agri- elle S y rallierait avec le désir d'adopter la. solution la n 
culture sont évaluées à 23 milliards environ. L'Assemblée natio- préjudiciable à l'économie de l'Union française tout en 
nale à prévu une cotisation de 1.000 francs à la charge de cha- métropole et territoires d'outre-mer. 

: {48 déshens SR ON LC ES © DS OÙ ER Votre commission ne peut s'empêcher de penser que 
que membre majeur et non salarié de l'exploitation agricole. façon de poser successivement le problème du financement! 
Cette cotisation doit fournir 5 milliards. Elle à prévu également difléreutes institutions de sécurilé sociale agricole est n 
une cotisation de 5 francs par franc de revenu cadastral initial vaise, I y à Jà un problème qui doit être étudié dans s 
de chaque exploitation, avec exonération pour les petites exploi- ensemble, non seulement au sein de la sécurité sociale à 
tions ayant un revenu cadastral inférieur à 150 francs. Cette cole. mais à pro te de tout le svstème francais de sécur 
cotisation doit fournir 6 milliards. Elle a prévu également une sociale | ie : se CET 
participation du fonds national d'allocation vieillesse agricole s Sous réserve de ces observations, votre commission vous m 
de 12 milliards environ, alimentée par une taxe de 2 p. 100 pose de donner un avis favorable au projet de loi qui vous 
frappant certains produits agricoles importés. RE soumis. (Applaudissements à gauche, au centre, et à droit: 

L'institution de cette taxe de 2 p. 100 est particulièrement x : tqs 
inopportune, car les ressources qui en sont attendues seront M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 
fournies pour moitié par les importations de matières pre- M. Durand-Réville. Monsieur le ministre, mesdames, 
mières brutes suivantes : laine, coton et jute. Les difficultés dans sieurs, le texte voté par l’Assemblée nationale dans sa sci 

se débat l'industrie du coton et du jute notamment du 6 juin — et auquel il faut revenir pour comprendre l'e:} 
re augmentées par la création de cette taxe de de ce débat -— relatif à la mise en œuvre du régime de 
Celte taxe frappera également les produits agricoles cation vieillesse aux personnes non salariées — avait pros 
nos t rritoires d'outre-mer et prendra l'aspect dans l'ensemble des territoires d'outre-mer de l'Union fran: 
* douanière dressée entre la France métropolitaine une émotion intense dont nous sont parvenus, aux uns el 
autres, de multip'es échos, et dont je dois à la vérité d: 
m ons du travail et des finances vous proposent clarer qu'elle nous paraissait tout à fait légitime. 

acer cette taxe de 2 p. 100 par un taxe de statistique Il n'est certes pas dans mon intention de discuter de l'op 
ontrôle douanier de 0,40 p. 100 sur les importations et tunité d'instituer un régime qui permette de venir en 
rtations de toutes provenances et de toutes destinations, aux vieux métropolitains, spécialement aux vieux fravai 

résente, sur la taxe de 2 p. 100 instituée par l’As- agricoles, qui ne sont affiliés à aucune caisse de retraite 
ionale, l'avantage d'avoir une assiette heancoup Je considère qu'il était proprement ahurissant et profondi 

en conséquence un taux cinq fois plus faible. abusif de ne trouver pour assurer le financement du no 

en résultera pour l'économie française, 12 mil système d'autre solution que celle qui consistait à 1 
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hérément aux pieds lé intercts les pl S légit mes de notre { 
“rnduction d'outre-mer, dans une méconnaissance totale de la la 4 ère fois u | i | 
colidarité économique, qui devrait exister dans tous les pays is 4 tre-nu 
de l'Lmon francaise, Ca: la solidarité écor dl que ex | = { l LA 
l'oublie trop souvent — au méêrme titre que là SO.1darité ile 
dont elle est souvent d’ailleurs la condition, Nous eu i La « x 
b \ souvent, dans le passé, des preuves ue et Ü 
«ance regrettable des intérêts de territoires d tre-mer e ft sons, 
Jamais, je dois le dire, on n'était allé si loin da une vol ‘ent q Lo ‘ L 
ui pouvait conduire à ia dissociation d tte | i \IrIY Nord la! 
an demeure, pourtant hacun de nous ! it i ile cha iu les 
| otre pays. S , { 
le texte voté par l'Assemblée nationale, dans une atmo r eût été ! 
re de surprise car aucun dé élus tre r de ( | 
l'AsS mblée natiot ile ne poux ut se douter qu { débat put = 
er d'eux une vigilai particulier l ln pps 
e ne crains pas d'affirmer qu'il te ir ses 
sions inévitables sur léco ni | I territoires 
d'ou ner, les plus regrettables retentis { t le plu | ( l'as 
néfastes conséquences Inecrne lans le domaine P mitiq 
ECOs | le 16 voté par 1 Assemblée nat i \ Il, € effet è ) 
à tuer sur les produits agricoles import le l'étranger U 
et des territoires d'outre-mer de l'Union frança ela 
rapporté encore tout à l'heur: ( | 
révues aux articles 279 et 262 du JL général d £ i  £ 
une taxe spéciale analogue à la taxe spéciale de ? p. 10 
i 2 p. 100 par l'article 7 de la loi du er 1492 Ù ‘ 
par L'arlici 1616 du ie gi ! le pôt ur | 1) l'i i ca 
ts agricoles métropoitains, | M. M [) 9 
is répondra peut-être que la taxe ] Ltée | es D | | | J Ÿ 
ricol eût-été que l'extension à | Mol | | i é l où . 
ministre, d'un texte qui frappe di le produits ag | ( :  d 
étrepolitan t qu | ; ces 4 lit t { ne À 
{ . er Ha uit pas ( \ pla | p ‘ é 
à la lo Han! À : 
ete irgt lutle ne pouvait tr nf ep! nsi ñ R 
IL s'agit, en effet, d'une taxe indirecte, pu ent mé » 
taine, et eût été inéquitable de l'a] juer aux produit ( | | : 
mer qui ont déjà subi, u fois, sinon ] eu! da 1 j 
ritoire d'origin les taxes indirect t les taxe d | Tr la ( Je à N 
prevues par la ref ementation 10 le N 
il été ouh Î qui Us pol \duit l'outil 11 In} rites LMI 11 L | . 
ropole subissent, en outre, du fait de l'éloig nent sou- dent qu S 
msidérable entre le lieu de production et le lieu de con- ition d tie fa tax 1 {ox Ÿ 
; lon, des frais de transport, des fra d'assurart *s, dl (] p} it iUX ! Let | | | . 
des d hets dont l'« semble 11 int | i à 11 at 2! ler M | ei | ri Le Li 
producteurs d'outre-mer que des rému tions unani S loute, la charge sup} { qui À 
t reconnues comme très insuffisantes ti] i notre ! iction d tr | ù 
| faut pas rechercher ailleurs les rai ble dévelo! peu par tte ta | M I | 
t de notre productiol agricole « ide qui connait ent {ax | lilutio ui ta 
pou] ert is produits vou iurez pu remarquer, N } pou À | t t aqu't à | 
l nes, Ink ieurs ine stagnation reg {ab parifois l itre-mer, nou lisp [ | ture ren [UC û 
gression par rapport aux récoltes d'avant guert ion di tte {ax | tatistiq le 0,40 } Î t l - 
Ù appuyer ce ralsonm ment qui 1h i hpa r les 1 11)it sinon dans 1 àäppi ition — el 1 nt) ' 
ndirectes supportées par un litre d'huile d’arachides aux ts dl IT 1 a 
rappant un Kilogramme de beurre métropolitain, je me pr iu pi t | ni y 
6 à un petit travail J ne voudra | nflisert 1 18 ]} ju est de } id | r déf ’ | 
nblée la lecture de ce décompte de taxes. D'ailleurs, M. le NX £ 1 | lant en pa l y \ il paraît 
sera lainermn L'ires bien renseigné ] s( SeTA I 1 & \ 1 un irg 1ppit entauire Ni lé 
: ujet. Mais qu il me fasse confiance pour s totaux } iu Xporlés — p ] rapport il l'ont l'A papy tout à 
litre d'huile d'arachides est frappé de taxes, dans l'état 1 I ju Gouvernement s'efforce d'autre part de 
: t des choses, dont le total s'élève à 72 francs 25. I pp ir l’étrang en reml t AUX eXDPOI 
1, un kilogramme d beurre est fl pp le taxes dont ] à i t [ 1 1 s, on pr 1 Î 
e monte à 22 francs 90. Dans un cas, 16 p. 100 et, dans 1 Il q 10 à donné d au D el toui 
È 3,60 CO \ taxe de 2 p. 100, quoiqu ja plus faible 
lire, par nséquent, que Ja thèse qui nous était pi me la taxe de statistiq boutira à faire paver n 
| l'une assimilation du produit agricole d'outre-mer, au parue d retraites d Î salariés, principalement d igricul 
t vue fiscal, au régime subi par le produit concurrent teurs métropolitains, par les producteurs d'outre-mer qui, eux, 
tropole n'est véritablement pas x ilable puisque vous V ir pet mt nullement au bénéfice du nouveau régime 
que, sur le lieu de production, des taxes indirectes Cest un point sur lequel il me faut également attirer t 
. les frappent déjà les produits d'outre-mer sérieusement l'attention de l'Assemblée. Si je défends ici, je l'ai 
\ Hi, au demeurant. que la charge nouvelle que l'on vou lit tout à l’heur ine po tion d pr1 1p« { tuelle, je 
St imposer à notre production l'outre-mer eût été de TO 1 ISSI, ] 41 lu moins ( ‘ntiment, une po ition morale. 
{ \ améliorer ur À + ee) est déjà crilique en de nom- Comment ? Dar 10s territoires d'outre-mer nou uhaitons 
MeUx domaines ? Le ministre de la France d'outre-mer, qui tous l'institution d'un régime de sécurité sociale: 4 t le but 
l'efféctuer un voyage d'étude en Afrique occidentale fran- à atteindre dans toute civilisation: mais nous nous refusons 
1e me contredira certainement pas, sur ce point, au sein à grever une éCcornom qui t absolument incapable encor 
iclibérations gouvernementales. le supporter des charges qui seraient nécessaires pour it 
bien le sentiment d’ailleurs des assemblées locales, dont lituer un régime d'allocation n particulier d'allocation x | 
\ lieu toujours de prendre en considération les vœux. lesse, et l'on vient nous dire, par une mesure moins visible, 
reçu, à cet égard, la délibération du Grand Conseil de l’Afri- sans doute, mais qui n'en existe pas moins dans le principe 
ccidentale française, qui dit en substance : « Constatant Ja vous qui vous privez volontairement de ce régime d'allocation 
ictuelle des divers produits des territoires d'outre-mer et, vieillesse, c’est vous qui allez contribuer le plus puissamment 
lamment, bois, bananes, palmiste, karité ; constatant que cette à financer celle-ci dans la métropole, Avouez que 1] produ 
isse à amené le Grand Conseil à consentir divers dégrèvements teurs d'outre-mer ne peuvent pas laisser passer sans protesl 
iroits de sortie pour favoriser les exp rtations : constatant une telle dispositi nn dan laquell il voient une irvivancé 
le vote de l'Assemblée nationale est un vote hostile au ficheuse du ] icte nial. Nou vo j116 {fet m | | 
‘ppement des territoires d'outre-mer et catasti ph que pour j \ outre-meti ( lehbéerat I G& 1 | l 
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i donné lecture le prouvent bien — et les répercussions savent exiger des pouvoirs publics — on l'a vu p 
qu'elle est susceptible d'entraîner. Nous ne pouvons dont on a rlé tout à l'heure — des mesures tell 
y opposer r solument. blo: ige de la récolte, qui arrêtent la chute des prix 
clie taxe de statistique constituera, au surplus, pour Rien de tel, par contre, en matière de production 

nos territoires extérieurs — c'est ce que je vais Les prix des produits coloniaux sont, en général, tix: 


tre: 


r maintenant malgré la modicité appa- tant des prix possibles à la consommation et dont 
une charge supplémentaire qui parait parti- dance à provoquer l'alignement sur les cours mor 
tune dans la situation actuelle de notre pro- besoin en délivrant à des moments choisis, souvent | 
faut pas oublier à cet égard — et M. le portuns, des licences d'importation pour des produits 
t sera d'accord avec moi, car il con- étrangers, cependant, en revanche, que l'on refuse à 
bout du doigt — la part qu'occur- toires d'outre-mer les devises qui leur permettraient, « 
mer dans le commerce extérieur de partie, de s'approvisionner sur les marchés étrangers 
duits manufacturés à des prix bien plus avantageux 
if premiers mois de 1951 ce sont vos services qui leur sont imposés par l'industrie métropolitain: 
ni cette indication les pays d'outre-mer ont ie grand drame permanent des échanges entre la Fran 
lions de francs sur 1.169.870 millions, politaine et les territoires d'outre-mer. 
commerce d'importation de Ja métro- Ceux-ci n'ont pas évidemment une représentation 
! millions sur 1.088.381 millions, soit 35,4 du Parlement aussi étoflée et aussi influente que l'as 
»mmerce d'exportation métropolitaine ; nous sommes cependant décidés à lutts 
re maintenant — ce qui est important égale- toute résurrection du pacte colonial même sous | 
| de notre préoccupation présente — le commerce plus atténuée que constituerait l'institution de la taxe « 
l'ensemble des pays d'outre-mer de l'Union fran- uique envisagée — parce qu'elle serait, non seulem 
méme période de 1951, on doit constater que la drciable à l'économie de nos territoires d'outre-mer 
ine y a participé pour 410.674 millions sur tres mauvaise posture, mais encore profondément 
soit 70,4 p. 100 à l'importation, et pour aux intérêts les plus évidents de notre pays. 


t 


60.549 millions, soit 57,7 p. 100 à l’expor La charge supplémentaire qui serait de ce fait 
notre production d'outre-mer ne manquerait pas, en efl 
rait-i] pas, monsieur le secrétaire d'Etat, dans provoquer la régression et la France serait sans dout: 
que, quelle que soit la modicité du taux dont pour s'approvisionner en matières premières et en } 

“#7 aujourd'hui, c'est évidemment l'outre-mer que nos territoires d'outre-mer peuvent être en mesurt 

riice le plus grand dans l’ensemble? fournir, de s'adresser davantage aux importations étr 

emande pas autre chose. Nous discutons d'idées et d'accroitre de ce chef le déficit, déjà important, 
Je vous démontre simplement que le sacrifice balance commerciale. 
utre r, par la combinaison des 0,40 p. 100, est Et puis, surtout, mesdames, mesSeurs, cel risqu 
| porter un nouveau coup à l'Union française, sans laquell 

ition de la taxe de pays cesserait de figurer au rang des principales pu 

normie de nos territoires d'outre- du monde. De cela, aucun de nous ne veut, à aucun pr 
ement touchée : le producteur d'ou- nous refusons à accepter des mesures qui soient sus 

cher les marchandises importées d'aboutir à un tel résultat 

à plus bas prix ses propres Nous ne désirons pas, bien sûr, priver les vieux trav 
igricoles des avantages qui leur sont dus, mais nous 1 
passant à M. le vons admettre — on le comprendra que les prod 

aux frontières d'outre-mer, qui n'en bénéficieront pas, supportent li 
gricoles venant de ce régime de retraite. II ne doit pas être impos 

d'outre-mer et rechercher ailleurs les onze milliards qui manquent encor 
linancer ce régime, et qui doivent être fournis, auta 
nüre ma pen possible, par des ressources purement métropolitaines, p 
Ce qui est s'agit, en la circonstanre, d'intérêts purement métrop 
lains terri On comprendra, mesdames, messieurs, à l'issue de 

e Carne- intervention, que ma position sera, dans une certaine n 

le la Marti le la Guadi négative. Nous voulons la sécurité sociale; nous voul 
si, da le système de 1a taxe de retraite des vieux agriculteurs, et nous la voulons à tel 
juction banar » issue des dépar que la logique de notre conclusion eût consisté à dép 

\ ra imposée dans li nl conditions amendement tendant à la disjonction de l’article 16 du 
wa banarnié u> des territoires d'outre-mer. de loi: de sorte que, Si nous avions été suivis — ce qu 
tion que je pose en passant, à laquelle il vous ne plaise! nous aurions smpprimé tout financem 
! répondre tout à l'heure, monsieur le minis projet. 

lel n’est pas notre avis: nous ne présenterons même 
mais, de quoi parlez-vat » C'est amendement, qui serait inadmissible. Ce que nous disons 
ui su! l'in nce di ment, monsieur le ministre, c'est qu'on peut trouver 4 
liquera à de sources de financement que celles qui ont été finalemer 
nm du produc- nues par la commission saisie au fond et par la plur 
commissions saisies pour avis. 

J'avais un moment espéré qu'il serait possible de 
el ubsister uniquement sur les produits agricoles étrang 
st principale taxe de 2 p. 100 votée par l’Assemblée nationale, en en 

ner qui fera les frais de la nouvelle sant les produits originaires de nos territoires d'outr: 
pourrait-on en douter quand on cons- mais on ina fait remarquer que les engagements int 
nent pour ne pas augmenter les prix à la naux que nous avions contractés re nous permettaient } 
que l’Assemblée nationale a repoussé l'augmen faire une telle discrimination. C'est la raison pour la 
100 de la taxe à la production, que le Gouverne- d'après les études actuelles des comm ssions, je considi 
ut initialement pour assurer le financement du l'amendement que l'un de nos collègues doit présenter, 
ne de retraite? Nous ne savons d'ailleurs que nous avions pensé sous une forme un peu différente, el 
l'out , qu'au point de vue de leurs int dant à restituer au Gouvernement la possibilité de rouvi 
ituation des producteurs métropolitains et certain n mbre de droits de douane qui ont été mis en soi 
d'outre-mer ne son illement compara parait, à l'heure actuelle, la solution la plus conforme aux 
tentive : tte nouvelle idée qui et à la position que je suis venu défendre à cette tril 
'e statation faite en Nous avions, nous, l’idée d'indiquer au Gouvernement 
jemande simplement de bien rouvrant les postes de douane sur les cafés et les sucres 
idération. gers, d’une part, il favorisait la production des teri 
cie avant tout de la notion du prix de d'outre-mer en cafés et en sucres — je pense que vous 

| nsommation s’établissent en fonction tous favoriser les productions de l’Union française 

tion, autant que possible. Quand les cours part, qu'il procurait les ressources nécessaires à l'aliment 
exagérément tout au moins c’est ce à concurrence de 11 milliards, du fonds dont il à besoin 
apercevons au cours des discussions compléter la contribution de la profession elle-même 

nent devant les assemblées parlemnen- cation de ce système de retraite ù 

qui bénéficient d'une représentation Sur ce point, si l'amendement de notre coilègue M * 
brillante au sein de ces assemblées, que celui-ci développera tout à l'heure, est retenu par 


u LL 


PSV a de Vi. di le. de 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU te JUILLET 1952 1457 








—_—_—— ———<— _— =" 








— er > £ : . ; 
pblée, étant donné la position que je vous ai indiquée tout à M. Pierre Boudet., M I ‘ 
l'heure, je retirerai tous les amendements que j'ai déposés aux S Let au nom d'un 
articles 14 et 16, considérant que l'essentiel est que le finance- dire aussi brièx 
ment en ait été assuré. Je souhaite donc que l'amendèment de | nt 
M. Saller — je n'ai pas déposé moi-même un texte d venre Les int entions q 
çar le sien correspond à mes vues — soit retenu par l'Assemblée 0 mis l’a 
ma premier lieu. : | Je voud quant à 
Si l'Assemblée ne couronnait pas ce vœu, je défendrais un et 
certain nombre d'amendements; je serais bref, d rs puis- 
que, à 15Si bien, | nsembli le la positi ii motive . | 
dements à été suffisamment développée au cours à tte 
cussion générale. | É | | J 
Nous pourrions, en particulier, envisager 1 vai le 14 { 
t itribution de la pr fession, demandant ain tte dei! { 
une participation plus grande aux 7 uus ! t res pou Il 
alimenter la caisse. C'est l'esprit qui ins] l'un - 
| ; te 
x En ce qui concerne les coopératives, également le sujet a 
té largement débattu — je dois dire que is avons été tr 
hésitants; cependant, considérant que cette question doit êtr 
reprise dans son ensi nble — comme d'ailleu M 
en a exprimé l'intention l’autre jour à la comn \ dut | 
ss sidérant également qu \ l \ pour but 
e r de petites entreprises alin de leur permellre l'explol 
D ton selon les méthodes réservées aux g1 es, nous reg ( 
= au ette forme d'activité )NDOINIQUE } nette à des h L \ ñ A 
n en ont pas besoin, de se grouper d le 1 el 
per Aällisl aux formes comm { 1 £ pel Lt el ’ 
bligations fiscal que la & { vie tout { ] 4 
0 nent, selon les forn ju | Ù 
ê - | s 
è . : . ÿ | à 
( iesdames, messieurs, nous avons la nviction qu'il y a | te ? 
j ip de fa ’ pératix il faudr lé | MIT ! | | { : 
ou l'autre traite (1 isement I i irr« { n P x 
devra être rélablie et les charges fiscales devront être éga : ù 
| . nous avons Cralermi t ] | \) à ét e 
{ it à l'heure par lui s rapporteurs IS ] | < * 
mander, d'une part, à la | raude fi | \ 
{ itière d'imposition ir les ls € | | L., à ; 3 
nl ition des droits eut s al ls et à une ( des pou S 
leurs de cru les ressources nécessaires qu | 
E ; idérerais comme infiniment moins pré) \ l'en . | s 
È semble des intérêts de l'Union francçca e qu eiles si \ les- T N 
» © s il vous est proposé de 1 id linancicrement è re - , 
1 eme. ’ - Li 
| Pourquoi, d'autre part, ne pas envisager également une légère ; + 
majoration des prix du tabac et des cigarett I autre di ; 
ggestions s'inspire de cette hypoth n 
eut être assuré qu'aucune de ces mesurt t d 
issions aussi fâcheuses que cel qui pourraient Jaisset 
à 1 \ nos populations d'outre-mer qu'eiles ne peuvent plu 
D « ter sur l'équité de la France, et dont nous vions lé : 
de dénoncer ici les graves dangers qu'elles présentent, i ” « 
à notre avis, pour la cohésion et l'avenir de FI n francaise. M. Tharradin, , = 
| whissements.) E : 
d M. le président. Le onseil voudra lout pendre ses | 
travaux pendant quelqu instants ? (A {ar { 
La séance est suspendue M. Pierre Boudet. 
£ La séance, suspendue à dit t} le 


0 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS s $ 4 
SUR UN PROJET DE LOI Dr. 


| M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la M | 


, « A DO à me gd P- Sr : Pierre Boudet. ] 
ion du suffrage unix el du utrôl ns nel, 1 
i au reglement et des pétit , demande la discussion immédiat : 
{ iu projet de loi adopté par l'A mblée nationale concernant le 
L ? 1 » }.1 
] lement des membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
er lus par les représentants métropolitains à l’Assemblée 
! ile et au Conseil d République (1 17, année 1952 
ë et il tot | tici | demande | . | 
| ljat | 1] e ! ! blica 
0 in né 1 lle Je ( i ‘épubliqu | 
8 « VYCIC à it [ s 1 l | { | . 


— 17 — n lé} to ! r ill 
ALLOCATION DE VIEILLESSE AUX PERSONNES NON SALARIEES PP k agriculeur. Qu où 
Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. les d ssions assez d réables q e f t r au N 
: M. le président. Le Conseil reprend la discussion du projet t pour ittril | 


ue lot, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à \ssurer la Ï rés me prés it en let. 1: , nd 
Mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse di per- l'atts tion de l'all tior . t 

ù L . 1 at L! 11 ? | 11 » (] - L . 
unes non salariées et la substitution de ce régime à celui l'a in revenu cadastral tre 40 A) f < 


de l'allocation temporaire. Ainsi | est bien ie : n A be é 
La parole est à M. Pierre Boudet, dans l'attribution de l'allocat \ ( lisnaraît t 
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——, 
toutes les difficultés ne disparaissent pas pour autant. Je répète que, dans les circonstances présentes, €! 
d'abord la question du financement. Nous avons le régime particulier à l'agriculture, il n’est général 
1 jusqu'à présent les protestations Jes plus diverses sur possible d'incorporer les charges dans les prix. 
de financement incombant au budget. Quant à moi, Mais, ce qui est le plus grave, comme je vous Je 4 
les objections que je considère comme sérieuses à l'heure, c'est précisément que, d’après le texte en d 
incement laissée à la charge de la profession. c'est la petite exploitation agricole qui va supporte: 
les assemblées parlementaires chacun se grande partie des charges, au moins en ce qui « 
mer qu’étant données les conditions cotisation des membres exploitants ou vivant sur li 
inçaise, il était légitime de ne agricole. 
du financement de l'allocation. Ceci, mesdames, messieurs, j'essayerai de le traduir 
it, on demandera à l’agriculture amendements que j'aurai l'honneur de défendre tout 
I ulteurs payeront, et qui auront principalement pour but de mieux 7 
surcharge sur sein même de la profession agricole, la charge n 
le la caisse, mais 11 milliards que l’on va imposer à l’agriculture fran 
ement des autres Reste la deuxième partie, concernant le financem: 
Iteurs, qui sont Vous le savez, certaines propositions ont été fait 
s, et qui repré- nant les coopératives agricoles. Elles ont une arm 
nt en plus de fondement. On vient vous dire: il est absolument 
cement budgé- créer des privilèges fiscaux en faveur des coopérative 
la part contri- car, à opérations égales, il faut que les charges fis 
la Caisse sera, égales. 
La commission des finances, devant qui un amen: 
m ce genre avait été déposé, l’a fort heureusement rejeté. 


finan- M. André Dulin. M. Laffargue l’a lui-même retiré! 


lteurs qui soi M. Pierre Boutet. j'ignorais ce détail, monsieur D 
le chef de famille, je l’enregistre avec plaisir, Je considère, en effet, que 
nille de l'exploitant, nisation de notre agriculture, de nos petites exploitat 
, qui financeront Ja coles, notamment, exige que l’on soutienne l’organis 
s par personne. pérative par tous les moyens normaux et légaux. M: 
résultat pratique de ce mode charge de ces coopératives agricoles les cinq milliards 
* la plus lo Le charge de ce que l’on voulait leur imposer risquerait de créer un ti 
ition familiale. trouble dans notre agriculture. 
ques du ministère de l'agri- Reste la taxe de statistique. Je me permets simpler 


«A 
{ 
: 


in 
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1 : 
nseignements dont je sujet, de signaler que l'acceptation, par M. le minist 
1 


. r s 
1e d | ! 14 » t t ‘ Li 8 
U À 1 . l, dé ctie taxe Stausuque, e para in pp ( 
e bénéficier l’assemblés get, de cette taxe itistique, me paraît un peu 
ue ‘ai oh UE résulte » certain 3 2 7 t 
# À ns — : " lu gp - loppée a M. Jean-Moreau, secrétaire d'Elat au budget. I faut ] 
| . , ulture accuse des ren- J acc pte quelque chose. : : P . 
leoun bpblus chargées M. Pierr: Boudet. Si ie suis bien informé, le Gouver 
iu p pl hargées ] : 
prépare un projet aux termes dt quel une aide très im 
de l’ordre de 20 à 25 milliards, serait prévue pour « 
catégories d'exportation. 


50 


1 
It 


ir hectares cultivés, 
135% ouvriers agri ol: 3 «(qu 11 - - ' 
mair l'a uvre familiale que Par conséquent il n’est pas douteux que, si nous ïr 
11 114" vit ‘ LC , . + k : + 
* 14.000 hectares cultivé e3 une taxe de statistique, cette taxe, en réalité, devra 

. t > U to ‘ " * pe x , 
uin-d'œuvre familial que à l’aide que le Gouverne l E portera à l’exportati 
du Morbihan, 1.000 hectares ne s'agira plus à ce moment de 25 milliards, mais de 
dont 952 représentent de la 
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le département de la Mo- M. le secrétaire d'Etat. Une partie seulement. 


on 28 


upent 186 personnes, dont 172 M. Pierre Boudet, Je sais bien que tous les produit 
1 ns le département / ne bénéficieront pas de l’aide à l'exportation; mais, si 
nt 221 personnes, dont 3 1 produits exportés sont frappés de la taxe de statistique 
ue, dans le département de la Savoie, est pas moins vrai qu'une partie au moins des produit 
ires cultivés, 325 ouvriers dont 321 de tés devront être aidés doublement, puisqu'ils auroat 
i, en ce qui concerne le finance- la taxe de statistique. 
l'hectare variera énormément J'ajoute qui cette taxe de slatistique, en ce qui co! 
le département de l'Aisne, Ja exportations auxquelles on vient en aide, coûtera 1552 
concerne la cotisation proprement c_”, dans le prix de revient à l'exportation, il y « 
1.000 hectares tandis qu'elle sera entendu le prix lui-même, la taxe ajoutée et le hénéfi 
1.000 hectares dans le Lot, 321.000 dans la à la taxe. 
la Haute-Savoie. Ceci pour vous dire que, Je tiens. simplement déclarer qu’en ce qui me 
charge, il faut tenir compte des réalités quel que soit le mode de financement prévu, je pense q 
département et ne jamais oublier qu’en être à pté par l’ensemble 1e l’agriculture, mais je : 
ncement de cette caisse, c'est précisé- réserves sur l’opportunité de la taxe de staustique. 
et de moyennes cullures qu In- M. le secrétaire d'Etat. Je préfère cela à un crédit b 
charge. Cela entraînera, dans mes de 24 milliards. 
on I )Dservi ns ues :; en- : 
ni _ F- y 2e 9 tout , + ne à M. Pierre Loudet. Je comprends très bien, mon 
ministre. C’est d’ailleurs le but de mon propos de sig: 
, lanaloissst FE si vous, ministre du budget, vous préférez ne pas avoir 
. pue s see familiale et l'agri- liards de surcharge au budget, les agriculteurs risquero 
NT ë “dde _p vi L +“ ( opté F de préférer ce système à celui que vous leur proposez c! 
| milliards que le projet leur demande leur coûter 11 milliards. 
messieurs, sans vouloir aucunement me livrer à Examinons l’autre mode de financement, la taxe pri 
pourrait considérer comme une forme de déma- le projet venu de l'Assemblée nationale, et dont on nou 
il faut tout de même dire, parce que c’est la tout le mal 2ossible, On nous a dit que cette taxe de 2 
ue les conditions de l'agriculture française ne sont allait mettre dans une situation absolument intenable 
conditions de l’industrie : que, notamment, l’agriculteur ché du textile. 
nçais est dans limpossibilité absolue d'incorporer ses J'ai beaucoup de sympathie pour tous les gers du 
ira ociales dans son prix de revient et que; par consé- On xe permettra cependant de rester sceptique sur les 
quent, sa position n'est pas du tout la même que celle du tats catastrophiques d’une telle taxe, lorsque je 
régime général qui permet, dans la plupart des cas, d'incor- qu’elle frappe uniquement des matières premières, de la 
porer les charges sociales dans les y et, en définitives de ou du coton par exemple, ui entrent pour une fait 
lies faire supporter par l’ensemble des consommateurs. dans le prix des objets manufacturés. Etant donné qu'u 
is donc qu'il faut être excessivement attentif à cette plet contient 1,00 kilo de laine, à 1.000 francs le kilo 
uvelle de 11 milliards que l'on demande à l'agri- tare représente 30 ::ancs de plus sur le prix d’un com 
r financer l'allocation-vieillesse au lieu et place du ne crois pas que cela crée le chômage qu'on veut bien 
prédire cCans le textile. 
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De toute façon, je pense que, sur ce point, il faut essayer 
d'obtentr un accut 1, de trouver un fina nent, Pers) inele- 
ment, je n'ai pas de préférence pour la taxe de 2 p. {6 ou pou: 


la taxe statistique. 

Alors, quel est l’objet de mon propos ? Le voi:i Il ne faut 

« créer de déceptions dans le monde agricole. il ne faut pas 
laisser Croire aux 2£ricu teurs que, par le vote de ce texte, vpn 
a vraruent organise la retraite des agriculteurs, Un l'a revus. 
C'est un vœu à très longue échéance. En réalité, on va leur ;aire 
supporter une charge qui était, jusqu'à présent, supp rtée 
entièrement par l'ensemble de la nation. 

Quel est aussi mon propos ? J'essaierai de le traduire dans 
mes amendements. C'est qu'au sein même de Ja profession 
agricole, et pour le financement direct, il faut essaye ] épar- 
tir les charges selon les possibilités de chacun. 11 y a la petite 
exploitation agri ole, qui fait partie de notre vie soi iale, et nous 
sommes nombreux, je pense même que nous somines una- 
nimes à vouloir défendre cette exploitation famil'alz agricole 

M. Louis André. Et l’autre aussi, 

M. Pierre Boudet. L'autre aussi. Mais nous avons la convi 
tion que l’autre se défend beaucoup mieux. (Sourires.) 

M. Louis André. Ce n'est pas si sûr que cela, monsieur 
Boudet. 

M. Pierre Boudet. C'est en lout cas sûr pour moi. Nous voulons 
défendre la petite exploitation 

ä. Louis André. Venez voir l'autre, monsieur Boudet 

M. Pierre Boudet. Nous voulons défendre la petite exploita- 
tion agricole, et c’est la raison pour laquelle nous demandons, 
au sein de la profession, une meilleure répartition de ce 
financement. C'est l'objet des amendements que je défendrai 
tout à l'heure et qui tendent d'abord à étendre le nômbre des 
bénéficiaires de l'allocation vieillesse. 

Dans le projet, 00 francs de revenu cadastral donnent droit 
à l'allocation-vieillesse, 501 francs de revenu cadastral ne 
donnent plus droit à cette allocation. Quest-ce que cela repré- 
sente ? Souvenez-vous que le revenu cadastral moven est de 
3 francs à l’hectare et que 501 francs de revenu cadastral. cela 
représente une propriété qui, tout compris, terrains en culture, 
terrains en friche et ;andes, est à peu près de l'ordre de 
13-14 hectares. 

Croyez-vous que limiter à cette petite propriété le bénéfice 
de l'allocation-vieillesse c’est vraiment faire preuve de justice 
distributive ? Essayez donc d'étendre le plus possible et dans 
les limites raisonnables le nombre des bénéficiaires des dispo 
sitions en ce qui concerne l’allocation-vieillesse. 

En ce qui concerne la cotisation, essayez aussi de faire une 
discrimination entre la petite propriété, la petite exploitation 
gricole, et la grande exploitation qui, très souvent, ressort 
davantage du régime industriel que du régime agricole. 

H en est de même en ce qui concerne la cotisation par rapport 

\ revenu cadastral, (Mouvements divers.) On peut ne pas être 
‘accord sur ceci, mes chers collègues. 


M. Louis André. Ah! mais non. je ne suis pas du tout d'accord 
AL vous, 


M. Pierre Boudet. J'ai voulu simplement vous dire ce qu'est 
la conception de défense agricole que j'entends ici faire préva- 
ùr, Tout à l'heure, par vos votes, vous traduirez votre senti- 
nent 

Je pense, moi, qu'il faut, au sein même de la pr.fession, 

ler davantage à ceux qui sont forts qu'à ceux qui sont 
miquement faibles. Or, je considère que la petite exploita- 
gricole est une exploitation écon miquement faible et que 

nest pas par manque de modernisation, Je pourrais donner 
hiffres qui prouvent que la petite exploitation agricole, 
dans toute la mesure du possible, a fait l'effort de modernisa- 
lion nécessaire. Dans le département de l'Aisne, qui n'est pas 
un département de petite exploitation, il y a 11 tracteurs pour 

1.000 hectares. 11 y en à 8 dans le département du Lot, qui 
est un pays de petite exploitation agricole. Par conséquent, si 
l'exploitation familiale est faible, c'est parce que les conditions 
de son existence la rendent fatalement faible. C'est à cette 
petite exploitation familiale que nous pensons qu'il faut venir 
en aide, en faisant pour cela appel non seulement à la solidarit 
nationale, mais à la solidarité professionnelle, Nous sommes 
convaincus, mes chers collègues, que de tels propos trouveront 


- ( - ] 
iC1 un écho favorable. \ipplaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Primet 


M, Primet. Mesdames, messieurs, sans être aussi pessimiste 
que M. Boudet, je dfrai, comme l’écrivait récemment un prési 
ient de fédération de syndicats d’exploitants agricoles: « Nou 
Savons qu'il n'y à pas matière à pavoiser, si l'on considère 
seulement le montant de la retraite, qui représentera la moitié de 
celle que touche un salarié, c'est-à-dire que le bénéficaire devra 
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our les cotisations, un système progressif, mais progressif seu- 
ement en apparence — j'aurai l’occasion de le démontrer au 
ours de la discussion des amendements ou des articles — car, 
n réalité, le système proposé aboutit à ce que la plus grande 
xploitation paye proportionnellement moins de cotisations que 
la plus petite 
Le système de la commission du travail — M. Boudet en à 
fait la démonstration à la tribune — défavorise les exploitations 
familiales. 
Dans que nous proposerons au Conseil de la 
République, les 25 p. 100 fournis par la profession provien- 
cotisation unique, assise sur le revenu cadastral 
t comportant un taux progressif tendant à soulager l'exploi- 
lation familiale, Avec le système que nous proposons, une 
xploitation de 1.000 francs de revenu cadastral ne payerait que 
AN) francs de cotisation au lieu de 8.000 francs avec les diffé- 
rents systemes proposés. 
Nous 1 mines pas non plus d'accord avec le mode de 
ancement prévu pour la part mise à la charge de la collec- 
Les augmentations de taxe, sous quelque forme qu'on 
ente, frappent toujours, en détinitive, les consommma- 
augmentent encore l'écart entre les prix à la produetion 
prix à la consommation, au moment où l’on parle de 
ontre la vie chère 
proposerons, à l'occasion des articles, une autre solu- 
1 majoration de l'impôt sur les sociétés, qui aura l'avan- 
faire payer les travailleurs, alors que certaines 
sent de plus en plus des bénéfices scandaleux. 
idoptant nos propositions, le Conseil ferait, pour la pre- 
œuvre véritable de solidarité envers la paysannerie 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


le président. La parole est à M. Auhé 


it dans la discussion générale, 


aratent € ui 


dernier orateur 


M. le président. La parole est à M. Aubé. 


M. Robert Aubé. Mesdames, messieurs, il péut vous appa- 
itre surprenant, et je le concois aisément, que le régime de 
llocation vieillesse des personnes non salariées de la métro- 
le donne lieu à l'intervention de représentants des terri- 
oires d'outre-mer, Mais votre surprise n'a d'égale que celle 
que nous avons eue lorsque nous avons appris que, par suite 
d'un amendement à l'article 16, l'Assemblée nationale avait 
décidé, pour financer le fonds national d'allocation de vieillesse 
agricole, d'instituer une taxe spéciale de 2 p. 100 sur les pro- 
duits agricoles importés de l'étranger ou des territoires d'outre- 
mer de l'Union francaise. 
Sans vouloir alourdir ce que les précédents orateurs ont déjà 
ht, je tiens à me joindre à eux pour élever une protestation 
ndignée contre cette assimilation choquante qui est ainsi faite 
ntre nos territoires d'outre-mer et les pays étrangers et qui 
te profondément nos conceptions de l'Union française. Ce 
l'Assemblée nationale a commis, de plus, une mala- 
car elle a créé une disparité inadmissible à l'intérieur 
entre les territoires d'outre-mer, d'une part, 
Etats associés, d'autre 


| 


ve fran 


rtements d'outre-mer et les 


cet argumen quelques-uns qualifieront peut-être de 

itimentàäl mais qui, pour moi, a une très grande importance, 

ijoutent d'autres fs qui rendent la mesure prévue inac- 

dans mon propos de minimiser ou même de 

I ntérèêt d'une politiqué sociale, mais il me parait 

evable d'imposer aux producteurs africains — car ce 

ix qui, en définitive, paveront — une charge nouvelle 

ouvrir les dépenses d'une sécurité sociale dont ils ne 
bénéficiaires. 

injustice fondamentale que nos populations 

mt un sens inné et aigu de l'équité, ne 

plus insup- 

‘urs, n'ignore en effet 

textiles, pour ne citer 

rement visés par la taxe, 

ins inquiétude, s'ingé- 

moyen de maintenir 

la métropole sans 

vie dans la zone 


à des matiè- 
rCpercussion 
pas aller au 


par mesure 
its d'appli- 
s de 1a 


elle du 





coût de la vie dans nos territoires. Je ne pense pas qu 
là le but visé. 

Dans ces conditions, je ne peux me rallier ni au } 
financement des allocations agricoles tel qu'il nous x 
l'Assemblée nationale, ni à celui présenté par notre 
sion du travail. Je veux rester persuadé néanmoins « 
possible, et en eela je fais confiance à notre assem! 
trouver d'autres ressources purement métropolitaine: 
qu'en l'occurrence il ne s'agit que d'intérêts essenti: 
métropolitains, sur lesquelles mes amis du groupe du 
blement d'outre-mer et moi serions heureux de marque 
accord. (Applaudissements sur divers bancs à droite, a 
et à gauche.) 


M. le président. 11 n’y a plus d’orateurs inscrits dan 
cussion générale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil sur le passage à la discussion d 
cles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articli 


M. Dassaud, président de la commission du travail et 
sécurité sociale. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Dassaud. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues 
commission du travail, susie au fond, se trouve en pr 
maintenant de 47 amendements que, étant dopné les ci 
tances, elle n’a pu examiner à ce jour. En conséquence, je 
propose une suspension de séance jusqu'à vingt-deux h 
trente, par exemple, pour permettre à la commission d’ex 
ner ces amendements et d'être en mesure d'y répondre 
repr se, » 

M. le président. Vous avez entendu la proposition fait 
M. le président de la commission du travail. 

Je vous demanderai cépendant de reprendre Ja séar 
vingt-deux heures, pour discuter deux projets dont 
doit faire l’objet d'une vote avant minuit et l'autre au 
de la séance de nuit. Nous reprendrons ensuile la diseussi 
présent projet. 

M. le président de la commission. Je suis entièrement 
cord, monsieur le président, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat. Je me permets d'insister auprè: 
wermbres de la Haute Assemblée pour leur demander que 
loi soit votée le plus tôt possible, Nous sommes aujourd 
le 1* juillet, La loi de finances n’a prévu le financement 
de deux trimestres, soit 12 milliards de francs. Aujourd'| 
| od juillet, il n'y a plus de crédits, et les allo: at iires ne peu 
être payés. Je l'avais déclaré lors du vote de la loi de fin 
à l’Assemblée nationale, et je m'étais permis de le ray} 
l'autre jour ici, avec l'autorisation de votre président. 

IL y a trois ans et demi que nous sommes à la recher 
d'un financement. Cette loi que nous avions proposée en 
était moins importante qu'aujourd'hui, au point de vu 
nombre des allocataires. Il n’y avait pas de question de fi 
cement, en dehors de la profession, mais nous avions 
comme maximum le revenu cadastral à 250 francs pour l'ail 
bution de l'allocation, ce qui était peut-être un peu trop lin 
mais nous avions le désir de faire voter la loi le plus 
dement possible; par la suite, le système se serait certaine 
perfectionné. 

Le rapport de M. Viatte à l’Assemblée nationale avait } 
un financement par la profession supérieur à celui dn } 
actwl, puisqu'il était de 15 milliards. 

Des réclamations se sont produites contre le mode de ! 
cement adopté par l’Assemblée nationale. Les caisses artisa 
professionnelles, commerciales, libérales s’étonnent aussi 
la profession ne fasse pas son propre financement. 

Je crois que, par le jeu de l'amendement qui m'a été 
mis tout à l'heure, nous pourrons avoir l’année prochain: 
caisse d'allocation vieillesse agricole entièrement financé. 
la profession 

Je vous prie, en vue de raccourcir le plus possible les dé] 
de déposer le moins d'amendements possible, ou tout au n 
de les grouper, et d'accepter le financement adopté par la 
mission des finances, qui n’est certes pas parfait, mai: 
a le mérite d’être valable. Vous permettrez ainsi la deux 
lecture rapide par l'Assemblée nationale et le payement im! 
diat des allocations, car les intéressés attendent le vol 
cette loi pour percevoir, à partir du 1% juillet, ce qu'il: 
chaient précédemment. 

M. le président. Il est bien dans les intentions du Conseil 
République de faire toute diligence. C’est la raison ] 
laquelle nous allons continuer nos travaux en séance de nu 
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7m. de Menditte. Le Conseil n'est d'ailleurs pas responsable 
û retard. 

M. Georges Pernot. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Georges Per 
M. Georges Pernot. Je suis tout à fait d'accord, monsieur 


t fait tout 


le yvrésident, sur les propositions qui ont ét iles tout à 
l'heure. Je me permets seulement de vous poser resp leli- 
s 


ment une question. 
Vous avez bien voulu faire allusion à deux projets qui vien- 
jraient en discussion au début de la séance de vingt-deux 


t 


ü 
he res. Quels sont ces pr JJCLS In est | pt r'I1 LE le savoir? 
M. le président. Il s'agit du projet sur l’organisation transi- 
toir' de la jJusuce à Madagascar po le quel le lélai expire 
! wrd'hui méme, et du projet de n tendant n 
le 253 et à rétablir l'article 394 du « d'instruction 
1 t 


l'a | | 
criminelle, pour lesquels le délai expire le 3 juillet. 


M. Georges Pernot. Je vous remercie de cette précision 
n ieur le président 


M. le président. Pen-ez-vou et je m'adr plus par 


culiérement au représentant de la cormmi \ de la 1 
d'outre-mer — que nous puissions prendre leux pt 
av la suspension? 

M. Henri Lafleur, président de la commission de la France 

tre-mer. J'allais justement vous proposer, monsieur 

r' lent, d'examiner ces deux question 0 tenant 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition, qu 
vieut de formuler M. le président de la Ls sue 
Î » d'outre-mer. d'examiner maint né « leux projets, 
étant entendu que nous repret Jriot la : , lu projet 
t ilocation-vierllesse à vinet-deux heu et dem 

| V 4 pas d \ppos tion” 


Il en est ainsi décide 
M. le président de la commission. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
1 )I1. 
M. le président de la commission. Je den le mes collègue 
commission de * réunir jtm ter t dans le local 


bh el. 
18 
ORGANISATION DE LA JUSTICE A MADAGASCAR 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. En conséquence des décisions que le Conseil 
vient de prendre, l'ordre du jour appelle la discussion du 
pi t de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la 

ication des dispositions relatives à l'organisation tran 
Î le la justice à Madagascar et dépendan taux Comores 
(A 150 et és année 1032 

nt d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 

nseil de la République que j'ai reçu de M. le président 

nseil un décret nommant, en qua ité de comraissaire du 
{ ernement, pour assister M. le ministre de la France d'Outre- 
I M. Renauld, procureur général. 

est donné de cette communicat 


la discussion générale, la parole est à M. le rappar 


M. Rivierez, rapporteur de la commussion de la France d'outre 
Mes chers collègues, nouveau venu dans votre assemblé: 


4 wait dit que l’on ét::t ému lorsqu'on montait à cett 

tribune, Je vais vous faire une confidence : c'est exact. Et cela 
5 nprend, car tant de grandes voix nous ont précédés ici 
ei nous précèdent encore to 


us les jours que celui qui pren 
role pour la première fois a conscience d 

neur qui lui est consenti. On se sent 
petit! 


de l'immense hon- 


lonc, vous l'avoue, très 


+ 


M. Pierre Boudet, À l'émotion que vo éprouvez répond Ja 
upathie de tous vos collègues! (Très bien! très bien! 


M. le rapporteur. MM. les constiluants. jui ont eu la notio 
ie l'Union française avec tout simplement le sens de l'humain, 
ont décidé heureusement que tous les hommes des pays de 
l'Union française étaient égaux dans les devoirs et | n 


iris es 


di 1 ° Ar t 
ae La conséquence première de cette constatation était 
lue ces hommes devaient être régis par les mêmes lois, jugés 


par les mêmes magistrats, Cela a été dit, mais il restait à 
laire et l’on s’est immédiatement heurté aux réalités 
Nous devons onnaître celles le Madag CAT Dev il 
IF aux principes et les méconnaître ? Devait-a 11 ntrair 
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1 [ut { ju£ À pa { 
t un procureur dé à Répubi [u4 fallait i 
püt ét 1! tn Lt rt il à Madaga 1 ( ( \ 
de 1 qu Ia ri { i ut au l'ex { i 1 } }= 
ireur gen il. C'est ainsi 1 ] projet de ni dé | | 
\itrô est exc ) ) pal rocurenut [ \ al 
P } 1r« 1 ii R pui | { 11517 L ! nt 
{ ñ t t ‘ 
_ . q es cos ns | q i res 
il L1X à ( n} cnre ere iut 
A ya l'autre part la Ce projet de ) inë tilion 
senti beaucoup plus importante que c« que je ; 
1a l1VSeI levant ou est (] 1sSpo itio ju à trait au Poll 
s qui nt isenti i 1 [U oO! ap} à Madas ur, 
les chefs de postes et de districts, qui sont des adm nistrateur: 
1e ) des Imir trateurs de dist lans d'autr l 
rito s de ['T \ franca Le p jet d loi prev nt [ut 
hef le po tes et de dist { nt de pouvoirs q siru . 
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Par contre, l'instruction appartient à des magistrats Je consulte le Conseil de la République sur le passag: 

i j'ai bonne mémoire, en un article du code discussion des articles du projet de loi. 

n criminelle qui doit être l’article 56. Or, on attribue Le Conseil décide de passer à la discussion des art 

tionnaires des pouvoirs d'instruction, Pourquoi le M. le président. Je donne lecture de l'article 1®, 

ertains territoires, même le juge de 

trop loin du justiciable. Il rs » 
arrêté, l'instruction est fort TITRE 1e 

DISPOSITIONS RELATIVES A MADAGASCAR ET DÉPENDANCI 

- le juge d'instruction — qui est le 

— du délinquant afin que l'instruction « Art. {7, — A Madagascar et dépendances, sont és 

raison pour laquelle on attribue des officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur 
aux chefs de districts et de Lg République : 
ojet de l'Assemblie nationale a prévue | « 19 Le directeur général de la sécurité; 

M MNT 4 : « 2° Les inspecteurs de police comptant au moins tr 
incer un mandat d'arrêt ou de dépôt. Ce Le servies en €e alité et inolve t désie 
le dépôt doit provenir du magistrat instruc- de service en cette qualité € nominativement désignés 
ne fee hu 1 d ce de arrêté du chef du territoire pris sur la proposition du 
du juge d'instruction ou eu Juge @e pe à reur général et du directeur général de la sécurité ; 
« 3° Les gendarmes nominativement désignés pe uI 
du chef du territoire pris sur la proposition du pr 
général, après avis du commandant du détachement de 
darmerie ; 

« 4° Les fonctionnaires nominativement désignés par ur 
du chef du territoire pris sur la proposition du procureur: 
ral, après avis du chef de province. » 
devant un fonctionnaire qui sera un Personne ne demande la parole Pee 

manière que vous soyez plus rapi- Je mets aux voix l'article 1{*. 

t de l’inculpé d'accepter que l'instruc- (L'article 1% est adopté.) 
e demander à aller devant son juge : 4 

rat, la Constitution le lui a donné M. le président. « Art. 2. — Les ofliciers du ministère 
; auprès des justices de paix à compétence étendue sont 
été convenu, dans le projet qui primés. » — (Adopté.) ; ; 

« Art. 3. — Les juges de paix à compétence étendue } 
dent à la constatation, à la poursuite, à l'instruction des 
ou délits commis dans leur ressort. 

« Ils ont, à cet effet, les prérogatives du procureur 
République et du juge d'instruction, 

« En matière de simple police, ils se saisissent eux-n 
d'office ou à la requête de la partie civile et suivent la ; 
dure fixée en la matière par le code d'instruction crin 


pensé qu'il était nécessaire de renforcer 

En effet, on autorise un fonctionnaire 

rat; plus souvent, d'ailleurs, il n°y tient pas, 
trat mais, à la vérité, il ne l’est pas. Or, depuis 
uel délinquant ressortissant de 

omparaitre devant un magistral 


enever 

il a 
chef de district ou de poste n'agit pas 
n'y a pas de cas de flagrant délit, l'in- 
le demander à comparaître devant son juge 

est le magistrat de carrière ct mpétent. 
positions essentielles du projet soumis 
dispositions peuvent étre quali- 
elle qui a trait à l'augmentation 
aire à Madagascar, il s’agit de 
légales existant en France et de local, » — (Adopté.) LT : 
Iles existant À Madagascar On a « Art. 4. — Les pouvoirs ainsi conférés en ce qui co 
i ces officiers de police judiciaire, les fonctions du parquet aux juges de paix à compétenc: 
on et de gouvernement autochtones + sont exercés sous le contrôle des procureurs de la | 
inde ; tire Donc. nas . blique. 
un pus Pre « Ce contrôle est exercé par le procureur de la Répul 
désigné par arrêté du chef du territoire pris sur la prop 
du procureur général, » — (Adopté.) 

« Art..b. — Le procureur de la République compétent } 

à toutes les époques de l'information, requérir la com 
cation de la procédure au juge de paix à compétence ét: 

à la charge de rendre les pièces dans le mois de leur r: 
tion. Il pourra également requérir telles autres mesure: 
jugera utiles et interjeter appel, dans tous les cas, des ori 
nances du juge de paix à compétence étendue, dans les f 
et délais prescrits à l’article ci-après. » 

Par amendement (n° 1), M. Boisrond propose, à la 3: 
de remplacer Les mots: « à la charge de rendre les pièce: 
le mois de leur réception » par: « à la charge de renvoye: 
pièces dans les 24 heures de leur réception ». 

La parole est à M. Boisrond. 


prévu également que des 
police pourraient être créés 
Là encore, 11 n'y a aucune 
des tribunaux avant des 
créés. Ils fonction- 
tribunaux sont en 

*s de paix 


soumis à votre agrément. Je termine 
ssion l’a accepté parce qu'elle a tenu 
souhaite, toutefois, que son caractère 
é, ne le soit pas seulement dans les 
| tôt possible, on prépare un appareil 
la France, avec le nombre de magistrats 
nctionner sans heurt et partout avec <éré- 
tionne dans la métropole. Elle exprime égale- M. Boisrond. La commission avait prévu que le procur 
J iridiction accidentelle disparaisse la République pourrait requérir la communication de la 
utre-mer et que l'on connaisse cédure au juge de paix à compétence étendue, à char£ 
qui est l'apanage de la France. rendre les pièces dans le mois de leur réception. Ces te: 

vu centre et à droite.) tant quelque peu ambigus, la rédaction suivante est } 

sée: « à charge de renvoyer les pièces dans les 24 heu: 
M. Georges Pernot, président de la commission de la justice leur réception ». C'est d’ailleurs h délai imparti par | 

et de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande d'instruction criminelle 


la ro] 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
La parole est à M. le président de la commis , 
M. le président. parole t à M. le pre ent de la commis M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 
Li | Ice 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
1 ide issi justice. commissio : Er " 
; _" prete E + 2 pue - > Le pr ; + : 1 x - 1 M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture. Le Gou: 
( < e ( sa > )O) avis dr" " ) sur 1e \ ’ ; 
: ES ES 2 ES < LR ment accepte également l'amendement. 
ms, Notre collègue M. Charlet avait été désigné 
rteur., Son rapport a, je crois, été distribué. M, le président. Personne ne demande la parole ?... 
nplement à dire à nos collègues que la commission Je mets aux voix l'amendement, accepté par la comm 
s'est rallite entièrement aux conclusions de la et par le Gouvernement. 
le la France d'outre-mer. Il m'est très agréable, (L'amendement est adopté.) 
n » ter , norte: ». ep fi ! ns 
ps, de féliciter le rapporteur de celle-ci du remar M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
RAI À y La bic 1 VO lu nous faire, pour la premiere Je mets aux voix l’article 5 ainsi moditié. 
qu'il monte à la tribune, Qu il en soit chaudement félicité (L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 
n du Conseil de la République. (Applaudissements.) . : : c 
M. le président. « Art. 6, — Au cours de l'information, li 
M. le président. Personne ne demande plus la paroie dans la de paix à compétence étendue n’est pas tenu de provoqu 


e ? réquisitions du procureur de la République et fait, hors sa 





La d ission | rale €: lose, sence, tous les actes d'instruction et de poursuites. 








$ 
el 
î 











« Aussitôt la procédure terminée, en matière « i 
ei le juge de paix à compétence étendue ord e le renvoi d4 


l'inculpé devant la juridiction correctionnelle qu'il préside, il 
en informe le procureur de la République, lequel, dans les dix 
jours de la réception de l'ordonnance à son parquet, peut en 
interjeter appel au grefle de son tribunal, si les bat t 
pas commence Avis en est donné au juge de paix à compétence 
étendue. 

« Si le juge de paix à ompétence ét lue 
nance de non-lieu, il en informe le procureur de la Ré} 
et lui transmet le dossier; celui-ci peut interjeter appel dans 
les dix jours de la réception de lord e à rquet et 
dans les formes prevues C1 sus, sa preju iU 
d'appel reconnu à la partie civile 

« En matière criminelle, le juge de paix à im} 
due communique le dossier au pi ireur de la Repubiiq 
lui adresse ses réquisilions dans les plus 1 lclais e 124 
de paix à compétlencé L tendue statue sut réquisit s par 
ordonnance, ainsi qu'il est dit aux art 128 et suivar 
code d'instruction criminel 

« Les juges de paix à compétence ét l LS is d for 
mel le procureur de la li publiq ië Us jusvu nis qu 11 J 
dent 

« Le procureur de la République peut « ppeler da un 
délai d'un mois, à compter de la @ate du pr 1 jug { 
par déclaration qu greffi tribunal, et grefti il 

et expédition sans délai au greffe de la juridict qui à 
statué. La déclaration d'appei du condamni t reçue pendant 
le même délai. » 

Par voie d’amendement 2), M. Boisrond propose, dans 
lernier alinéa, à la première ligne, de remplacer les mot 
« dans un délai d'un mois »-par les mot lans un délai de 


deux INOIS », 


La parole est à M. Boisrond, 





M. Boisrond. La commission avait retenu le délai d'un mois 
pour l'appel du procureu de la République ntre 1 juge- 
ments rendus par le juge de paix à compét{ étendue, Le 
délai proposé par le projet du Gouvernement et adopté par 
l'Assemblée nationale est de deux mo Il } t liq ] [ 
ter un délai plus long. Les ts déf rs ront i 
I le latitude pour demander au ] ireur de la Ré] 
d'interjeter appel sur un jugement q appa i 
comme ayant été mal rendu par 1 

M. le président. Quel est l'avis de la comm ? 


M. le rapporteur. La comm )h à | l'an lement 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte également 

M. le président. Personne ne demande la par 

Je mets aux voix l’amendeme iccepté par Ja 
et par le Gouvernement 


(L'amendement est Ido) l« 


M, le président, Personne ne del le la } 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi moditi 


{ rlicle 6, i mi fufat, € 


M. le président. « Art. 7. — L'appel du ] ireur général à 
lieu dans le délai de vingt jours pou ordo es et de 
deux mois pour les jugements. Ce délai a le même p 
départ que celui du délai d'appel du procureur de la Répu 
bliq le. 

a La déclaration d'appel est faite au greff [LL ur d'appel 
et le greffier en transmet expédition s lélai au grefle de la 
juridiction qui a statué. » 


Par amendement (n° 3), M. Boisrond pro , Au premier 
I l 

alinéa, de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale et, 
en { nséquen( e, à la deuxième Ligi e, relnplace u deux mo! ) 


Par : « trois mois v. 
La parole est à M. Boisrond. 


M, Boisrond. IL s’agit encore d'une question de délai et de 
reprendre le texte de l’Assemblée nationale, Je ne m'étendrai 
pas sur mon amendement, les motifs en ayant été exposés à 


ropos de l'amendement concernant l’article 6, dernier alinéa. 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement, accepté par la commission 
€t par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 
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M. le président. 
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C'est | n pour laquelle la commission accepte l'amen- 
derment 





LI 


M. le président. Quel est 1 ax lu Gouvernement. 





M. le ministre, Le Gouvernement l'accepte également. 





? 





M. le président. Personne ne demande plus la parole 


} l'amendement, acceplé par la commission 









‘ Gou nent 
4 1 ni | ne 
M. le président. Je n x x l'art 8 modifié. 
( Q M if cf 1, A 
1 r4 ( D tUpeC .} 
M. le président. « Art. 9. Les présidents des tribunaux de pre- 



















l I remplacants peuvent siéger aux 
é | tance du procureur de la Répu- 
} 
| t { l, en l'absence du ] ireur de la 
} le paix à mpétence étendue ou leurs 
lien f I sé issent d'office ainsi 
| 1£ e paix à npétence éten- 
font mparaître à l’inculpé par un agent 
it citation, est donné par 
| \ 1 ête et dans la 
f ts d I les tém s peuvent 
L 11 
| ) ir de la République est présent, il lui appar- 
1 tribunal \ faisant ler à sa re juète dans le 
Lt dans s formes lessus Ctablies. 
en « rs d'audience forainx nt 
(lier sur un registre spécial et 
les énonciations ordinaires, le résumé 
République s’il est présent, 
| le la ; \ il y a lien, des déclara- 
t 1 contrer nts et des dépositions des 
| t t : it interjeter appel des 
\ rs d'audiences foraines par une décla- 
flier de 1 ridiction qui a rendu la 
















levra pai f orefle dans le délai de 
d 4 nent gmenté du délai de 
dis! \ par tr nvriamètres, calculé du lien où est 
| ] léclaration écrite d'appel est ins- 
D 1 - { Le ,} 
| a éle saisi 
l 2 uu LR! a in 
l } en mal lé cor- 
l | n1 rêt | \ t pub 
ei - 1, 1 Q 1 CONNAIS- 
| ( 1 t ou d’instruc- 
: — (Adontt 
























Q icuons penaies conunises par dat 
+ | tribunaux rrectionnel ( ina 

t t excède quinze Jours d'em- 
} À | £ [ Ss d armernure - \d »pLe.} 

\ | | ticles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus sont appli- 

“ vestie d'attributions correctionnelles 

’ ! S} U lu décret du 9 novembre 1946.» 

\rt ] ridictions identiques à celles prévues par 

le d 1 9 vembre 1946, avant St lement les attributions 

é t Y l S mpl | } è, pourt nt Cr créées à Mada- 


n 


nent aux dispositions de ce 












L t 
| it dans les conditions fixées, en matière 

(2 iniple police, par le texte susvisé et le décret du 
4 104 — idopté.) 

vrt, 1 Les jugements rendus par les juridictions créées 
( rtu de l'article précédent pourront être attaqués par la 
\ ippel lorsqu'ils prononceront un emprisonnement ou 
| | les, restitutions ou autres réparations civiles, 
cxcéderont la somme de %0 franes, outre les dépens. 

L'appel sera porté au tribunal correctionnel ou à la justice 
de paix à compétence étendue dans le ressort duquel sera situé 






1 tribunal de police 
terjeté par déclaration au greffe du tribunal qui 
t, dans les dix jours au plus tard après celui 
( té pr 6. et | gement est par défaut, dans les 








dix jours, au plus tard, de la signification de la sen! 


personne ou à domicile, outre un jour par trois myrial à. 

« Le procureur de la République fait sa déclaration 4 } 
dans un délai d'un mois, à compter de la date du pr du 
jugement, au grefle de son tribunal, qui en transmet . 


tion sans délai au grefle de la juridiction qui a statu 
Par amendement (n° 5) M. Boisrond propose de 
le texte voté par l'Assemblée nationale et, en « 
dans le dernier alinéa, de remplacer: « un mois », ] 
InmOIS » 
La parole est à M. Boisrond. 
M. Boisrond. 11 s’agit. mes chers collègues, de re la 
texte voté par l’Assemblée nationale, fixant un délai 
mois, Les motifs de mon amendement sont les mêmes 
déjà exposés à l'appui de l'amendement touchant ] 
demier alinéa. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre, Le Gouvernement l’accepte également, 
M 

J 


. le président. Personne ne demande la parole ? 


mets aux voix l'amendement, accepté par le Gour t 
et la commission. 
L'amendement est adonmté.) 
M. le président. Personne 1 lemande la parole 2. 
Je mets aux voix l’article 14 ainsi modifié, 


(L'article 14. ainsi modilie, est adopté.) 


TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMORES 


M. le président. « Art. 15. Sont applicables mutatis # t 
au territoire des Comores, les dispositions des paragrapl 

t 4° de l'article 1 et celles des articles Z, 10 et 1 
la pré ente ] i. » — (Ad plé.) 


TITRE HI 


DISPOSITIONS COMMUXES 


{ t t t } t t 1 t; , tlyi 
{ s, ) ré } (1iST ne } } 
La = > > US pu Liu diliCr it 


traires à celles de la présente loi. 

« La présente loi n'aura effet que jusqu'à la promulgatior 
les territoires considérés de la loi portant modification et 1 
du code d'instruction criminelle et de la loi tendant à réors 


istice dans ces territoires, » — (Adonté.) 
l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de vis sur le projet de 


(Le { seil de la Hu D iblique a adi pté.) 








MODIFICATION DE L'ARTICLE 253 DU CODE D'INSTRUCTION 
CRIMINELLE EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AU TOGO 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 253 et à rétablir l'article 394 du code d’instructi . 
minelle applicable en Afrique occidentale française et au 10g0. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de la Franco 
d’ouwe-mer, 


M. Rivierez, rapporteur de la commission de la France d'o 
mer. La commission n'a rien à ajouter à son rapport qui à tt 
distribué. 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion de la justice. 


M. le président de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. La commission de la justice 
vous demande d’adopter ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 3 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. La 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 23 
discussion des articles du projet de oi. 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


à 
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. “6 mme 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1°. 
U « Art. 4, — L'article 253 du code d'instruction criminelle — 21 — 
d applicable en Afrique occidentale française et au Togo est 
modifié ainsi qu'il suit: RENOUVELLEMENT DES CONCESSIONS FUNERAIRES 
« Art. 253. — Les cours d'assises des autres territoires « mpris 


Adoption d'une proposition de résolution, 


dans le cessort de la cour d'appel de l’Afri ue © identale fran 


çaise se composent : 


, : £ : J' } C | Ï { ] } 
« 1° D'un vice-président ou conseiller à la cour d'appel le M. le président. L'ordre du jour a] \ discu À 


plus ancien, pr sident ; rs nn T j parts M. Berlaud pps 
' IN VU] er! i uepo l'A L ut 
? « 2° De deux conseillers à la cour, ou, à défaut, du président tions de l’article ur quë d \ a sf 
de la juridiction de prennière instance, d'un jug ige de alles à + 60 
paix ou d'un juge suppléant; L 107,2 
a J° De qu itre asSessEUTS , La Pal ne est M | I L '} ri 1 4 1 1 n i qe 
« 4° Du greflier du tribunal. rieul 
« À partir du jour de l'ouverture de Ja éession et quel que soit 
le lieu où elle se tient, le président des assises pourvoira au M. Lodéon, rApporreui de 4 Comm 'R 6e L'imen P 
remplacement des magistrats régulièrement empêchés et dési- merde. gr va M | L Re : La 
gnera, s’il y à lieu, les magistrats supplémentaires, » : - de ges _ Lacs , 
, [» eJ uni roirt ) ll 1 \ Î 9 ‘ Q 
(Le reste de l'article sans changement.) ( < ème + eprétatix 
Personne ne demande la paro!e ?.… s funéraires 
» à ‘ar cle er 
Je mets aux voix l'article 1%. M. Bertaud expose, dans sa proporit de qu'à la 
(L'article 1% est adopté.) : Le hs : 9" j , 
\ / suit il l'enquète qu'il a menée EE ein d'ags itions 
M. le président. Art. 2. — L'article 394 du même code est ee er de ronge og mg re lans la ba le pa e, ll a eu la ñ 
rétabli dans la teneur suivant( , : re 1" | aitu ) | | trations t 
a , pour oblenir des sépuilture 1! le 1) ( ent nn € 
« Art. 394. — Lorsqu'un procès criminel paraîtra de nature ment de l’accroissen #2 1: la population et par ) 4 1" > 
ntraîner de lonve du ta à récide t 1 o GITE _ ste __—. eve l , pre . . ù 
à irainer u IVUE bat ,” pre … Y - x il 1 4 sé lal lé, mais également du Pt it unie lt fl TT eri s { 
)OUFrTa désigner, ivant l'ouverture de l'audience, un ou IieCUX 1 matière : > » 
assesseurs supplémentaires, pris parmi les assesseurs suppléants n R , À 
dans l’ordre du tirage au sort, qui assisteront aux débats. . ù té a ” + di gr : ira 
" - lu SKHIILE € 1 sécurité Gt se puItur et avait ut obligation 
« Dans le cas où l’un ou plusieurs des quatre assesseurs qui Lux conceils municipaux € rder le 1 LV t de à k 
‘ comp sent normalement la cour sel uent empèchés de suivre les ce 1 temporaire renouvellement nouvant allet <( la . 
débats jusqu'au prononcé de l'arrêt, ils seront remplacés par les co n à perpétu | icait Men le | el V 
asstsseurs supplémentaires. le se mforme: aux r'« ef { pre J 
, " ’ * : : = sk à ; ë _—. “ 
à Le remplacement se fera suivant l’ordre da s lequei les M. Bertaud demande. À la suite d jifi tés qu'il à fait Ù 
assesseurs éeupplémentaires auront été appelés par le Sort, » — va jue ce projet porte sur la mod il | à À le 1928 ÿ 
{Adople.) elle-même fnterprétative, je dit, de celle de 1924, fa S 
Personne ne demande la parole ?.… bligation aux conseils municipaux de s er de è 
Je mets aux voix l’ensemb'e de l'avis sur le projet de loi, projets de renouvellement des nee in funérairs 
2e l » 
Le Conseil de la République a adopté.) = F3 à 
Il se dégage évidemment de vute la léri e | le 
(le ctab lité et le sécurité JU es ia tout à heure à 
. 20 " nals cette lég <] ition nat ju de )ImIeSer, | e repete { . 
e permet pas aux nsel:s mun 111 X | { [ { t 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR LS RS à nn a DE rét 
le SA proposition e resolution 1 I l'intérêt ral 
Î | 1 1 11 L 
is : : : . , insoilg mu n levront décsorm taire t 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 14 un Aux 0 » de us 
: 4 , } + | ‘ + ! ) liberté, I1s auront la faculté de ref 0 | | 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- ge : ar he , : 
dent de la République à ratifier la convention entre les Etats re E l'intérêt re | = Ù 
9 parties au traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, * ha | . rss 
conclue à Londres le 19 juin 19541. 71 dé 


M. le président. Perco ed 1 


! 1 


| ! M. Ernest Pezet, vice président de La commission des affai "es 


étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- Je consulte le Conseil de 11 R . 
| de la Ré] | 


mission des affaires étrangères. i n de l’article unique de ia proposi! Le à 
. M. le vice-président de la commission des affaires étrangères. _ (Let eil décide de } i la d ion d 
r Permettez-moi de faire une communication au nom de la de la proposition de résolution 
e Commission. M. ! ésident. J n lpct ” . 
- Tout à l’heure le Conseil a décidé de renvoyer à vingt-deux ; - ” De À + , | 
: heures trente la suite de la discussion du projet de loi sur les triicle unique Le Consei: de la République invit 
allocations temporaires. Au mieux, le présent projet ne pour- SOURCES S CORRE Un | : À 
- rait être discuté qu'au cours de Ja nuit, après cette discussion. ns-$e-vrgnen werden t-rdber+5- bd *arsgfee 
té i me paraît alors opportun de renvoyer le projet de loi que j'ai af nu ame EE ogere-gg dl à ru ein 
à rapporter à une séance ultérieure. Nous ne pouvons vraiment ra entihen dx grec A ge 
, pas discuter un texte d’une réelle importance alors que le secré- res au droit jusqu'à ce jou 
* taire d'Etat qui doit représenter le Gouvernement ne sera peut- pr ns @'exigel ." 
| être pas libre à ce moment, d'autant qu'il nous est impossible | 
de lui fixer une heure précise. P s 
j Je me permets done, en qualité de rapporteur, d'exprimer le | (S aux voix la ; sition dé 
souhait que le présent projet soit retiré de l’ordre du jour de Le Conseil de la 1 } e a adont 
n la présente séance; jeudi, ln conférence des présidents pour- ne} qu 1dople. 


, Tait en fixer l'inscription à l'ordre du jour soit de jeudi, soit de M. le président. Le : eila: t Aciu : 
vendredi. lemande de M. le président de la min Le “dé | 


à M le président. Le Conseil a ent '] du la proposition faite P r de. enar mit { vaux J qu LV s 1EU) h 
la commission des affaires étrangères, qui tend au retrait pur Il i} pas d'opposition ?.. 
et simple de l'ordre du jour du projet, en laissant à la pro- l est su 
. chaine conférence des présidents le soin de fixer une nouvelle A rer ve ÈS 
üale pour la discussion de ce projet, La séance, suspendue à d euf heu { ! 
Il n’y à pas d'opposition ?.… L'repnise à vingt-deux heures trenle-cing minut 





| 1 
L en est ainsi décide. M. le président. La séance est repri 
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— 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'a) recu de M. l: prés dent de l'Assemblée 


nalionhale Wu projet le 101, adopti par l'Assemblée nationale, 
tendant à la ratification de la convention n° # concernant l'or- 
ganisation du service de l'emploi, 

e projet d loi sera imprimé sous le n 30, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité rciale issentiment. 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
b )jei du )l idoplu par l'Assemblée nationale, relatif à l'or- 
vanisation de la protection des végétaux dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 351, distribué, et, 
SU NY à pas | )ppros thon ren voyt \ la commission de la 
Fi ince d'outre-mer issentiment ) 

} recu de M, le président de l’Assemblée nationale un 
projet de 1 idopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'inter- 
d Lio dé st jUuUu: 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 332, distribué, et, 
SU HY à pa l'op} sl l envovt \ 14 ommission de la 
ju e el dk gislation civile, criminelle et commerciale 
(A sentiments 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale vs 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, étendant lé 
dispositions du decret fu #) octobre 1935 aux périmètres rende 
irrigables en Algérie par des ouvrages autres que les grands 
harrages-réservoirs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 333, distribué, et, 
SH HR Y à pas « pp sition, renvové à la ynimission de l'inté- 
rieur (administration generale, departerme tale et communale, 
Algerie). issentiment.) 


e 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale u:t 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
] Ce iudiences des mahakmas. 

Li projet de doi sera imprimé us le n° 334, distribué, et, 
s'il NY à pas d'apposilion, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départementale et communa 
Alger. \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale uy 


projet de ! idopté par l’Assemblée nationale, approuvant les 
comptes deéftin lifs du budget local de da Nouvelle-Calédonie et 
dépendances pour les exercices 1999, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 
1M5, 1946 et 1947 du budget spécial des grands travaux et 
Ü penses sahilaltes su fonds d’'é mprunt exercice 10 o 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 335, distribué, et, 
pas d'opposition, renvové à la commission des finan- 
ut , 
= 2 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


tr 


M. le président. J'ai reçu de M Maurioy up rapport, fait au 


suffrage universel, du contrôle cons- 
titut LI 1 t'et des pétitions, sur le projet de loi, 
| pi pal 1 A niet ation e co ernant le renouvelle- 
le l’A nb! de l'Union francaise élus 
par J lants métropolitains à l’Assemblée nationale 

‘ la République (n° 317, année 1952 

} 1 l rite sol le # 325 et distribur 
l'ai reçu de M. Rochereau un rapport fait au nom de la com- 
tlaires Cconormiques, des douanes et des conven- 
ir le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
it rticle 7 de l'ordonnance n° 45-1483 

u ! | | IX DTIX (1 288. année 1952), 

] le n 26 et distribué, 

8 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J M. Armen£g avis présenté 
le la production industrielle sur le 
le par \ em e national omplétant l'ar- 
I 1583 du 30 juin 1%5 relative 
ve, { 1 ! 
M | présent 1 nom de la com- 
11 t 


{ { corn 


mbiée nationale, 











tendant à la modification des dispositions relatives à l’orgar, 2. 
tion transitoire de la justice à Madagascar et dépendances x 
Comores (n°* 150 et 300, année 1952). 

L'avis sera imprimé sous le n° 328 et distribué. 

J'ai recu de M. Charlet un avis présenté au nom de la ; 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et Le 
inerciale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nati 
tendant à modifier l'article 253 et à rétablir l’article 394 du 
d'instruction criminelle applicable en Afrique occidental. 
caise et au Togo (n°* 156 et 301, année 1952). 

L'avis sera imprimé sous le n° 327 et distibué, 


RU vue 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande que 14 
soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l’Assen 
nationale, relatif à la pension de la veuve du marécha 
France de Lattre de Tassigny (n° 285, année 1952) dont la 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et vict 
de la guerre et de l'oppression) est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


ES 
ALLOCATION DE VIEILLESSE AUX PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet di ’ 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à assurer là mis: 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personne: 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l’alloeat 
temporaire (n° 252 et 310, année 1952). 

Je rappelle au Conseil de la République qu'il a précédemnr 
décidé de passer à la discussion des articles, 

Je donne lecture de l’article 1%... 


TITRE 1* 


DISPOSITIONS COMPLÉTANT ET PRÉCISANT LA LOI DU 15 JANVIER 113 
INSTITUANT UNE ALLOCATION DE VIEILLESSE POUR Lk3 PERSON 
NON SALARIÉES 


« Art. 19%, — L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier {! 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes 1 
salariés est complété par les alinéas suivants: 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs : 
vités professionnelles non salariées et non agricoles dépen: 
d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à l'or: 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité prin- 
Cipale. 

« Lorsqu'une personne a exercé sim \tanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées et non agricoles dépend 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à la char 
de l’organisation d'allocation de vieillesse dont relevait ou 
aurait relevé son activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une activ 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à l’orga- 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité non 
salariées, même si cette activité est exercée à titre accesso 
sans préjudice de son affiliation au régime des travailleurs s. 
riés. Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un régin 
de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime en 
tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus au titre 
de ses cotisations se cumulent. 

« Lorsqu'une personne relève simultanément de l’organis1- 
tion autonome des professions agricoles et d’une autre organi- 
sation autonome de travailleurs non salariés, elle est obligat 
rement affiliée aux deux organisations mais n’est tenue que 
pour moitié auprès de chacune d’elles au payement des cotisa- 
tions prévues à l’article 13 ci-après. 

Lorsqu'une personne a exercé une ou plusieurs acti 
professionnelles non salariées dépendant de l’organisation auto- 
nome des professions agricoles et d’une autre organisation auto- 
nome de travailleurs non salariés, chacune de ces organisa! 
prend à sa charge la moitié de l'allocation. » 

Personne ne demande la parole sur l'article te ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


1 
1 
ll 
l 
1 
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ñ. le président. « Art. À — L'arti le 7 de la Jon 1 in-101 du Le l iQ Lg" 
K 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour Les o7 t ‘ 
# connes non salariées est complété par l'alinéa ivant Î ent 1 
L'organisation autonome des professions agricol prend, à t 
el utre, les professions visées à l’article 8 du décret du 51 mai | | | le 
os tendant à aménager et à compléter les dispostt appli 
: ” bles aux allocations familiales en agriculture \dopte \ iroit ler 
\rt. 2 À. — La première phrase de Part 1! 10 
n° 48-101 du 1° janvier 1948 est modifiée comme 6 - it t u- 
Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de 1'age , r L 
de 65 ans, ou de 60 ans aux personnes reconnues inaples au À pres 
ail et aux grands invalides visés par la loi du 22 1ars 1955 \ Pate 1 
moditiée. » : 
Par l'amendement (n° {), MM. Giauque, Jezey et Mine ( 
dot proposent de rédiger somme suit cet article 7: . 
La première phrase de l'article 19 d lu 17 | ce pe 
s est remplacée par le texte suivant _ | 12 M 
1 « Les allacations de x \ | | 
l'ag lé Go ans ol e fi) ans X | ‘ | 4 
travall. | 4 - 
] utefois pour £ buis 1 | i 1 : ’ { Fe ai 
nars 193% moditice, dont l'ina ituncle l \ li Ar | NTT ‘ le 
iur, es 1 } Lions 1 t EN! ; 
1 4) | 59 1115 | ‘ ( A 
| parole est à M. G it \ ? 
M. Giauque. Me: cher: lègu \ : 
| eur de soumeilre à voire 3pprob e | … S 


était adopté, deux modifications au texte u 2 # 
1) du présent projet d | ER ; À 








4 vise, d'une part, à supprim \ é 
position ayant pour objet d'accordi IX grand . : e 1 ul ‘ 
bénéficiaires ] la lu 22 m [NH | . X » 
| iti 1 | \ se 4 pa | J L é | ‘ 
x | 1 lisert la e JIneIHe ir | | L : CAN S \ $ * 
iit à es grand iVa 1 l'entrer | 11= ! l nel À 
i illocations i parti | itré le 53 à $ 11 ] , - : « 
là} tude au travail r ÿ . 
| ce qui mncerne | lisposit \ d { lermand i 1p- S \ e3 N 
| mn je erois devoir rappeler qu \ été } | 0 ù 
] e d’amendement de l'Assemi} ] € t adopl P - - ( ù 
( le 6 juin d er, après u iterv \ d ipport lu | : : ; À C. ) 
projei ae I0L 1a1sant \nnaitre que ce « Uon re] sUI | 
+ re Î présompiion d pl ide trava le ce 15 | M. le président. () ! » L 
es, à partir de OÙ ans, | * 
es à rendre hommage à no éeu 1 \ n | M. Tharradin, rapport | vi de 
\ationale DOUI 1e bic iVé in! teret jont aorni! fait | L P t 
3 reuve. en l'occurrence, à l'égard des grands invalides. J'aurais | P'ésentés par M. G | 
nent souhaité l'avou { I l trouver un | M, le président. \u 4 t tte a ù 
en qui eût permis de concilier les téri tt ité | I nettr le dema r à | Le N 
A { de gran is invalides avt ceux u ie] ira iont | | » 
rends aujourd'hui la défenst LS | ‘ 
Désireux, avant tout, d'écarter le risque d'éch levant te | nous s | | di , 
Assemblée, il m'a fallu opter, Mon option t le t d'une Ouel €: 
le dont je vais vous faire juge. | 
lout d’abord, la question se pose de sax vaut mieux | M. Jean-Moreau, étaire d'l 
rel \ tous les grands ivVa les ] l { | | | ' | ! l 
. lesse à partit le 60 a 1otif | ju t ] ï | 1) 
victimes d’inaptitude au travail ou ir à ler cette alloca- | - 
. | à partir de 55 ans sous condition qu'ils t1 ble. | > Ï | t 
ment fait la preuve de cette inaptitude au travai | 
IL vous apparaîtra, je crois, qu'un droit qui tire son giné iu } t'en 
l'une présomption d'état ou de fait est préca par qu ( l 
liquement contestable, Il n'est pas préexistant à Ja loi; il ( # 
\ est Ja nsécration et parce que bas est à déter- | \ 
née l'application de ce droit est génératrice d'abus dont } 6 Ù \ es 5 
souhaiterais préserver mes camarades grands invalid £ 
utre part, il me paraît infiniment préférable de 1 ver Ù M. J Ù 
les bienfaits de la loi que nous votons aux grands invalidi | M. 1 ( 
it l’inaptitude au travail aura été ri ue et de les appli- ‘om ( ta | | 
\ à partir de l’âge de 55 ans, que d'en le hénéfice . 
discrimination à tous les grands itt t 
ve de 6Ù ans. _ 1 1 ] s le | | LA nt et) . 
C'est, n'est-il pas vrai, plus juste, plus conforme à l'esprit 
, la loi que nous votons. C'est également u dre 
lre hommage à cette noblesse du travail couvent m4 . t à ; 
de nos jours. (Nombreuses marques d'approbation | tel port | | à 
D'autres considérations militent en fav le pt le 
\ amen lement. Il est nécessaire que vou 3 ( M. Giauque. J: 
Les bénéficiaires des dispositions qu'il contient t de grands M. le président, M \ 
. tilés, de grands n ides porteur | le taux w {t » d’I 
ivalidité est € SUpPt rieur à 85 100. Pour la pi ] rt 
it des vict la guerre. M. Giauque. 
La gravité le ces 1 \f nités le s {1 ub! 4 | | nt L ir] I [u à 
t de moindre résistance qu'offrent ces £ s ir les aux e . 
lies intercurrentes t pour conséq e d'a- | me 
ger leur longévité et parfois re] re À 
| 1 I PR 
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merce, Imais aussi par le ministre du travail de l'époque. Celui- 
ci a simplement fait observer sel il y avait nécessité de modi- 
fier la législation. Par conséquent, je vous demande, monsieur 
Je ministre bien vouloir reconnaître que mon amendement 
est parfaitement pertinent et, dans ces conditions, je le 
n Le. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

! 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais être au regret de demander 
tion de l'article 47, car cet amendement entraine un 
ment certain de dépenses. Or, dans le moment où l'on 

mal à équilibrer cette caisse, plus on augmentera Îles 

es, plus on aura de difficultés à joindre les deux bouts. 
voudrais demander à la commission des finances si elle 
naît qu'il y a un accroissement de dépenses. Dans ce cas, 


lemanderai l'applic 


tion de l’article 47. 
M. le président. La commission des finances estime-t-elle que 
l'article 47 est 1] plicable ? 


M Rogier, rapporteur 4" avis de la commission des finances. 
Je crois qu'il ne fait pas lF'ormmbre d'un doute que, malheureuse- 
inent, celle mesure va à croltre la charge financière, puisque 
vous allez avancer l'âge des bénéficiaires à 55 ans. On ne 
peut uffrer exactement la perte qui va être causée, mais je 
suis persuadé que l'in ilence financière va être assez grave. 
L'art 17 est donc applicable 


M. le président. Vous estimez donc que l'article 47 est appli- 
cable ) 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Oui, monsieur Te président. 


t 


M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
! 


| pas à le mettre aux voix. 


n'est pus recevable, et IL 

M. Dassaud, président de la commission du travail et de la 
se é socinde, Permettez-moi de protester, monsieur le pré- 
sident, Je crois que c'est une caisse autonome et que l’article 47 


nn et pas ippli ble 


ayant reconnu 


M, le président. La commission des finances 
( rticle 4 ta pl Il à plus de débat sur 


s aux voix l'article 
40} 
le président. Art. 2 B (nouveau). — Il est ajouté, entre 
ième et le quatrième alinéa de l'article 13 de la loi 
lu 17 von r 1948, un alinéa ainsi CONÇU : 

Ils peuvent également prévoir une cotisation majorée pour 
nn dont le conjoint n'a cotisé lui-même à aucune 
n obligatoire de retraite, les droits accordés À celui-ci 
étant Inajores en Consequence. — 
iprès l’article 13 de la loi n° 48-101 

le 13 bis ainsi concu : 
payement des cotisations visées à l'arti- 
t un an à dater de leur date d'exigibilité 
es bier ubles et immeubles du débi- 
rend 1 ing : immédi itement après celui des 
des ouvriers établis respectivement 
il et l’article 549 du code de com- 
tific : Péridier, au nom de la 
législation civile, criminelle et 
ixième ligne du texte proposé 
18-101 du 17 janvier 1948, de 


te d'exigibilité L é es 
qui est dû pour l’année cou- 


de la mission de la 
iminelle et commerciale. 

le la justice a 

loi, En qui con- 

privilège général prévu à 
uvrement des cotisations, 

ent que l’on accorde le privi- 
lu que celui-ci soit eff 7 Or 
at pas le cas si pass lélai 
familiales pouvaient à d e le 


M. Péridier, 





C'est pour cette raison que nous vous demandons de 
cer les mots « pendant un an à dater de leur date d'exig 
par les mots « pour l’année échue et ce qui est dû pour | 
courante ». 

Cela donnera indiscutablement aux caisses d'allocatior 
liales un privilège général absolument certain et effi 

J'ajoute que cetle formule est d’ailleurs celle employée 
ticle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur la sécuriti 
I! y a dès lors le plus grand intérêt à harmoniser |: 
législations. Pour toutes ces raisons votre commission 
justice vous demande d'adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en remet à 
semblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux moix l'amendement accepté par la commi 

(L'amendement est adopté.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole sui 
ticle 2 bis, ainsi modifié. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2 bis, ainsi modifié, 


M. le président. « Art, 2 ter. — L'article 14 de la loi n° 
du 17 janvier 1948 est complété par l'alinéa suivant: 

« Les caisses pourront accepter les versements volonta 
de cotisations émanant de personnes qui, ayant exer 
dernier lieu une des activités visées aux articles 4, 5, 6 
ci-dessus et ne pouvant prétendre, en raison de leur âge, 
allocations visées à l’article 11, n'exercent aucune activité 
fessionnelle susceptible de les assujettir à un régime de si 
sociale, » — (Adopté.) 


« Art 3. — L'article 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1913 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 18, — Lorsqu'il n’a exercé et n'exerce aucune act 
professionnelle, le conjoint à charge d'un aHocataire ou 
conjoint survivant non Pere d'un allocataire ou, d’une 
sonne visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui a ren 
les conditions prévues à l'article 8 ci-dessus pour avoir dro 
l'allocation, recoit, s'il n'est pas bénéficiaire lui-même 
avantage au titre d'un régime de sécurité sociale dans 
conditions de l'article 11 et sous réserve de l'application de | 
ticle 12 une allocation égale à la moitié de celle qui a 
ou aurait été attribuée aux personnes susvisées, sans 
cette allocation puisse être inférieure au minimum fix: 
l’article 10. 

« Cette allocation est à la charge de l'organisation autono 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées 


est adopté.) 


Abel-Durand propose de com} 
18-101 


Par amendement (n° 31) M. 
ter le texte proposé pour l'article 18 de la loi n° 
17 janvier 1%M8 par les dispositions suivantes : 

« Les conjoints visés au premier alinéa du présent article 
qui sont bénéficiaires d'un avantage au titre Fo régime Jéga 
ou réglementaire de sécurité sociale inférieur au taux résult 
de l'application de l'article 10, reçoivent, dans les conditions 
l'article 11, et sous réserve de l'application de l'article 12, 
allocation différentielle destinée à porter cet avantage au ! 
précité, laquelle leur est servie Fe le régime qui leur attribu 
l'avantage dont ils sont déjà bénéficiaires. » 

La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. L'’amendement que j'ai l'honneur de prés 
ter sur la suggestign d’une caisse, la caisse autonome des 
fessions artisanales, a pour objet d'apporter à l'article 3 
complément nécessaire. 

L'article 3 dans la rédaction qui nous a été présentée vise le 
cas d'un conjoint à la charge d'un allocataire, conjoint qui n°1 
exercé et n'exerce aucune activité professionnelle, Cet article 
lui attribue une allocation réduite de moitié, mais il y a & 
cas où le conjoint de l'allocataire a exercé une activité 
donnaut droit à une allocation, mais ne lui permettant pas 
d’avoir un avantage social égal à celui prévu par l’article {0 
C'est le cas ee par mon “amendement. H y aurait lieu le 
préciser que le conjoint se trouvant dans cette situation aura 
droit à l'allocation différentielle lui permettant d'atteindre ce 
miInIMuUmM. 

Tel est l’objet de l'amendement que j'ai présenté, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord et 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte égaleme 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU {* JUIIF1 2 1469 











—— 












#“. le président. Personne ne demand pl is la ] ou ! id . 
Je mets aux voix l'amendement a cept par la commission | ( 
et par le Gouvernement. { 
1 
(L'amendenu nt est adoplé.) | \ 
M. le président. Personne ne der | ?. 
Je mets aux voix l'artick insi modilié 
(L'article 3, ainsi modifié, est adoydé.) 
Art. 4. — L’'allocation de vieillesse n'est d 
vant jamais cotisé que sou ve de signat 
entions internationales de récim té — (Ad 
Par amendement {n lo M » Mar Ile |] | | 
es 1) rticle dditi t ] A lie NOUTVeAM)I réd ‘ | : 
In s ” } - . : > an. 3 M. Abe!i-Durand 0 





Lorsqu'une personne à exe1 
« etivité vrofe onnei! 








par le est à Mme Devaud. | 






t mon] ( t r r | on 


Mme Marcelle Devaud, ! 
mé € nt { { | 


le re: 
sse. 
Ainsi évitera 

isses des exclu dont on nait Imaäi re, Ù À | i K 
















] { r nt 
ie QC HIATICCN) L. | 







M. le président. Quel est l'avis de la comuuiss ? | 
le rapporteur. La cornmission accepli lé Ji ; M. le president. Quel « ) - 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? | M. le rapporteur. ) 





M. te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte éga \ 


le président. 





M. le président. Personne ne demande pins 1] 





































Je mets aux voix l'amendement ] 1 HISSION | le secrétaire d'Etat te 
ct par le Gouvernement. | 
; L ; | M. Pierre Boudet. ( 
(L'amendement est adopte.) | 
le président. Cet amendement des i l | M. le president 
iu. J . | M. Prerre Boudet { | . 
Par amendement (n° 41) Mme Marcelle Devaud propose d'ajo | le : 
ter un article additionnel 4 fer (nouveau) ainsi rédigé : | 
Lorsque la durée de la dernière activité professionnell M. le président de la commission 
exercée par le requérant ou son conjoint n'est pas suscepti- : : | 
ble de hi ouvrir (roit à l'allocation de vieillesse de s non-sala- —À - once rs , sé | cu 
riés de l’un des régimes établis en application de Ja loi 4 | 
17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernière activiti M. le président de la commiseion. ] 
ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de vieilless aire r« ryuel 
par ailleurs, $ mt remplie »s les conditions prévues par un ] | | le I { 14 ni ] 
tre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives à la na- déclara! et ( à * qui } lent à leu 
ture de la dernière activité professionnelle exercée ». f si  ret Lim-q idrmini 
C'est la même situation que pour l'amendement précédent. Wralions, elles se retranchent tement ère le & t pro- 
Mme Devaud s'est déjà expliquée à ce sujet. L'amendement à te: nel pour ref ts, 1 t évidem- 
été accepté par la commission et le Gouvernement. Quelqu'un nent des corn] is | is 
demande-t-il la parole sur l'amendement ?.…, Vous avez pu remarquer, mon cher collègue, que, lorsqu il 
de le mets aux voix. s'agi pour les commissions cantonales d'attribuer ou de refu 
, set l'allocation temporaire, ‘ous avez à côlé de vous les agents 
(L'amendement est adopté.) des régies financières qui vous fournissent les renseignement 
M. le président. Cet amendement devient donc l'article addi- nécessaires, aussi bien es impôts pay jue sur les venu 
lionnel 4 ter nouvean. | achats q et (h és dans le 
LULAINMS à al iUX ei Li | 
Par amendement (n° 49), M. Abel-Durand propose d'ajouter Bien sûr, il y a le pr pe du s 
un article additionnel 4 quater ainsi rédigé : prends vos scrupu Mais je vou 
« Les caisses des organisations autonomes visées à l'article 3 aussi les difficullés qui se présent 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, ainsi que celles visées besoin de renseignements et qui n« 
aux articles 18 et 19 ci-dessous peuvent, si elles l’estiment q par lleur ] beaucoup d’ 
nécessaire, avant décision d'attribution ou de refus d’alloca- ceignements sont fournis d’une facor 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par 1 L ivernement. 

1 mendement « 


M. le président. Cet amendement devient l'article 4 quater. 


TITRE H 


ILLESSE AGRICOLE 
itonome des professions agricoles 
ition de vieillesse aux personnes 
18-101 du 17 janvier 1948 
ins les conditions prévues 
une rente ou pension 
ci-dessus qui auront 
prévues au chapitre E 


on ple menlaire. 
aux membres des professions 
\ l’article 7 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
nplété par l'article 2 ci-dessus et remplissant les 
*s au deuxième alinéa de l'article 8 de la 
ns prévues à l'article 14 de Ja loi 
d'un régime d'assurance-vieil- 


Sont appl ibles 


M. André Dulin, pr ; e la commission de l'agriculture. 
| ind \ parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


ie if 1 ire 


M. le président de la commission de l’agriculture, Monsieur 
rt nt, 1e w 


udrais simplement obtenir une précision de 
l'agriculture, Dans les professions visées à 
t du 31 mai 1948, j'aimerais savoir si les 

mchyculteurs sont prévus et s'ils béné- 
culteurs exploitants, de la 


omme les ag1 


M. Camille Laurens, mir Monsieur le 
président de la commissi le l'agriculture, je puis vous 
report Ir pat l'affirmative. 

M. le président, Personne ne demande 

Je mets aux voix l'articl 

L'article 6 est ad plé.) 


M. le président. 


l'a 17 icullu re. 


plus la parole ? 


CHarirre Il 


de }'i ion de vieillesse est fixé 

nimum de l'allocation aux vieux travail- 

par l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 

ice, IL pourra être fixé à un taux supérieur 
ir le rapport du ministre de l’agriculture et 
finances et des affaires économiques, après 
l'administration de la caisse nationale d'’allo- 


us 11 o1e pre | l'art e 18 L' 


prévue à ticl l-Après, » — 
cation n’est due que si le requérant justifie 
dernière activité professionnelle, l’une 
‘article 7 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
2 ci pendant quinze 
chef d'exploitation ou d'entre- 


ci-dessus, 


in cas considérée comme chef d'exploitation 

e, sans préjudice de l'application de l'article 26 

18-101 du 17 janvier 1M8, la personne dont l’exploi- 

in revenu cadastral initial d'au moins 100 francs: 

utffre pourra être ramené à 40 francs pour les 

nt en valeur des terres dont le revenu cadastral 
L'inférieur à 15 francs par hectare. 

mn aux prescriptions du premier alinéa du pré- 

nterruplion d'activité résultant d'un fait de 

ladie grave empêchant toute activité profes- 

ra pas le requérant du droit à l'allocation. 5 

M. Primet, Mme Suzanne Girault et 

mmuniste proposent, dans le 





deuxième alinéa de l’article 8, à la 4° ligne, de remplacer 
mots : 
« D’au moins 100 francs », 


par les mots: 

« D’au moins 40 francs » et de supprimer la dernië 
de l'alinéa. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, j'avais présenté cet am 
ment à la commission du travail avant que soit adopté un 
dement de = que ladite commission à fait sien, n 
premier amendement a été repoussé par la commission. 

Il apportait évidemment quelques avantages supplément 
c'est-à-dire qu'il augmentait le champ d'action de la loi, t 
dant, je sais très bien le sort qui lui serait réservé. D’ 
je l'ai retiré à la dernière réunion de la commission et je 


siste pas. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Il n'y a pas d'autre observation ?.. 


| M. le président de la commission de l'agriculture. Je 
a parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
missiqn de l’agriculture. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je vou 
demander encore une précision à M. le ministre de ] 
ture. 

M. Primet. J'avais pensé à vous, monsieur Dulin, en di 
mon amendement. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Je x 
demander une précision à M, le ministre de l’agriculture. D 
le texte de l’article 8 qui nous est présenté, les personnes 
le revenu cadastral n’est pas d'au moins 100 francs ne sera 
pas considérées comme des agriculteurs. 

Je voudrais indiquer à M. le ministre qu’au Sud de la ] 
la majorité des agriculteurs et particulièrement des petits 
culteurs ne bénéticieraient pas, dans ce cas, de l’allocation-\ 
lesse. 

Je lui demande de me préciser d'une façon nette et pri 
que les agriculteurs sont bien compris dans l’article 39 du 
jet de loi qui prévoit la caisse de ce que j'appellerai 
« exclus », 

Il n’est pas réjouissant pour des exploitants agricoles d 
exclus d’une profession à laquelle ils sont attachés plus 
personne. Nous voulons être assurés qu'ils percevront Ja retr 
comme, les autres. 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricull 

M. le ministre. Je voudrais rassurer M. le président de 
commission de l’agriculture du Conseil de la République, 
si nous avons relevé le plafond à 100 francs de revenu cadas! 
c'est avec la pensée que, normalemént, il ne pouvait pes 
possible à une famille paysanne de vivre sur une exploita! 
avec un revenu cadastral au-dessous de 100 francs. Mais il 
est très possible — et si vous n’aviez pas retiré votre amet 
ment, monsieur le sénateur Primet — je vous aurais donné 4 
explication que, dans certaines régions, nous nous trouvi 
devant des revenus très faibles et en présence de cas dans 
genre de ceux qui préoccupent M. le président de la commiss 
de l’agriculture. Les personnes en cause entrent dans la cat:- 
gorie qui va bénéficier des avantages de la caisse des excel 

e reconnais que c'est un terme très impropre, mais en agr)- 
culture nous sommes avant tout des gens réalistes, et n 
constatons que cela va rapporter à ces agriculteurs de 
caisse des exclus, qui auront la possibilité d’avoir la mi 
retraite que s'ils étaient dans la caisse agricole sans a\ 
besoin de payer au préalable de cotisations, 


M .Primet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet, Il y a certes un inconvénient à être à la caisse 
des exclus, car, dans mon esprit, quand l'amendement qui vise 
les cultivateurs ayant un revenu cadastral initial moyen & 
moins de 15 francs par hectare a été adopté, je pensais aux 
difficultés qu’éprouveraient ces agriculteurs à se faire insc! 
dans cette troisième ou cinquième caisse, c'est-à-dire à la cai< 
des exclus, parce qu'on pourrait leur dire: comment se fait-il 
que vous vous adressiez à nous alors qu’il y a une caisse pou 
les agriculteurs et que votre profession essentielle est la profcs- 
sion agricole ? 

Je pus qu’il était bon pour les agriculteurs déshérités de 
leur donner un plancher inférieur à 100 francs. Vous compren 
le danger pour certains agriculteurs qui vivent misérablem 
et à qui on pourrait refuser en définitive le droit de s'inscrire 


président de Ja 


| 
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à cette caisse des exclus, alors que, normalement, leur profes 


sion essentielle étant l’agriculture, ils devraient êtr M'A 
Ja caisse agricole. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais souligner tout l'intér le 1 
jonction que le Conseil de la République a adopté in fine à 
l'artile 8 en spécifiant que, toutefois, le chiffre de 100 fran 
pourra être ramené à 40 francs pour les personnes mettant 
en valeur des terres dont le revenu cadastral initial moyen 
est inférieur à 15 francs par hectare. » 

Je crois que cette clause est une véritable « 
garde à l'égard de ces exploitations dont faisait état M. le ser 
teur Primet ; elle est suffisante et de nature à apaiser 
tudes manifestées pour cette catégorie d’agricul " 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 8. 


(L'article 8 est adopté.) 


lause de sauve- 


Ts 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le pré ident de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement de l’enseignement du français dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 336, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à k commission de l’édu 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse e 
des loisirs. (Assentiment.) 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs demande la discussion immédiate du projet de 
loi relatif au développement de l’enseignement du françai 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

Il va être procédé aussitôt à l’affichage de cette demande di 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration du délai 
d'une heure. 


t 


28 — 
ALLOCATIONS DE VIEILLESSE AUX PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à assurer la mise en 
Lt 


œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 


temporaire. 
Nous en étions arrivés à l’article 9 dont je donne lecture 


« Art, 9. — L’allocation n’est due aux requérants continuant 
leur exploitation que si le revenu cadastral initial servant de 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils ex- 
ploitent ne dépasse pas 500 francs ou 750 francs s’il s’agit d’une 
veuve exploitant avec le concours, au maximum, d’un salarié. 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, les chiffres limites ci-dessus sont portés respectivement 
à 750 francs et 1.125 francs. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, 
en raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadas- 
tral initial, ou ne peut donner lieu à la détermination d'un re- 
venu cadastral, l'équivalence du revenu «cadastral visé au 
deuxième alinéa de l’article 8 ou à l'alinéa 4* du présent 
article est celle qui est adoptée en matière de prestations fami- 
liales agricoles. 

« Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des aflaires économiques pourront 
tlever les chiffres 'imites fixés à l’alinéa 1° du présent article, » 

Par amendement (n° 22), M. Boudet propose, à cet article 9 
dans le premier alinéa, à la deuxième ligne, après les mots: 
« et le revenu cadastral », de supprimer le mot: « initial ». 

La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Coudet. Cet amendement a pour but de préciser « 
que veulent dire les mots «revenu cadastral initial ». Si le 
explications que l’on me donne me paraissent suffisantes « 
pertinentes, je retirerai mon amendement. 


t 
h 


A droite, C'est l'ancien revenu cadastral. 








M. le président. !:à | 
lure 


M. Camille Laurens, 
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cadastral 
M. Pierre Boudet. |. 
M. le président, | 
M. Louis André. J: 


Hi 


\! 


M. le président. La Ï il e est à M 


M. Louis André. Mon: r 


] id 
vou disiez Ce qui va se | 
mune où le revenu cadastral est 
où il t \ 
M. le président. LA parole est M 
M. le ministre, Fxeucez-moi de ré} 
ce ne serall pas, normalement i Ji 
l'élat de rECViISI0Ti du revenu il 
1 anics ON à ert i luc il 
Par conséquent, c'est cet ancien rex 
ligne de compte pour toutes les « 
communes et départements où { 
l'A at Ciurt 
M. le président. Par ami: 
dans 1. premier alinéa de 
ligne, de remplacer 500 fra! et 
1.270 fran 0 à ]a der 
1.125 frar s par 1.125 frar t 1,50 
La parole est à M. Pierre Boudet 
M. Pierre Boudet, Mesdan mes 
a pour but de modifier les chiffres 
ouvrent droit à l'allocation « | ‘ 
chiffres de 200 francs et 750 fra 
1.250 fra t I \ M 
1.125 francs et 1.500 francs. au | Î 
Dans l'intervention que j'ai eu 1 
à l'heure devant le Conseil de la Rér 
es préoccupations d'un grand 


d'étendre le bénéfice de l’al \ 
nombreux bénéficiaires, Pourquoi 


que la caisse de 1 | 

et à l’article 6 risque d'attendre tri 

le jour et parce que nous estimor 

et déjà le bénéfice de l'allocation vi 
Li 


raites qui est pr 


car le provisoire dure longtemps en 


nombreuses années la véritable ret 
Dans le texte qui nous est soumis 


cation-vieillesse aux exploitants do 


excède pas AK) 1 cela I 
PV er : 
CAP 11 igT1 ue, 


Bien entc du. 1 . d | du 


tements:; dans l’ensemble, la movenne 


est de 38 francs pour la Fra Dot 
tation de 300 francs représente ui 
13 hectares de coupes, terres culti 
C'est dire qu'il s’agit tout de m 


t 


tion pécuniaire n'est pe 


rement 500 francs. Nous pensons 


représente en général au maximum 


revenu cadastral n'excède guère 1.00 


M. Martial Brousse, Cela dé] | 


M. Pierre Boudet. Monsieur Bro 
cela dépend des régions. 


r 
Ar 


ême d'agrisulti 
is particulièrement 

Nous pensons qu'il est regrettable 

les agriculteurs dont le revenu cadastra 


que 


1 
aCcpa 


X} 
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le revenu cadastral moyen en France 
lans certains départements, le revenu 
fran 1e dans d'autres if est de 70 francs. 
nne Mterruptions à droite 


xploitation familiale. 


ur exemple 
q 1e. 


. ' 
LU1SSI 


Martial Brousse, \o 
Pierre Boudet. vou le droit d 


é 
e de la mien léfendre 


Lit cContru 


ivoii eplion 
Mais permettez-moi de 


emble une exploitation dont le 
1.000 fraru est généralement 


familial 
. Martial Brousse. Je li 


Boudet. ...qu monsieur Brousse, il s'agit 
nn qui n'est pas uniquement exploitée par de 
Î qui constitue une autre catégorie. 
le contraire. 
que je pense à ces ex] loitations 
eil de la République d'étendre 
\ux agriculteurs dont le revenu 
pas 1.000 francs, ou 1.250 franes lorsqu'il 
projet fait déjà cette distinc- 
£ des conditions particulières du 
selle en ftixant pour ce département les 


p [4 t 
et de 1.500 francs. 


ela di fe nd des ré gions 


rep te, 

Pierre in dessus, 
LR L ntali 

umtliale et 

ne démontrer 

cela et parce 
| t Con 


i » 
vit { 


puisque le 
également 


. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
sion du travail et de 


. Tharradin, apporteur de la commi 
cial imendement 


La DLT ON à repousst | 
, 


ication ! 


. Pierre Boudet. CL : 


. le président. (Qjuel c: 


iU FOIS rapiue 


; du Gouvernement 


le ministre. irgumet le M. Boudet sont excellents 

erions heureu le pouvoir en tenir compte si 

un financement extrémement 

\ pu opposer à l'amendement de 

e ri ment. Nous ne le faisons 

toucher M. Boudet par d'autres 

t beaucoup plus convaincants. 

est le suivant: il est bien cer- 

lits permettant un financement 

nombre des bénéficiaires de 

à exploit leur ferme. 

nt, dans une siluation 

8 des mal taillées. 

idet de tenir « npte qu'il 

ns un minimum: <e mini- 

nationale, l’a fixé à 500 francs, somme qui 

ipproximativement 12 hectares, Nous avons dit 

12 hectares, l pourra plus continuer 

iu chiffre q lé vous 

| Mh)tHR) expl ntants de 

cette catégorie. C'est donc, pour la une 

liculièrement difficile qui doit nous amener à 

la nécessité actuelle de réaliser ce finance- 

vaille comme nous l'avons fait, mais avec le 

iboutir ivec le souci de réaliser cette caisse, compile 

r'ogi »’n que nous pourrons établir par la suite. 

ession, nous espérons que les dispositions de 
nt trouveront naturellement leur place. 

ttrai, par conséquent, très simplement et très 

demander de retirer votre amen- 

iadé que vous partagez notre souri 

d'aboutir à cette caisse, quitte ensuite 


tes 


nre 


retraité ne 
\ pi | 
fixé, monsieur le 
nous 


Caisse, 


avez 


plus que faisons 


di 
ile qu 


ne pormm ( 
sy npathiquement, de vou 
dement, car je suis persil 
d | eftica ité, l À 


à l'an )] 


M. Martial Brousse. J 


M. le président. La 


M. Martial Brousse, Je set s bref. Du reste, M. le ministre 
l'agriculture vient d'exposer mes raisons, Je suis tout à 
wd pour étendre l'allocation vieillesse aux cultiva 
parle M. Boudet, à condition qu’il veuille bien m'in 

par iels movens nous arriverons à payer, 
l'état actuel des choses, le projet finance une allocation 
igricole mditions déterminées, Si l’on 
le nombre des parties prenantes, il faudra augmen- 
recettes, ne pas comment on pourrait 


1 


1 
dans ares { 


sinon Je ne Vois 
M. Boudet 
je mme sui tout à l'heure contre ce qu’il 
Î qu'on puisse délimiter l’exploi- 
seulement le revenu cadastral 





C'est en eflet extrêmement variable d'une région à 
Il y a des régions où des exploitations de 1.50 francs 4: 
cadastral correspondent à des terres cultivées par une ! 
et d'autres où des exploitations d'un revenu de x 
francs cultivées par des agriculteurs emplovant 
main-d'œuvre. Ce critérium ne peut donc me satisfairi 
ce que je voulais dire tout à l'heure. 

Je m'excuse d'avoir retardé de quelques 
cette loi pour vous dire comment 
familiale. 


sont 


minutes ] 
je concevais l 


M. Driant. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Driant, 


M. Driant, Mesdames, messieurs, je ne suis pas d'a 
l'amendement de M. Boudet, Je partage son souci di 
l'exploitation familiale et j'ai eu à maintes reprises di 
cette Assemblée, l'occasion de le dire, Je me souvis 
époque pas très lointaine, il y a quelques mois, où 
cutions d'un domaine qui ressemble beaucoup à celui d 
sent débat, à savoir le financement des allocations fan 
agricoles. M. Boudet nous mettait, nous rapporteur, 
de nos responsabilités vis-à-vis agriculteurs, p 
nous demandions que la parité soit reculée jusqu'au 1°” 
Je reconnais que M. Boudet à eu l’amabilité à plusieurs r 
aujourd'hui de citer le département que j'ai l'hor 
représenter 

Nous voulons qeulque chose de raisonnable et 
sons pas qu'on puisse défendre un amendement comme ce 
En effet. M. Boudet est trop averti des questions fina 
car il siège à la commission finances et il à l'hai 
aussi de demander l'application de l'article 47. 

Je ne vois donc pas pourquoi on discute plus lon 
sur un amendement, qui, véritablement, réclame l'ap; 
de l'article 47. (Erclamations à gauche.) 


nous ni 


des 


M. Primet, Vous réclamez la guillotine! Ce 
M. Pierre Boudet. Je 
M. le président. La parole est à M. Béudet. 


M. Pierre Boudet, Je pense que M. Driant anticipe qu 
peu, car c'est le privilège du Gouvernement de dem 
l'application de l'article 47, Je pense que lorsque M. In 
sera rministre de l'agriculture, il en demandera l'appli 
avec plus de virulence — si j'pse ainsi dire — que M. Lau 
que je remercie de ne pas avoir demandé l'application de 
ticle 47. 

En ce qui concerne cet article, lorsque je rappo 
au banc de la commission finances, je dois faire ab 
tion de mes idées personnelles et dire simplement si oui 
non l’aritcle 47 est applicable, M. Rogier l'a fait tout à L ‘hu 
je n'aurai pas l'idée de le lui reprocher 

Sur le fond du débat, je suis très sensible aux argum 
développés par M. le ministre de l'agriculture. Il à un m 
et veut le faire aboutir. IH le défend et il a raison de le défi 
Mais il reste tout de même le fond que nous avons le di 
le devoir d'examiner. Je ‘lis, moi, que ce que je veux défer 
c'est le droit à l’allocation-vieillesse, dont je prétends qu 
restera peut-être de longues années le seul régime de reti 
de l’agriculture pour les exploitants agricoles modestes, ci 
vous rends attentifs à ce qui va se passer dès que ce text 
vous le votez tel que, va être mis en application, On a co 
beaucoup de remous dans nos villages et nos campagnes p 
l'attribution de l'allocation temporaire. Avec votre limit: 
500 francs de revenu cadastral, la moitié au moins des all 
tions temporaires qui sont actuellement accordées vont : 
supprimées. Vous me direz: c'est un argument qui ne 
rien. Pour moi, il compte, La paix dans nos campagnes, «dl 
nos villages, cela compte. J'insiste à nouveau. Posséder qu 
ou seize hectares, non pas de terres de première catégorie 
nos exploitations de polyculture comprennent quelques he: 
en culture, des bois, des landes, des friches, c'est 
culteurs très modestes. Vous voulez limiter le bénéfice 4 
loi à ceux qui détiennent douze hectares. Dans ces condilio 
s’est véritablement trop restreindre le champ d'applicatio 
la loi 

Il reste le financement. Bien sûr, moi aussi, j'ai un plan 
financement. Mais ce ne doit pas être le seul souci d 
Assemblée parlementaire. S'il faut réaliser l'équilibre, il f 
aussi réaliser la justice. 

Je suis sensible aux arguments développés par M. le 
tre de l’agriculture == je lui suis d’ailleurs reconnaissant 


n'est pas « 


demande la parole 


SUIS 


des 


Haiti 
1 


ne pas avoir demandé l'application de l'article 47 —. Mai: 


soucieux d'assurer dans nos communes rurales, je vous derman 
d'accepter les nouveaux chiffres. Le déséquilibre de la cais 
ne sera pas tellement grand, et nous trouverons d'autres moyet 


e fait d'a À 
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de financement dont nous parlerons aux 
les 14 et 15 
Dans ces conditions, je Imalntiens moi 
M. Jean-Moreau, secrclair d'Etat au budaet 


M. le président. Lai parol: 


imendement 


irticles suivants, le: M. le président. 
‘ | } of ‘ 


| t 
M. le secrétaire d'Etat. Je -=ui: oblige d'in et je 
\ excuse auprès de M. Boudet S le il in ( 
ut à l'heure — je l'ai déjà dit ce sou élait que 250 fr s 
lt Ven a lastr il ce est t ju ivail élu pre 1 | | 
déposé par le Gouvernement en 1949 - ce qui mitait ë 
nombre des allocataires à 550.080 où 400.000, Nous s main . 
tenant atteindre, si l'amendenrent it \ Boudet « alt pit à | 
Lit). alors qu li pi JU el qui vou i tu | pa L 
l'A mblée nationale prevoit GO 000 à ! es (n illonis paris Il 
Je lens à dire qu cells ‘ui { a eélt inisforn ( el caisse Il | 
stance par uit ar et ta ele accepte à VA blce , 
ile, J'aurais préféré que ce fût u | m6 
lis franchement, imais on t | t , 
| | 
s plus clevi 
l'our l'instant, il ut d'une caisse de solidarité pour pay qu | 
tion temporaire, C'est une étape, On en fera certainement 1 | 
tre. comme l'a dat tout à l'heure M e Ininisire de F'agt | 
} is demande, monsieur Boudet je ne voudrais pas vous 
a 
pI er cêllte guillotine, bien que j'aie toujours mes armes 
i poch SOUTITES le relirer 1 tre l urt | l ir s 
permettre de Voter rapidement cette loi, car nous en avons M. le president. | 
tout de suite. on erfectionnera !| stème € | ur , 
M lenez-Vous votre amendement monsieur B ) irticleé 


M. le président. La parole est à M. Boud 


M. Verdeille. L : 


M. Pierre Boudet. La progression des cotisat est prévue par M. le président. | 
nendement aux articles 14 et 13, Si vous voulez Die) | Par amende 
propose c« c'est d'attendre le vole sur mon amendement finai pi 
ticle 9. ère pl 

M. le secrétaire d'Etat. Pensant qu'un t vaut mieux que D 

deux tu l’auras, j'oppos ‘article 47 à l’atmmendement. | tit 
F sl } : La parole est à M 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? des finances 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. La 


minission des finances n'a pas examiné cet arm 


, T . + Mas L'an [EL it Ce } ! 
y a pas l'ombre d’un doute que le nombre des allocataires finar ta met ranh é éa 
* " 11 LL hs t L ? . L . 
va augmenter, M. Boudet dit qu'il en à prévu la possihilité, mais à dernièr: | jh L de 
je ne sais pas si, vraiment, il a chiffré l'augmentation du nom- sos 1 reul pt 
bre des allocataires et si la possibilité qu'il a envisagée dans | , he, 
. - é s 2 î «le 1 - { e1 l 
imendement concernant les articles 14 et 15 suffira pour faire ! at + | { n 
a ob 1 disp \ \ m 
\eI les obje: 1ons., } | 4 \ , 
lelle est la situation; je suis done obligé de tenir « npte dé x , " , at! pe 
l'augmentation du nombre des allocataires et par suite, j'estime er Hegr asian: ps LS n- 
que l'article 47 est applicable. de . l'aide effect , L é ne 
M. le président. L'article 47 est déclaré applicable. L'amende le la faire di il 
nt est donc irrecevabk. } tera \ n, 
Par amendement (n° 26), M. Georges Boulanger, au nom de on bat en brèche | l ( ei 
ommission de l’agriculture, propose, à l'article 9, à la fin du te f ] 
dernier alinéa, après les mots: « les chiffres limites fixés. l p} 
d'insérer les mots: « à l'alinéa 2 de l'article 8 et le reste : ; 
= : ù résident. Qu 
sans changement). mn. le présent. ( 
. * 'r { 4 
La parole est à M. Georges Boulanger. M. le rapporteur. [a 6 its . . 
M. Georges Boulanger, rapporteur pour avis de la commissior 
igriculture. Le but de cet amendement tend simplement M. le président. (ui “ 
liquer à la limite du revenu cadastral prévu à l'article & M. le secrétaire d'Etat, le Gi ! pi . 
mes dispositions que les limites du revenu lastral t 


es à l’article 9. 
l'est apparu anormal, en eflet, à la commissio 
ire, que l’on puisse revoir la part du revenu « 
prévue à l’article 9, sans que la même formule pu 
quce pour les 100 francs de revenu cadastral de 
M. le président. Quel est l'avis de Ja comm 
M. le rapporteur, La commission accepte l'ame 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernem 
M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte égal 
M. le président. Personne ne demande plus la ] 
Je mets aux voix l’amendement. 
L'amendement est adopté.) 
M. le président, Personne ne 
le 9, ainsi modifié ?.. 
Je le mets aux voix. 


(L' rticle 9. ainsi modif 6. est ad plé.) 


M. le rapporteur 


ndement 


n de l’agricul- M. Primet. 
idastr il limite M. 


latte SPPUr 


le président. | 
M. Primet. M 


1 


1 artici 
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1473 
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pour avis de la commission des finances. 


IOUS puissio! eplei Ü 
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, {il net \ qua { 
ndem nt ( bl Lit L { | Î ! t c| 
lrepousses par 1 \ 1) 
L: C'est un pren g \ | | 
ment. peu tétu 
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———— 


M. le président, La parole est à M 
de la commission de l'agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 
Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture, qui en 
principe ne serait pas opposée à cet amendement, s'y oppose 
malgré tout du fait que, comme il vient d'être dit par notre 


collégut l'agricutfiurt crait le seul régime où cette disposition 
Fr 


le rapporteur pour avis 


serait ap} lique Ce 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Cette disposition, contrairement à ce que vient de dire notre 
’ HT existé pas en ce qui concerne le régime de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés. 

M le président, Avant de mettre aux voix l'amendement 
présenté par M. Rogier, au nom de la commission des finances, 
je donne la parole à M. Driant pour expliquer son vote. 


omission des tinances. 


M. Driant. Nous aurions aimé voter cet amendemert, car je 
crois me souvenir que le Conseil de la République a toujours 
rejet e ] ln jui insiste à ne pas exiger des enfants 


l'assistance aux parents, cela est d'ailleurs compris dans notre 
code civil 

C est valable pour l'ensemble des régimes — et nous 
regrette uvent dans nos commissions cantonales d’avoir 
dû subir l'application d'un texte voté à l'unanimité par l’Assem 
Due nationale et qui avait été rejeté par le Conseil de la Répu- 
(] 1 

Nous sormimes d'accord pour que l'on tienne compte de la 


A\ 


situ enfant nous ne voulons pas tout de même 
faire le premier p Nous aurions aimé — ceci n’est peut-être 
pas pes ble dans un texte précis qui concerne l’agriculture — 


que lon int compte de la situation des enfants pour l’ensemble 


M. Martial Brousse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Je voterai l'amendement de M. Rogier. 
Ce n'est pas une raison parce que l’Assemblée nationale ne 
nous à pas Suivis pour que nous ne continuions pas à être 
têtus. Pour les autres régimes, ce n’est pas une question d’allo- 
cation, mais de retraite. Enfin. nous avons adopté, en ce qui 
locations pour les économiquement faibles, une 
lig | luite, au Conseil de la République. Je reste dans 
cette ligne de conduite. 


concerne les 


M. le président. Pérsonne ne demande plus la parole ?.… 


Ja mets aux voix l'amendement 
‘e suis uisi d'une demande de scrutin présentée par :e 
grou nas: : 
Le ll Lt ouvert 
(Les ' les sont re eillis —— UM les secrélaires en font le 
derou UHement 
M. le président. Voici résultat du dépouillement du scru- 
{ 
Noimbt D'IR séccusséodonsrcosdidus 239 
Mi { | Micros: séésnsnsisi soossioé D 
Pour l'adoption........... 158 
Contre nn. «1 
Le ( | République a adanté | 
S | la parole, je mets aux voix 
1 } Mititt 
(1 il 10, ainsi Mmoduifre { adopte } 


M. le président. « Art. 11. — Les personnes visées à l’article 18 
le la loi n° 48-401 du 17 janvier 1948, modifié par l’article 3 
ci-d mt droit, sous réserve des conditions fixées aux 


8, 9 0 ci-dess à une allocation dont le taux est 

égal lui de l'allocation de vieillesse agricole. » — (Adopté.) 
\rt. 1 Les arrerages servis au titre de l'allocation 

vi ( tion faite des cotisations versées éven- 
tu pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouis- 
ur le ladite allocation, sont récupérés sur la succession de 
l'al aire lorsque l'actif net, déterminé conformément aux 
règ ppliquées pour la liquidation des droits de mutation 
par d { avant tout abattement pour charges de famille, 
l voins égal à deux millions de francs. Toutefois, la 
s à En) e peut excéder cinq annuités d'arrérages, 








« Ils constituent une dette de la succession dont les hé: 
donataires ou légataires universels ou à titre univer:el 
tenus solidairement. 

« Le recouvrement en est eflectué par l’administrat 
l'enregistrement comme en matière de droits d’enregistr: 
sous réserve des modalités spéciales fixées par le décret } 
ci-après et le produit est versé, sous déduction des fra) 
régie, à la caisse nationale d’allocation de vieillesse a 
jasituée par l’article 18 ci-dessous. 

« Tout retard dans le payement des sommes recouvril 
donne lieu au versement d'un intérêt calculé au taux lés 
matière civile, toute fraction de mois étant comptée po 
mois entier. 

« Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt de retard pr 
à l'alinéa qui précède, sont garantis par un privilèg 
s'exerce immédiatement après celui de l'Etat pour le re 
ment des droits de mutation par décès. 

« L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer 
dant le délai prévu au paragraphe 2° de l'article 1971 du 
général des impôts. 

« Un décret fixera les conditions d'application du pri 
article et pourra modifier le chiffre de deux millions pré\ 
premier alinéa du présent article pour tenir compte de l'éx 
tion du coût de la vie. — (Adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 12 bis dont la commission propose la suppression. 

ll n'y a pas d'opposilion ?.… 

L'arücle 12 bis est eg re 

ll y a lieu de réserver l’article 13 jusqu'au vote des 
cles 14, 15 et 15 bis qui déterminent les modalités de tixat 
de la cotisation professionnelle. 

« Art, 14. — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa « 
de l’article 13 ci-dessus est fixée, pour le premier exerci 
1.000 francs par an pour le chef d’exploitation et les ant 
membres majeurs non salariés vivant sur l'exploitation; « 
cotisation variera dans les mêmes proportions que le taux 
l'allocation de vieillesse instituée par le présent titre ». 

Par amendement (n° 45), M. Primet, Mme Suzanne Girauli 
les membres du groupe communiste proposent de supp 
cet article. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Je n'insisterai pas sur cet amendement puisque js 
l'ai développé au cours de mon exposé dans la discussion gen 
rale. Je demande simplement qu'on passe immédiatement 
vole. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a examiné l'amendement (ds 
M. Primet et l’a rejeté pour la bonne raison qu'il supprime 
mode de financement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, je voudrais essaye” 
d'expliquer les raisons pour lesquelles a été prévue cette taxe 
de capitation. 

Il ne faut pas oublier que nous sommes dans un région 
mutualiste et que, par conséquent, il est absolument néce 
saire qu'il y ait une cotisation individuelle, Cette cotisation 
c'est la taxe de capitation. Elle n’est pas très élevée, me 
semble-t-il, et M. le sénateur comprendra sans doute qu'il est 
ibsolument nécessaire que nous respections un élément à 
financement et ce que nous considérons comme une cotisal 
de la mutualité agricole. 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Ce n’est pas que je sois opposé à toute cotisation, 
mais je trouve le système de cotisation profondément injuste, 
car il n’est pas proportionnel aux bénéfices des différents ex- 
ploitants. C'est la raison pour laquelle j'ai déposé cet amen- 
dement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mels aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 28 reclifié) MM. Restt 
et Boulanger proposent de rédiger comme suit cet article: 

« 4° La cotisation prévue au paragraphe 1% de l’article ! 
i-dessus est tixée, pour les chefs d'exploitation, à: 

« 2.000 francs par an pour ceux mettant en valeur des terres 
dont le revenu cadastral est compris entre 100 et 500 francs; 

5,000 francs pour ceux dont le revenu cadastral est compr 

entre 501 et 1.000 francs; 
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« 10.000 francs pour €: x dont le revenu cadastral est n Je tiens à fa | 
pris entre 1.001 et 2.000 franes; l'avantage de la 
à 15.000 francs pour ceux dont le revenu cadast m- | fra par an 
pris entre 2.001 et 3.000 franes ; | s de 
« 20,000 francs pour ceux dont li ( | \ 
ris entre 3.004 et 4.000 francs: | * 
« 30.000 francs pour ceux dont ! l | lont , 
rieur à 4.000 fran | : 
« Dans les dé} irtement lu Haut-RI P ] 
Moselle, le revenu cade=tral sur lequel € 
est compté pour deux tiers; 
«a 2° La cotisation est u f (x f 
par an pour les autres 3 
sul ] exploit ition ; 
« 3° Ces cotisat < il t | 
que le taux de l'allocation de x 
du ‘ésent titre ». 
La parole est à M, Boulanger. | 
M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agricul- 
ture. Mesdames, messieurs, 11 s'agil n enden | 
is présentons, Imon co 1e M. |! 
ae la Coll )I1 € 1 
(SL de moditier Ja re] ir »1 1 | |: rl 
sa part de linancement, qui est 1ixée à ) en 1 
En eflet, lors du débat à l'Assen i | M. Primet 
ations aux articles 5 et 6 ét it “" q 1 t | M. le president 
d paraitr( la 1 ile pI pY { L la t mt Primet. 1 
gricole. Un amendement it été pi | | ù 
sceplé par L'Assemblée ale; À | « 
t 14. è 
es articles 14 et 15 1 I ! . 
le de l« VU P ur cert { os t l à 
\ contrepart e retrait s | : 
fixe qui omme vous le vez, d 000 f } k 
Nous avons donc proposé un texte, Nous 1 s d » 
un sens pi 15 favorable à la petit LI \ | : ; 
sommes ainsi arivés à des chiffres it | J 
lecture : « 1° La cotisation prévue au pa | N 
13 ci-dessous est fixée, pour hefs d 1: 2.0 | ; " N 
francs par an pour ceux mettant en vaieu | "4. Restat. e 
nu <adastral est compris entre 100 et 50 X) fr | N 
pour ceux dont le revenu cadastral t ! =) M. le président. Ÿ 
1.000 francs ; 10.000 francs poux d tral est | M. Restat, M . : 
ompris entre 1.001 et 2.000 fran 15.000 fr I x . J 
le revenu cadastral est « mpris entre 2.00! { ON) ! | ; « 
f sœ À ! : ñ | ’ ‘ 
20.000 francs pour ceux dont le revenu ' st comr 
tre 3.001 et 4000 franrs: 20.000 f « ux d + ! | 
revenu cadastral est supérieur à 4.000 fra | ] ! l 
gement par rapport à l'amendement | J 
Nous voulons, par cet amendement, arrive at | | ; 4 
professionnelle qui ne soit ni trop élevée } : 
res ni trop exagérée pour les pelil J ] ; : 
sion de l’agriculture a trouvé une so!nt tabl le i 
n Cat ' de hian vanlnir : » J R 
| 4 - S pu3 
M. le président, Qu | 
M. le rapporteur. ! 2 ssion avait | ‘0 ; « 
amendement. Elle n’a ] Xa] "ame! t > | ï 
ais elle avait rep ert $ te 6 t | , 
xploitants par { s fr 0 | ' 
\ la ( t 1 in t | | ni 
mission de l'agriculture à fait un effort de X 
commission du travail ne s'oppose pas à l'am it. | L M 
M. Restat. Très bi | y s trava t 
M. le président. Quel est l'avis du Goux | 1 ' 
M. le ministre. Le Gouvernement s'en remettra bien ent Be - 
à la sagesse du Conseil de Ja République. | 
Il note avec plaisir que le dernier amendement de M. Boulan- 
ver aboutit à une ameé.ioration de la condition du petii exploi M. Pierre Boudet. | 
tant. Qu'il me soit peut-être permis de regretter qne l'on ait fixt 
Je maximum de À. n'1 cad 4 al à 4.000 fra h fr I-GeSSUS M. le président. La ; 
duquel la cotisation restera à 30.000 franes. M. Pierre Boudet. Ji \i ni . 
M. Pierrx Boudet. Je demande la parole. ment que leur lexle € inguliérement pe 
F - expioit s, Dans 1e Assemb iX ere 
M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet. mes de l'art e 15 bis nouveau, | be à Le 
M. Pierre Boudet. Je voudrais d’abord poser la question eui- | tion de vieillesse agricole exploitant les gere 
vante aux auteurs de l'amendement, Il s’agit bien de cotisation pot oi: À ; 
imputable aux chefs d'exploitation. LE 
A cette cotisation s'ajoute celle des autres membres majeurs On avait donc estimé ISqu fran ition était 
vivant. , de règle, mais, dans le texte qui nous est soumis, c'est à partir 
] 1{ francs de revent adast | que on doi YAaver € lans 
M. Restat. .….travailant sur l'exploitation. È ee Ja où qu: à cad AT L ein he) 4 
M, Pierre Boudet. Travaillant sur Fexploitation, si vous le vou- On nous dit évidemment: ce sont des petits exploitants qui 
lez, J'ai déposé un amendement da ce sens, Nous en discute- bénéficieront de l'allocation-vieillesse et dont le 
rons tout à l'heure. rex n'en bénéficieront pas 





nn cadastral n'€ xcède P 
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»n. J'aurais préféré —_ 
1.000 francs ; 
nationale jouant 
e, la solidarité profes- 
ls ex] ploitants. 
les petits expl 
ce de !a 
cotisation 
‘ur des expl 
me | 


itants 
grosse 
à, 30.000 
tions 


très 


uit mal équi- 


que nous 


iditionne le 
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ux que je 
mment 
exp! 
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Inze 
uxX qui 
minimum 
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ans, 


is en 
port 
à ce 
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N'avi 
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[I 
tamment dans le sta 
1 
1 


l'a 
vant 
{] 


les 


qui 


est à modifier, car il peut fort bien arriver que des enfan: 
majeurs et infirmes vivent sur l'exploitation, mais ne parti: 
Je propose simplement de substit 


pent pas à l'exploitation. 
au mot « vivant » le mot « travaillant », 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je suis heureux de dire à M. Boudet 
nous avons accepté son amendement, 


M. Pierre Boudet. Je vous en suis reconnaissant, 
M. le rapporteur. Cet amendement s'applique au paras 


de l’article 14 tel qu ‘il se présente maintenant après l'a 
de l'amendement de MM. Boulanger et Restat. 


M. le président. 11 me semble, monsieur Boudet, que le 
seil vient d'adopter un amendement dont le paragrapl 
est ainsi rédigé: « La cotisation est uniformément fixée à 
francs par an pour les membres majeurs non sa 
vivant sur l'exploitation 


M. Pierre Boudet, C'est à cet 
mot « travaillant » soit substitué au mot « vivant » 


Quel La st l’ avi 


autres 


s du Gouvernement ? 


le ministre. Je voudrais faire remarquer à M. Boudet 
vivant sur l'exploitation » est en qu 
usage dans tous les textes 

Je crains qu’en voulant ap} 
on n'abegte, 

certains cas se relo 


le président. 
M. 


la formule employée « 
sorte la formule classique en 
depuis de nombreuses années. 
une pr cision, meilleure peut-être, 
usag une solution qui puisse 
contre l'exploitant et sa famille. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boudet 

M. Pierre Boudet. Si j'ai demandé qu’on substitue le mot 
vailla au mot « vivant », c'est ce que j'avais présentes ; 
prit certaines difficultés que j'ai connues récemment dans 
département pour l'attribution de l'allocation aux grands 
mes à un jeune homme majeur, fils d'un métayer. 
lait que ce jeune homme faisait partie d’une exploitat 
qu'en réalité il était absolument incapable de travailler. 

Il me sujettir un infirme ma 
vivant avec 
francs. Je 
lation » ; 
un certain nombre de 


M. Primet, Je 
le président. 


en 


paraît vraiment excessif d’as 


préfère done l'expression « 
il me semble qu'elle est plus ( 
difficultés qui pe 


la parole. 
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trouvel de membres d 
voudront ruciper « tte « 
le pelit 
tout une 
ipilation 
pas le devoir, ici, 
ipent à l'exploitation et 
proliter avantages que 
tisation? Au lieu de restreindre les possibilités d'adhi 
le la famille à cette caisse, il faudrait, au contraire, adm 
ssouplissement le plus grand. Or, je crois que les mots 
sur l'exploitation donnent plus de souplesse au t 
tte restriction que vous apportez en désignant simplet 
travailleurs de la famill 
Vous tr rez peut-être que 
ne s'appliquera pas 
que vous mainteniez ce qi 
le l’Assemblée nationale « 
nissions du Conseil 
vivant sur 
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- M. Pierre Boudet. H ne me parait pas inut le que nous nous | Par une part | le 
expliquions. A propos de l'expression « les persot nes viva l eillesse agri | al | 
sur l'exploitation ». vous dites que les caisses auFo quelques | M 1 a CcoM- 
difficultés, car certains bénéficiaires, si j'ose ainsi m exprinm | le ire, ] t 
qui auront à verser des cotisations, pourront dire qu'ils vivent tiche 
: sur l’exploitatior , Mais qu'is ny tra illent pa Cela peut |! La t t ji 
arriver, car il peut fort bien se produire que, v t dans & ni 
famille, un célibataire majeur ait une autre activité. Ponrra-t | 
soutenir que, vivant sur l'exploitation, bien qu'ayant une aut | | 
activité, il ressortit à la Caisse vie Ilesse ? Non | Par une 1 
Des difficultés, vous en aurez; il en existera entre les caisses 
csoucieuses de recouvrer les cotisations et un certain nom 1 |! 
. L4 1 ’ "1 
= ne ps me À . be À cd pe Le . Le uit so | ED M. le rapporteur pour avis de la commission de | agriculture, 
” r'éeaure \ D ‘ au ‘ ; : ; , \ nt = de LE, . \ s : ; ñ 1 » M 
: jice de l’allocation viei!lesse. ea | 
Permettez-moi de vous dire que ce nombre esl assez res 
treint; ceux qui payent 500 francs de revenu cadastral ne ser 
que des cotisants et non des bénéficiaires | M. le président. : 
_Je crois que la noti mn essentié le que l'on doive retenir, pour | M. le ronperteur. | sd de 
r si l'on est assujetti à € otisa \ ( in 
vraiment, on travaille sur l'exploitat 
i, mesdames, messieurs, c'est une question d'interprétati | M. le président. ] 
Je pense qu'il faudrait s’en tenir à la notion de tra effect É sé 
, * l'exsloltation, r l'expression « vivant sur l’exp'oitation F =» secrétaire d'Etat au budget. !c ! à pte 
est excessivement vague et elle peut surtout entraîner un grand | ë 
nombre de difficultés dans le recouvrement même d l | M. le president. | 
= fr $ | ] ’ KA . * 
A » ] . | e t V4 ( l " 
St M. le président. Personne ne demande plus la parole sur | ! | 
kr lé s-amendement de M. Boudet ?... MENMAOMEOT? S 
Je le mets aux voix. | M. le président. l'ur M | et, s 
Le sous-amendement est adopté.) | Mme & (: ' ! te, t 
| 
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur | ent de redigel se N 
l'article 14, aïmsi modifié ? | l'ar | 
. Je le mets aux voix. | 1 u ecte à N 
L'article 1%, ainsi modifié, est adopl "1 , 
M. le président. Art. 15 La tion pr e an pa | il d'allocat e ' os micle 16 Ÿ 
: £ 1e 1°, alinéa b), de l’article 13 ci-dessus est fixée à © fran ! : 
} ne de revenu cadastral. La parole est WU Primet ù 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-R) et d de ; N 
la Moselle revenu idastral sur: lequel « 1< la il M. Primet., \ | ë, 
est mpté pour deux tiers | | N 
Dans |! . 7 + Ines # l tère | ndust } u res Thé Mor l der ei! 1 ( [ Ÿ 
fait applica mn des disposit is ln ( | irti Îi ] | \ | t t à 
1° 52-4 lu invier 1992 en mat t { ] t Î J 
vu financement des prestations familiales agricoles ment | 
] | t m © [7 


Par voie d'amendemen 29), M. Boulanger, au nd M. le président. L'an t est retiré 


min ) rrinn rh nronocse le nnnrimer [ | 

mn 1£ UTIU « | | t | m | l'ersonnt | : | | . 

[ C0 19 | J ! { 
| 


La parole est à M. Boulanger. 

: É ioi : M. de Menditte. Je den pal 
M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. - 
> ! turr A à + n de l'ar 


mimission de lagricultu demande la ] M. le président. |: | M \ \ 
üicle 15, Cette disjonction est la conééquence de lement 

: at Je. ns Partioln 44 | M. de Menditte, ! { { IX 

u v'en tt { 1 Qu a 14 lé 14. Î : . à té 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? | l ' 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement | 
2 " " " | 1 * » 
” M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? | M. le président. C4 . M 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également. | 
ii à ; . : : M. le rapporteur, lJ: ( 
M. le président. Personne ne demande plus i: paroi 1 | #4 P 

l'amendement, accept par le Gouvernement et par la commis , 

Sion ?… | M. le président. | la : eNe 
( } nl t 1x x. | ’ | "] ' étunt ant: Lens n 
M. le président. L'article 15 est donc supprinu | \rt, lo Des | b e Ù \ 1 cé 

endement n° 25, présenté par M. Boudet, n’a donc pla | terre lont le reve idastral il 
d'obre | eur à ! ira Hi EXO ( | vilé 
ilix | L 14 et Lo ct-d 
M. le rapporteur. \orsieur le président, il iviencirait main- | P imendement fi M. Rogier. a \ de comtnission 
l t d'examiner l'article 13, qui avait été réservé. | es fi np propose de suppritne 
2 . "1 ' A 
M. le président. Je donne lecture de l'article 13. La | di M. Ro ! : 
0 lé Ian 
CHAPITRE !II M. le ragoorteur pour avis de la Commission des finances. |! a 
CN TREE n des Linan par cet nendernent, demande Ip 
De l'organisation administratire et financière | pression de cet article 
Je mmprends prit à l Î I fant 
« Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation auto | tout de mêm non devoir est d aler au ( eil 
non les pensions et allocations de vieillesse agricole est cou | l ju re que t un sp AIL. | ve 
verte : au nt de vue financier 
1° Par une doubl otisalion prof sionnelle | lé Ù hitfrerai € téna um plé < aménden Jui 
a) L'une à la charge de channme membre maiñenr non salaric | ant cl lé= et qui vit ont d léter ! \actémmént la coti- 

icpendant du régime ; | l l ‘ haq | ! M { Œ 
) | - tre issise sur Île revenu cadastral initial de chat] sù disposition, c'est PFOvVIM}Ner Hi perl ne 1! eltes qu est tri 
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enu cadastral est compris entre 100 et 150 francs. La 
ttes sera de 460 millions de francs au titre de Ja 
nn du chef d'exploitation 
Je va plu loit texte comporte encore des risques e 
grands puisqu'on peut l'étendre au conjoint et aux membres 





le u fa { VA it 11 expl nt iti ns. La perle de re ettes 
st {frera alo iu double, c'est-à-dire à 920 millions de 
Ir 1... 

Da nd la cemmission des finances vous demande 
de « undre cet article qui mettrait bas tout le système finan- 
cier qu US vVéno l'échafauder 

M. le président. () st l'ax le la comm n ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement, 


M. le président, Que! t l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement accepte 


l'iamende- 


iv e 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole 

M, le président, La pa t à M. Boudet 

M. Pierre Boudet. Me:dlame:, messieurs, je suis, bien entendu, 
nt unendement proposé au nom de Ja majorité de la com- 
mission fina 3 ivoue que je ne vois plus bien l'in- 

} l nt 

Puisque, tout à l'heu is avez volé 10 financement prévu 
par MM. Restat et Boulang vous avez assujetti les gens payant 
to f le revenu cadastral à 5.000 francs de cotisation, si la 
farm comp de quatre personnes; maintenant, vous 
n'avez plus besoin de supprimer cette exemption de 150 francs 
Î 1 cadastral, N mmes dans la logique de votre 

lé vous avez exempté en fait la grosse exploitation, il 

“il it all is bout, Ne comptez p sur moi pour 
vo ler 


M. Primet. ! 


M. Pierre Boudet. À part le 150 francs vous allez demander 


| mnt très lourde Ainsi que je le disais 
int, l'arrn ë] à plus de raison d'être puis- 
uë p {fi l t revu, l'exonération a déjà été sup- 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
| re répondre mon collègue et ami M. Boudet qu'il y a, 
une petite confusion. En effet, si l'article 14, tel qu'il 


le rapporteur pour avis. 


ét Hé, prévoit une cotisation à partir de 100 francs de reve- 
a cadastral, l'article 15 bis prévoit une exonération pour les 
bénet le l'allocation vieillesse qui ont moins de 150 francs 
le u cadastral. Or, tous ne sont pas bénéficiaires. Par 
juent, l'article 15 bis conserve toute sa valeur, ainsi que 
la q tion qui a été posée à cet égard. 
M. de Menditte. Il faut au moins prendre en considération le 
Î hiftre 
M. Pierre Boudet, Je demande la parolk 
M. le président. La pat le est à M. Boudet 
M. Pierre Boudet. Mo ur le président, examinant le texte 
était (L vais posé un point d'interrogation 
b \ait . J'avais d'ailleurs l'intention de 
lép un amendement tendant à la suppression du mot 
| iciaire et à son remplacement par les mots « assujettis 
cime d'allocation-vieillesse M. le ministre de l'agri- 
ulture va sans doute, à ce sujet, nous donner une explication 
pui \anquera pas d'intérêt, 
(| nble, d'après les explications de M. Boulanger que ce 
t qu'a partir du moment où un exploitant percevrait l’allo- 


le vieillesse que l'exemption d'un million de francs 
l'a concurrence de 1% francs de revenu cadastral jouerait. 


J'ava ru comprendre qu’il s'agissait, en réalité, des assu- 
jeltis au régime prévu par le texte, alors que l'interprétation 
lait toute différente. S'il s'agit des bénéficiaires, c'est-à-dire de 
eux qui perçoivent effectivement l’allocation-vieillesse, alors 
le texte reste valable et il y aura lieu de délibérèr sur la ques- 
tion de savoir si, suivant la commission des finances, vous 
illez encore les assujettir bien qu'ils ne payent pas plus de 


revenu cadastral. | 
J'ajoute que des explications de M. le ministre de l'agri- 
culture méritent, à mon avis, d'être données sur ce point, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je réponds volontiers 
la question que me post M. Boudet. Je dis qu'effectivement 


150 francs de 





les informations qu'a apportées, tout à l'heure, notr: 
M. le rapporteur pour avis de la commission de |’; 
sont exactes, à savoir que nous nous trouvons avi 
mes différents pour ces petits exploitants. 

Nous avons, d'une part, les agriculteurs qui ont n 
100 francs de revenu cadastral et qui n'entrent pas 
caisse de retraite de vieillesse agricole. Is font part 
caisse des exclus et à ce titre ne payent pas de cotisat 
reçoivent une retraite équivalente qu'ils 1 
s'ils adhéraient à la caisse agricole, 


à celle 


Puis, parmi les nombreux agriculteurs cotisant à 
une petite catégorie sera exemplée: celle des agri 
possédant une exploitation dont le revenu eardastral 
entre 100 et 150 francs. Ces agriculteurs entrent dans la 
de retraite vieillesse agricole comme bénéticigires, mai 
cle 13 bis les dégage des cotisations. 

Je reconnais, avec M. Île rapporteur de la "nrnis 


l'agriculture, que l'article 15 bis, même après l'adopt 


divers amendements, conserve &a valeur et doit être dis 
M. Pierre Boudet., Je 
M. le président. La parole est-1 M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Monsieur le ministre, je me perm 
souligner que vous ne donnez pas une iaterprétation ui 
à celle que vient de fournir notre collègue M. Boulang 
dernier indique que sont exonérés les bénéficiaires di 
cation, c'est-à-dire ceux qui touchent et qui ne payent p 
de 150 france dé revenu cadastral. 

Vous nous dites — et je préfère votre interprétatior 
les agriculteurs ne payant pas 150 francs de revenu cad 
sont dispensés de cotisation. J'ai déjà signalé que l'ame 
adopté précédemment précisait: « La cotisation des ag 
teurs qui payaient de 100 à 150 francs, » Ce texte me } 
en contradiction jusqu'à concurrence de 150 francs avec | 
cle 15 bis. 


M. Restat, \on! 


M. Pierre Boudet. Si votre interpretalion est la bout 
sieur le ministre, je suis d'accord pour voter lartieli 
mais je déclare qu'on aurait pu, tout à l'heure, libeller | 
concernant les cotisations d'une facon cGifférente. 

En tout cas, sur le fond, je que nous ne devo: 
suivre la commission des finances et que nous devons mai 
cette exonération de cotisation pour les tout petits exploi 

M. Restat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Restat. Mesdames, messieurs, je voudrais 
donner mon éentiment à mon excellent collègue M. 

L'amendement adopté par le Conseil de la République pr 
des tranches. Ce sont des tranches de cotisations, mais ceci 
rien à voir avec les exonérations proposées. Si bien qui 
tranche comprise entre 1006 et 500 francs fixe le cadr: 
revenus cadastraux qui déterminent les bénéficiaires du jn 
de loi en discussion. 

En effet, ce projet indique que les agriculteurs dont le rex 
cadastral est en-dessous de 1 francs seront pris par une ca 
spéciale alors que ceux qui sont compris entre 100 à 500 fra 
peuvent bénéficier des dispositions que nous discutons. 

Mais l’article 15 bis prévoit une exonération supplémen 
pour les exploitants ayant moins de 150 francs de revenu ca 
tral. Ne mélangeons pas les deux dispositions, Envisagi 
l'exonération jusqu'à 170 francs, tout en maintenant le b 
ciaire de la loi, de 100 à 500 francs. 

Telle est l'application que j'avais à fournir. 


M. te président, L'’amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
commission des finances maintient l’amendement, En effet, 
le répète, c’est un trou de 920 millions que nous allons 
dans le financement, 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais que l'on s’entende sur le te 


demande la parole. 


pense 


Restat. 
tout de 


Joudet 


‘ 


1 


1 


* 


« bénéficiaires ». J'ai l'impression que la discussion se poursul! 


dans le vague. Les bénéficiaires sont-ils ceux qui perçoix 


l'allocation ? Ou bien ceux qui ultérieurement en deviendro 


bénéficiaires ? Il faudrait le préciser. Dans mon esprit 
ceux qui la perçoivent déjà. 
M. le président. C'est à la commission de le préciser. 
M. Louis André. Je demande la parole. 


Louis André. 


M. le président. La parole est à M. 
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"mans à : 

M. Louis André. J'avoue que je ne comprends plus rien. 
{Er lamations.) | sos 

Tout à l'heure, nous avons voté l'amendement de, M. Restat 
dans lequel je lis: « La cotisation prévue au paragraphe {er de 
J'article 13 ci-dessous est fixée, pour les chefs d'exloitations, à 
9000 francs par an pour ceux mettant en valeur des terres 
dont le revenu cadastral est compris entre 100 et 5x) francs. » 

si vous n'êtes pas d'accord, ii me semble qu'il aurait fallu 
Je dire plus tôt. Il aurait fallu fixer le revenu cadastral à 
150 francs. 

J'estime qu'avant de voter, il faut voir les chiffres et ne pas 
gevenir sur ce qui à été fait, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
jl faut y joindre l'article. 


M. Driant. Je deman le la parole. 
M. le président. La parole est à M. Driant, 


M. Driant. Je voudrais préciser la position prise par l'Assem- 
blée nationale : jusqu'à 100 francs de revenu cadastral on ne 
r yuvait pas être bénéficiawe de la rente vieillesse agricole, 
Cependant un article 15 bis prévoyait que les exploitants ayant 
un revenu cadastral compris entre 100 et 150 francs n'avaient 
aus de <otisatron à payer, Donc, nous n'avons rien changé, 
Cependant, je crois qu i; est normal de ne pas prendre en charge 
à la caisse des retraites vieillesse agricole des exploitants avant 
un revenu cadastral égal ou inférieur à 100 francs et d'exonérer 

x qui ont un revenu cadastral compris entre 100 et 150 francs, 
C'est la seule raison pour laquelle je pense que l'amendement 
de la COMMISSION des finances est valable. 


M. Pierre Boudet. Je demande la paroe pour explication de 


{ 


| 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendernent, je 
donne la parole à M. Boudet pour expli ition de vote 


M. Pierre Boudet, Monsieur le président, je demande la parole 
pour une explication de vote et voici pourquoi, 

Je viens à l'instant de déposer un amendement qui à pour 
but de préciser le sens du mot « bénéficiaires ». J'ai demandé de 
substituer à ce mot une définition beaucoup plus claire et qui 
pourrait être ainsi libellée: « Les agriculteurs assujettis au 
regime de l'allocation vieillesse agricole ». Ainsi il n'y aurait 
pas confusion dans nos esprits, car nous votons Sans qué nous 

ns eu de M. le ministre de l'agriculture une explication sur 
le terme « bénéficiaire ». 

Nous avons eu deux explications: une émanant de M. Boulan- 
ger, l'autre émanant de M, Restat. L'un dit : il s'agit de ceux qui 
percoivent l'allocation vieillesse, L'autre dit: il s'agit des agri- 
culteurs qui sont soumis au régime de l'alocation vieillesse. 

Vous <omprenez, mesdames, messieurs, que ceci est très 
important et que selon que l'on donne telle ou telle interpé- 
lation, le résultat au point de vue des cotisations sera tout à 
fait différent. 

C'est pour cela que je demanderai à M. le président, excep- 
tionnellement, de vouloir bien réserver le vote sur cet amen- 

ment tant que nous n'aurons ras voté sur l'amendement qui 
tend à préciser :e mot « bénéficiaire ». 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
cet article 15 bis résulte de l’adjonction d'un amendement 
présenté à l'Assemblée nationale, par conséquent l'interpré- 
lation que je vais lui donner ne peut pas être celle du Gon- 
vernement, mais elle traduit celle qui a été donnée de l'article 
par le député qui à fait adopter cet amendement. 

I s'agit de permettre aux bénéficiaires, c'est-à-dire à ceux qui 

1 moment où le régime de la caisse retraite v'eillesse sera en 
application, qui touchent l'allocation de vieillesse agricole et 
qui ont une exploitation dont le revenu cadastral initial est 
inférieur à 150 francs, d'être exonérés des cotisations prévues 
iux articles 14 et 15. 

Ce.a veut dire. non pas ce que vous voulez présenter par votre 
mendement, monsieur Boudet, que tout agriculteur qui va 
Coliser et qui se trouve propriétaire d'une exploitation dont le 
revenu cadastral est inférieur À 150 francs va être dégrevé, mais 
Uniquement ceux qui en l'application du texte, seront héné- 

ires de l'allocation vieillesse agricole. 

M. Pierre Boudet. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

Xplication est maintenant claire. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement présenté par M. Rogier au nom de la commission 
ues finances? 

Je le mets aux voix. 


L'amndement est a lopté 


* 





I 

M. le président. Par conséquent, l'article 15 bis est supprimé. 
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[EE La gestion du fonds institué au premier alinéa du 1 
sent article est suivie par la caisse nationale de crédit gricole 
dans un compte de service spécial ouvert à cet effet dans ses 
CCrriures 

« Un arrêté du ministre de l'agriculture et dn ministre de 
finances et des affaires économ ques fixe les conditions dans 
lesquelles la caisse nationale de crédit agricole est éventuelle. 
ment autorisée à utiliser les disponibilités du fonds 

« Elle prélève en fin d'année et porte en recettes à son bud. 
ge i )ncurrence des charges effect vement expostes par e!l 


L L° + , } > | 
et dans la limite d'un maximum annuel] qui sera fixé par 
1 : mir . : 
les sommes nécessaires pour couvrir |] 


par arrêté, 
les dépenere rminictra 
tives résultant de la gestion du fonds. » —— Ts 
Par amendement (n° 47 M. Primet, Mme Suzanne Girault 
MM. Ramette, Dutoit et les membres du groupe communiste 
proposent de rédiger ainsi cet article : 
« En attendant l'institution d'un fonds national d'allocation 


de vieillesse subventionnant également tous les régimes. il est 
créé un fonds national d'allocation de vieillesse agricole des. 
tiné à contribuer dans la limite des trois quarts des dépenses 
totales, au financement de l'organisation autonome des pro- 
less 115 AT oles. 
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« Ce fonds est alimenté par une majoration spéciale de l'im- 
pot sur les sociétés et autres personnes morales, dont le taux 
sera fixé chaque année par un décret pris sur le rapport des 
ministres de l'agriculture et des finances. » 

La parole est à M, Primet. 

M. Primet. Mesdames, messicurs, cet amendement à pour 
but d'alléger la part de la profession dans le financement de 
ceile loi, Nous ne sommes pas les seuils à signaler que ce 
financement va étre en grande parlie à la charge de la pro- 
fession. M. Houdet à expliqué que la profession payerait non 
seulement 50 p. 100 du total des charges, mais aussi 50 p. 100 
de la part prévue pour la collectivité nationale, si bien qu'il 
en revient en quelque sorte à notre position, c'est-à-dire à un 
Hnancement d'un quart par la profession, et de trois-quarts 
par la collectivité nationale. 

Notre amendement à pour but d'assurer le financement des 
trois-quarts du budget de l'allocalion-vieillesse agricole par une 
augmentation de l'impôt sur les bénéfices des sociétés, Les 
bénéfices avoués sont, en eflet, de plus en plus considérables, 
bien que les bénéfices réels soient camouflés, en grande par- 
le, dans les prétendues réserves. 

Je pense que c'est là le seul moyen de financer ce projet. 
D'ailleurs, les différents groupes de la grande majorité ont suf- 
fisamment montré, au cours de ces débats, qu'ils étaient beau- 
coup plus emnuvés que nous pour le financement d’un sem- 
blable projet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. M. Primetl à présenté tout à l'heure son 
amendement à la commission du travail. Malgré tous ses eflorts 
nous convaincre, il n'a pas réussi et nous refusons 
accepter cel amendement 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse lamende- 
Je 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
el par le Gouvernement 

L'amendement n'est pas adapté.) 

l'ar amendement (n° 10), M. Saller et les membres dn gronpe 


pou: 
d 1 
? 


d lé] ts d'outre-mer proposent de rédiger aïnsi Je 
paragraphe H de cet articie: 

Il A compter du ?7 juillet 1952, Je Gouvernement remet- 
tra ip} ition, tota 1 pareille, certains droits de douane 
si ent spendus, dans la hmite du montant des dépenses 
j bant au fond itional d'allocations de vieillesse agricole 
L ' Lu) cé l'art i il (jui preceur, 

« Ces droits seront perçus par l'administration des douanes 
et droit! directs et affectés audit fonds. 


« Les présentes dispositions 3'aurcnt effet que jusqu'au 
je invie! 191,7 * 

La parole est à M. Saller, 

M. Saller, Mesdames, messieurs, mon amendement à un dou- 


ble bu répond d'abord à un souci manifesté par la com- 

Ju) n des finances, qui désire voir instituer, pour la partie 

du financement de l'allocation-vieillesse qui incombe à Ja 

collectivité, une ressource provisoire s'appliquant seulement à 
‘ L4 


l'exercice 1952, afin que, au détnt de l'exercice 1953, un mode 
de financement définitif s'appliquant à celte allocation-vieil- 
lesse, comme à d'autres dépenses de même nature, soit pré- 
sente par le Gouvernement. 

Le deuxième but est de répondre à là volonté manifestée par 
le Gouvernement représenté sur ces banes, volonté qui à servi 
de lei molie à l'exposé de sa politique qui consiste, comme 
hacun sait, à ne pas créer d'umpôls nouveaux. 

Ur, le système qui nous est présenté crée un impôt nouvean, 
la taxe de slalistique de 4 p. 1000, alors que les hmpôts exis- 
lants suftisent largement pour financer la partie incombant à 
la collectivité de l'allocation-vieillesse, En effet, ce système con- 
sisle à faire obligation au Gouvernement de remettre en vigueur 
totalement ou parlellement certains droits de douane exis- 
lants, droils de douane dont l'application a été suspendue à 
diverses époques pour des raisons d'ailleurs différentes. 

Cerlaines de ces raisons touchent à la politique du Gouver- 
vement, qui est de slabiliser la hausse des prix, quand il ne 
peut les réduire, ce qui est fréquent. Mais d'autres droits de 
Jour il cité suspendus pour des raisons de caractère saison- 

et je rappelle que l'ensemble de ces droits de douane, 
ainsi que M. le ministre du budget à bien voulu le reconnaître 
tout à l'heure, procure, en année pleine, une recette totale de 
ord 55 à 60 milliards et que, par conséquent, pour trou- 
ver les 11 milliards nécessaires au financement de cette allo- 
alion-vicillesse, le Gouvernement à la possibilité de faire un 
hoix entre ces différents droits de douane: il peut en rétablir 
es-uas, en tout ou en partie. Le choix qui lui est laissé 
jonc très large et lui donne la possibilité de conformer la 

qu'il prendra à la politique qu'il entend suivre. M. le 
ire du budget, tout à l'heure, nous a rappelé que ces 








droits de douane concernent les viandes, les céréales. 
les sucres, les pâtes à papier et les papiers, les proi 
liers el les corps gras. L'ensemble de ces droits de 
rapporte 60 milliards. 1 est possible de trouver däns ce I 
en rélablissant les droits totalement ou partiellement au : 
Gouvernement, la somme de 11 milliards qui nous e<t 
saire, et cela sans porter aucune atieinte aux conventi 
hälionales parce que les taux de ces droits de douanu 


… conteslés par ces conventions internationales, non plus que 


eur nature. D'ailleurs, c'est à l'initiative du Gouvernen: 
ces droits de douane ont été momentanément suspendu 
N'y à aucun inconvénient à leur rétablissement. 

Comme le Gouvernement ne veut pas créer d'impôt 
veaux, je suis persuadé qu'il adoptera d'enthousiasm: 
dement que j'ai proposé. 

Cet amendement, au surplus, répond à une volonté n 
par la commission des finances et traduite par Famend 
créant un article 16 bis que soutiendra, tout à l'heure 
collègue M. Rogier au nom de cette commission, Me 
messieurs, le Gouvernement nous à laissé comprendre 
à l'heure, qu'il avait l'intention de rétablir totalement 0 
tiellement certains de ces droits de douane pour d', 
motifs. Nous lui demandons, en vertu même des imp 
sa politique, de les rétablir pour financer cette all 
vieillesse. 

Nous sommes d'aulant plus fondés à lui adress 
demande que nous avons lu dans les journaux que le 
values fiscales des quatre premiers mois de l'exercice, pa 
port aux recettes de 1951, sont considérables. On a citi 
fre de 171 milliards. D est évident qu'une partie de cetti 
a dejà êté comprise dans les prévisions de recettes di 
eice 1952, mais ii reste encore une part disponible pe 
face aux obligalions qui pourraieut étre uwpostes au G 
nement au cours du premuer semestre 

En résumé, le probleme qui se pose pour nous est 
ple: Voulons-nous utiliser une source de recettes existant 
voulons-nous créer un hopôt nouveau ? Voulons-nous p 
la produetion française, et notamment la production a: 
ce qui serait possible avec le rétablissement des dr: 
douane ? Car des avis ont paru ce matin an Journal 
concernant certaines importalions de produits agricol 
lons-nons donc protéger cette production francaise ou à 
les charges qui pèsent sur elle au moment précis où el 
verse de très grandes difficultés ? 

C'est dans celle alternative que je vous demande de 
l'amendement très simple que j'ai proposé à vos sufl: 
À ppaudis s4 mmnis sur divers ban: $ à quut he.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Nou: arrivons ici au cœur du débat. X 
commission, d'accord avec la commission des tinances c! 
commission de l'agriculture, d'accord aussi, je dois Île 
avec les présidents et rapporteurs des commissions compet 
ce l'Assemblée pat onal s cta t arrélce à la formule de la 
douaniere de 4 p. 1.000 sur l'ensemble des importations 
exportations, 

Dès ce moment-là, nos collègues d'outre-mer ont man 
un certain mécontentement, Je dois leur dire que ce mé: 
tement doit être égal au Der de ce qu'il était aupara 
puisque la taxe est lombée de 2 p. 100 à 4 p. 1.000, (Sour 

La commission du travail, je préfère vous le dire, se d: 
plutôt incompétente sur la question. Elle écoutera les avis 
risés de la commission des finances. Elle aimerait égak 
connaître le sentiment du Gouvernement et elle désirerait 
rellement que la solution adoptée ne soulève plus d'obj 

Je jais remarquer à M. Saller que j'avais écrit, en haut 
la page 5 de mon rapport: « Votre commission du tra\ 
de la sécurité sociale ne présente pas cette solution «: 
intangible. Elle reste prèle, dans un large esprit de co 
liun, et particulièrement à l'égard de nos collègues d’outr 
à examiner avec bienveillance tous amendements raisonnal 
à condilion qu'ils ne modifient pas le pourcentage admis 
le financement. » 

Nous sommes prêls à examiner voire amendement «! 
entendre des avis plus autorisés que les nôtres. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je ne 
cacherai pas que je suis opposé à l'amendement de M. Sal 
et cela pour différentes raisons. 

D'abord, garce que le fait de toucher aux droits de do 
a des conséquences qui sont assez graves, en premiet 
sur le coùt de la vie. D'autre part, nous risquons égalen 
de la part des pays qui nous envoient les produits, d! 
l'objet de mesures de retorsion et nous risquons que €es 
ne nous achètent pas certains produits dont nous avons 
d'assurer l'écoulement. Il est done néressaire de lou 
droits de douane avec beaucoup de doigté et en s'en 
de tous les renseignements désirables, 
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or, d'ici la fin do l'année, même en essayant de trouver, 
LA 


par le rétablissement des droits de douane, la recelle 
nous avons besoin, c'est-à-dire, pour Ja moitié : de l': 
{1 milliards au total, puisqu'il faut 22 miliards pour l'année 
il faudrait trouver 5.500 millions de rétablissement de 
jroits de douane. Sur quels articles va-t-on les trouver ? Sur 
les ceréales ? I ne faut pas en parier. Sut les beurres, les corps 
les cafés ? I faut donc faire très attention, car je crains 
que nous ayuns des mécomples que M. Saller n'a pas envi 
be plus, je vous signale un danger: supposez que vous ne 
votiez pas la taxe de 4 p. 1.000, que vous envoyiez à FAssem- 
blee un financement par le rétablissement des droits de douane 
et que celle-ci refuse de l'adopter, alors, à ee moment-là, €'esi 
la taxe de 2 p. 100 qui serait reruise en vigueur, Celle taxe de 
4 p. 1.000 n'est pas exressive, ele est diluée sur 3,100 milliards 
de produits importés et exportés et it est pr d able que vous 
suiviez votre Cotbinission des finances en adoptant ce mm de 
de financement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Georges Boulanger, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
Je Lens à donnet le point de vue de la commission de 1’ Lri- 
culture sur l'amendement de M. Saller, En principe, cette com- 
mission était d'accord en ce qui concerne Particle 16 tel qu'il 
wait été rédigé par la commission du travail, en ord avec la 
ommission des finances. Toutefois, étant donné que l'amende 
ment de M, Saller ne moditie pas la participation de la profes: 
sion agricole, qui reste dans les limites de ce qui a été demande 





; 
dont 


innee, 
pleine, 


sAaEes, 


nar la profession, la cominission de l'agriculture laisse juge 
le Conseil de la République de la position à prendre, 
M, Restat. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Reslat 
M. Restat, Mesdame<, messieurs, je uidrais attirer pus 
té de l'amen- 


tiun de nos coilègues d'outre-mer sur la gra 
dement qui vous est proposé. Si, en tant que 

l'agriculture, je suis favorable à l'amendement, je demande à 
ceux qui sont touchés de réfléchir sur la situation qui va étre 
crece lorsque l'Assinblée nationale se trouvera devant deux 
textes différents: votre amendement rues illesues 
d'outre-mer, et le financement à 2 p. 100 

votre amendement, C'est vou 


représentant de 


chers « 


\dmettons que nous vottons 
par x ire repon-e, non cher Saller, qui ile determiner mon 
vole, Si vous insistez, je ne vois pas d'inconvénient à adopte] 
votre amendement, mais, si l'Assemblée nationale, en deuxicine 
lecture, reprend le 2 p. 100, c'est vous qui en prendrez la re 


ponsabilité, C'est très net 

Par conséquent, à titre 
étant donné qu'il y à un a 
des finances, la commission du 
sur le financement de 4 p. 
ce lex'e, vous vous, qui 
nous, la responsabilité de vos acles, Si vous maintenez votre 
mendement, s'il est voté et si l'Assemblée nationale reprend 
la laxe de 2 p. 109 au lieu de votre amendement, c'est vous qui 
en prendrez la responsabilité. 

M. Louis Gros. Je demande la 

M. le président. La parole est à M. Gros, 

M. Louis Gros. Me: chers collègues, c'est à til pesant | 
que Je a expliquer moa vole su” Late ndemcat de not 

nlegue M, Séicer. 

M. Tharradin avait pen raison de dre que nous atrivions à 
un put crutal, je le crois EF, effet, nous avons ericore j't 
NL à l'esprit les expli Dur:ru- 
Ie et le moment est venu de prendre position, 

Eu se souvenant peult-èlre de ce vieil adage, qui dit qu'il 
fau [a re 14 politique: de <es Koyens et non pas elle de <es 
Ieves, Il s'agit de savoir, en instituant une allocation-vieillesse 
SuT liquele je ne veux pas prendre partie, qui va la financer. 

Un veut la faire financer à concurrence de 50 p. 100 par ure 
tixe dont je ne disenterai pas pour 1: moment je taux, 
cher « niègue Restat, On x post tout à l'heure la gestion de 
la ri sponsdbilité des 2 p. 100 ou des % p. 1000 ? La question, 
Pour :e moment, est une questions d: principe. I s'vgit, en 
effet, de savoir qui on va frapper, qui supportera ces 20 p. 100 
el quelle est l'économie qui va les supporter. 

Un a beaucoup parlé de la solidarité et de charges 4 faire 
“üpporter à l'économie nationale. Nous voudrions rappeler de 
lemp< en lemps, nous qui représentons les coliectivites fras:- 
Caises d'outre-mer, que nous voudrions bien que cette solidar'té 
Cconomique, on ne s'en souvienne pas uniquement lorsq'r'il 
faut payer ou coliser pour l'allocation vieillesse métropolitaine 
el qu'on veuille bien que.quefois auss <e souvenir qu'il y a 
Une solidarité économique entre la métropole et les territoires 
de l'Union française qui ne doit pas être purement sentimen- 
ue, Inais réelle, car nous savons tous, nous qui défendons 


personnel, et Sans engager 
“ord général entre la commission 
travail et différentes cormmis- 
1.000, je sui disposé à volet 
interesse plus que 


} ‘sonne 


sIolis 


laissant à cles 


parole 
| vis 
Hégue, M. 


uigns Je notre 


mo) 
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M. Restat, VMoi au-: 


M. Louis Gros. voi , re! is 
ait bi ittéention HE \< us 1 | is 
ol texte, « ra oblig rer Ç ; TA 

M. Restat. loule la question e<l là 

M. Louis Gros. \on ! 1 | ous «| il à l'heu tu 
est un } } t du Gouxert etat s  , Int ’ 1 
s 1H estime que là laxe de 2 p. HX t i \ li )- 
haie est Un Iauvals Inod ue Hiriali ll Le i i pis 
passer à l'Assembiee nationale, HI relirera | j lp 
À 1 ut ui 

Ma lt | AE] ! l 
li { \ |! [E i h 1 
ei ce que Ne 1 

Nous 1 > Vopti LA } Î l Î lité 
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SI InéZ qu el 
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pi jet ir cest ! pro { FAT lié 

M. le secrétaire d'Etat. | i-c1, par € 

M. Louis Gros, Worst ecrétul l'E i tuns 

projet qui étnane du 6 | ent 

M. le secrétaire d'Etat. | us cette for 

M. Louis Gro5. L'\--crl iuitioncle l'a adopté, Volt fanit 
est peul-ètre un peu détigureé., Nous un pa i 1 le [utite 

M. le secrétaire d'Etat Je r: reconnais plus 

M. Louis Gros. ! » t pus nous qui | if- 

{ { i ) 1 { au 
TT { | p }, {… | \ }, 
haliotia Nos | s | i 

tue lissements à d ' re el dirver La 1 

us ht 

Ouant à dire ( Z-1n mon i l sf que 

tn) 1 ll it | M Si HLEL ] | } | MITETL. 
d ciment erlains d lo 1 | «ii hi lt de 
rétablir uns drotts d loutre # thé lui le provou r des 
mesures de rétorsion dé 14 part des pavs étrangers qui seraient 
[rappés…. 

M. le secrétaire d'Etat. ! l b 

M. Louis Gros. \:07<, D: [ue vois nez dans votre po:i- 
tique momique dé mesure le rétorsion des pays étrai ! 
est-il essalre que ce soient "ss Île I - d'outre-mi qui 
sent victimes ? Je ne "Hp is } \onurea “p] landissele 
ments sur les mêmes bancs 

l'ourquoi devons-nous | | on 4 vous 
pouvez avoir avec des pare ctrangers ? Cela me convainc pas 
du tout 

Pour ma ur! \ tre pers nel, je déclare que je voleral 


l'arnendement de M. Satler 
M, le président. La parole est à M. Saller. 
M. Salier, Mesdames, mme<<ieur M. :e ministre a pr nté 


1 X arguments PrIMCIPAUX « ire not amet ent. 
Le prem'er concerne ces mesiies de l tre 
niègue Gros vient de faire jus! mesu lursion qui, 
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en fait, ne se produiront pas, parce que je n'ai jamais entendu 
dire que le Gouvernement français ait pris des mesures de 
rétorsion quand certains pays étrangers ont élabii des droits 


trés élevés contre nos produits. Je ne pense pas que 
pays étrangers adopteraient une attitude différente 
nent francais. Mais ces mesures de rétor- 


de celle du Gonvermet 
rraves que la taxe de statistique 


sion vralt | beéauroup Moins 4 
de 4 p. 1000 que l'on vous propose. Un joue beaucoup sur la 
différence de taux entre la taxe de 2 p. 100 et cel.e de 4 p. #4. 
Mar: s'agit de savoir ques sont les incidences de l'une et de 
J'autre tax 

La taxe de 4 pour 1000 va frapper la totalité des importations 
et la totalité des exportations, c'est-à-dire un chiffre d'aflaires 
de 144) m irde, un chiffre d'affaires de 1.77%) milliards aux 
jmportations et de 1.350 milhards aux exportations, 


L'ensemtb'e de l'outre-mer, aussi bien les départements que 


les territoires, qne les paves sous proteclorals ou les territoires 
associé représente 30 p. 100 des importations, c'est-à-dire 
2.164) millions de taxes, 40 p. 100 pour les exportalions, c'est. 
à-dire aussi 2.100 mullions de taxes, soit au total 4 milliards 
206 milons, plus du tiers de la recette qui vous est demandée, 
Ces 4 milliards 200 millions vont, du fait de l'application des 
frais d'approche, qui se raleulent la plupart du temps par pour- 
centage, se transformer pour l'outre-mer en une charge euppié- 
mentairé de l'ordre de 6 à 7 milliards, 

ConmIre nous nmavons pas le moven d'augmenter nos Tres- 
sources d'outre-mer, il faut que nons diminuions nos achats de 
6 à 7 milliard c'est-à-dire que nous diminuions les exporta- 
tons de la mu tropoie vers l'outre-mer de 6 à 7 milliards. 

Je vous demande s elle conséquence que l'on n'a pas pré- 
vue, que l'on n'a jamais calculée, ne sera pas un plus grand 
danger pour nos industries exporlatrices de la métropole que 
d'improbables mesures de rétorsion des pays étrangers, je vous 
demande notre industrie textile qui souffre en ce moment-ci 


du plus grand marasme et qui va perdre au moins 90 p. 100 de 
la charge supplémentaire qui nous est imposée, c’est-à-dire 
pe dre plus de 2 milliards de chiffre d'affaires, ne souffrira pas 
waucoup pus de la taxe de 4 p. 100 que d'éventuelles mesures 
dt rétors on 

M. Restat à bien vouin rappeler le danger qui pourrait exister 
si l'Ascemblée nationale reprenait son texte, Mais ai-je besoin 
de souligner lei qu'immédiatement après avoir voté celte taxe 
de 2 p. 106), l'Assemblée nationale s'est trouvée comme effrayée 
de la on qu'elle venait de prendre. Le Gouvernement Ini- 
même, dont tous jes ministres avaient participé au vote de cette 

t qu'elle ne répondait pas au mode de financement 


) 


| 

ax l Hp 
souhaité par Ini 

Nous avons eu le bonheur, dans les rommissions de cette 


assemblée, d'entendre les représentants les plus qualifiés des 
tornm ins compétentes de l'Assemblée nationale nous dire 
qu'ils préféraient que cetle taxe de 2 p. 100 soit supprimée. 
Alors, pourquoi le Conseil de la République n'accepterail-il pas 
une mesure qui ne porle absolument aucun préjudice à l'agri- 


cullnre française et qui constilue, au contraire, pour cette agri- 
ture, une protection eupplémentaire ? Pourquoi l'Assemblée 
nationale refuserait-elle cette mesure qui, encore une fois, ne 


comporte pas de risques et présente moins d'inconvénients que 
la tax e statistique de 4 p. 1000 ? Nous ne pouvons pas envi- 
sager que l'Assemblée nationale reprendra son texte, nous 
EL poil | pas pe loue ette éventualité ne serait-ce qu'à 
anse des raisons de prineipe que notre collègue M. Gros à 
bien voulu rappeler tout à l'heure avec tant d'éloquence 


Gest pour toutes ces raisons, mes chers collègues, qne je 
#maintiens mon amendement et que je vous demande de le 
voler tpplaudsse ment: 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 

Saller, je donne la parole à M. Abel-Durand pour expliquer 
son volé 

M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, je veux expliquer 
pourqu il ne ne parait pas possible de voter ce texle. Le texte 
qui nous est Soumis par Ja commission avait été établi, je crois, 
apres accord entre les commissions de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. Quel est le système de financement 
qui est proposé par l'amendement ? Il met en discussion cer- 
lains droits actuellement suspendus: quels sont ces droits ? Je 
ne us rien. Quels sont les motifs de la suspension ? Je 

puis en juger, 
, ulant pas voter dans le noir, je ne sui- 
vrai pas M. Saller 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je suivrai volontiers 


M. Abel-l dans son explication de vote. Je ne peux pas, 
quant à moi, trouver nonnal que, sans aueune explication, alers 
que herchons des débouchés pour les produits français, 
on refuse, dans la nuit cest le cas de le dire — des droits 
de douane, qui, lorsqu'ils ont été supprimés, l'ont été, je pense, 


pour des raisons valables 





D'autre part, il y avait d'autres modes de financenx 
taxe de statistique et la taxe de 2 p. 100 sur les produits 
tés. lci, on semblait d'accord sur une taxe de stalistiq 
suis convaincu qu'entre la taxe de 2 p. 100 et la taxe de 
tique, il n'y aurait eu aucune hésitation à lAssemblc 
nale, Mais je suis convaincu aussi qu'il n’y aura pas d 
lon entre . rétablissement des droits de douane et la t, 


2 p. #00, 

Vous prélendez que cette iaxe de 2 p. 100 est une «te 
d'agression contre l'Union française. ! s'agit d'une taxe 
produits agricoles importés de l'étranger ou des territoires 
tre-mer, de l'Union française. Celle laxe ne portait pas 
poissons, les crustacés, le blé, le bétail, le vin, Elle ne }; t 
que sur un certain nombre de produits. Jusqu'à preuve d 
traire, c'est le consommateur métropolitain qui paie cet 

M. Durand-Réville. Vous ne désirez sans doute pas, mi 
Boudet, que je recommence mon explication. 


M. Pierre Boudet. Je regrelle, monsieur Durand-Révill 
votre explication ne m'a pas paru convaincante, Cette ti 
peut vraiment pas êlre taxée d'agression contre FUnien 
çaise. 

Je répète que s'il y a à choisir entre cette taxe de 2 p to 1 
la taxe de statistique, il n'y à pas de difficulté. Vous 
trouver une troisième taxe. C'est en réalité, monsieur 1 
Réville, la taxe de 2 p. 100 que vous aurez, je vous le préd 

M. Durand-Réville. Non, parce qu'il n'y aura plus de mi 
de la France d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont te 
dépouillement, ) 


M. le président. Voici le résullat du €épouilleinent au 


Un : 
Nombre de volants......... css EE 20 
Majorilé absolue......... nsnosssesssess 116 
Pour l'adoption...... ovcne 106 
COR. ...susesce: PETITE . 129 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 15) M. Durand-Réville propose de 
ge comme suit le paragraphe I de cet article : 

« JL — Le prix de tabacs et des cigaretles est majoré de 
4 p. 100, » 

la parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, la question +6 
posant à nouveau, il nous faut entrer dans la série des sugges 
bons qui ont élé présentées pour financer ce programme d : 
cations aux vieux agriculleurs métropolilains, 

Dans mon intervention au cours de la discussion géné: 
ge suffisamment expliqué les motifs, le principe logique 
a raison de morale qui me faisaient déplorer que, dans 
système de cette nature, on allât requérir la production d'ou 
mer, la seule privée du système des allocations familiales, ] 
concourir à l'établissement de cette sécurité sociale au pr 
des agriculteurs de la métropole. 

Dans ces conditions, et puisque l’amendement de notre «0! 
lègue M, Saller pour lequel les élus d'outre-mer ont certui- 
nement unanimement volé — vient d’être repoussé, j'apportr, 
avec ma bonne volonté c'est à peu près tout ce que je pr 
faire — au Gouvernement, un certain nombre de suggesli 
qui me permettent de satisfaire mes préoccupations d'une p. 
et, d'autre part, de lui donper, à lui, les satisfactions finan 
res qu'il recherche. 

Par l'amendement que je soumets à l'appréciation du Co 
de la République, je propose de financer une partie au n 
de la caisse qui doit concourir au versement des allocation 


: 


familiales agricoles par une élévation du prix du tabac et de® 


cigarettes. 

Je propose en effet de remplacer le paragraphe Hi de 
ticle 16 par les dispositions suivantes: « Le prix des tabacs et 
des cigarettes est majoré de 4 p. 100. » (Mouvements dire 

Oh! monsieur Boivin-Champeaux, je fais personnellement 11 
sacrifice volontaire non négligeable! Je suis probabiement le 
plus gros fumeur du Conseil de la République. 

M. Primet. Elles ne vous coûtent pas cher, les cigarettes que 
vous fumez! 

M. Durand-Réville. Je rappelle d'ailleurs que cet amendement 
allait de pair avec un autre amendement, à l’article 414%, «un 
j'ai été obligé de retirer. Cet amendement prévoyait un eflori 
personnel de l'agriculture qui, avec l'élévation de 4 p. t 
du prix des tabacs el des cigarettes, suflisait à procurer les 
11 milliards nécessaires. 
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comme je le souhaitais, cette majoralion de #% p. 10) des Lal = 
de 6 milliard lement. Le serait RENVOI POUR AVIS 


doit procurer une recelle 
toujours 6 milliards qui seraient recuperes } 


rer, Sans recourir à la laxe le slali 14 ie de 4 p È L 
principale du financement 1iiOUALIO 
Je soummets cel atneérdtinent à la réflexio 1 ! LE 


République, en attirant une fois de plus son 

{ait qu'il mous est impossible daccepler Un sys! | 
concourir à ce degré la production d'outre-mer au 

d'un systéme de st mile socle pour à aSrICUIM ne n 


laine, 


“. le président. Quel est l'avis de la rat 4 
M. le rapporteur. La Commission du travail à Juge q 
mesure était trop impopuiaire pour qu He put La 


M. le président. Quel S{ l'avis I & vel! ti 
M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouvernement est opposé à 
amendement, 


à 
lb ln 


M. Armengaud. Je demande la parole pour expliquer mon x 
M. le président. La paroie est à M. Armengaud 


M. Armengaud. Si je o is b ù on du Gou 
quent el celle de la comm Ma, 11 Va i \ 4 x) 
tous les produits indu els frança qui nt déjà beaucoup 
trop taxés… 

M. Dulin. Et les produits agricoles! 

M. Armengaud. jue de taxer des dépenses inutiles Mou 
vements.) 

jen prends te. C'est tout! 


M. Restat. Je demande la parole, pour expliquer mon voie, 
M. le président. La parole est à M. Restat 
M. Restat. Je ne vou Irais pas illonges le déba nA 
tout de même étre sérieux, Je demande au | al 
v à un accord général entre les commissions Sur un noû 
i uvcement... Protestalions sur divers bar | 


M. Armengaud. Non, il n'y à pas d'accord général! 
M. Restat. J'ai parlé des commissions et non des cas particu 


liers ou personnels, mais je souligne que le monop le de 
tabacs rapporte déjà 140 milliards; ce qui me parait largement 
suffisant, Je demande à l'Assemblée de repousser l'amende 
ment, 


M. Saller. Je demande la parole 
M, le président. La parole est à M. Saller. 
M. Saller. Je voterai l'amendemeut je M. Durand-Réville, 


d'abord parce qu'il institue une taxe qui n'est pas dommageahle 
à l'économie francaise, car elle éparpille, elle lilue sur tous 
les consommateurs une partie de la harge mise sur le mpte 
de la collectivité, une charge qui est cerlaigement beau 1D 
moins impopulaire que ne le pense la commission du travail 
pu qu'il n'est pas d'exemple qu'une augimentatio lu prix des 
tabacs et des cigarettes ‘1h ait fait 1111 r” 14 Hisotminaltion, 
Raison de plus pour que tout le monde la vote y compris les 


lumeurs. 

M. Restat. Ce sont des arguments sérieux, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. 11 s'agit d'une proposition sérieuse, L'assu- 
tance vieillesse en Suisse n'est pas financée autrement. Non 
seulement le régime vieillesse pour l'agriculture, mais même le 
:tgime général est basé sur un impôt des tabacs et des ciga- 
rettes. 

M, le président. Il n'y à pas d'autre explication de vote ?.. 

Je consulte le Conseil. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le gt jupe du mou- 
Vement républicain populaire, 

le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouulement.) 

M. le président, Voici les résultats du dépouillement du 
scrukun : 

RES ÊS VOIARIS. soc T1 
A CON 138 
Pour l'adoption.........… 69 
._  SSPPPRPORTERNNINER + 2% 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Le Conseil voudra peut-être suspendre sa séance perdant 
queiques instants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue le mercredi 2 juillet à une heure 
Quarante minutes, est reprise à deux heures .\ 

M. le président, La séance est reprise 
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M. le président. | 
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nement l'utilité. D'ailleurs le wroiet " rà na fl ve in 


: 1 ‘ . 
retard d'un jour 

M. le ministre. Si! 

M. le président de la commission des finances. Je d: le ant 
Conseil de bien vouloir discuter ce tex uuporlant jeu pat 
priorité s'il le faut, mais je ne p j1S que ce lég CL 
puisse être imputé à notre Assemmn'.lée, Au 1 ire 1, 4 4 
à luelle, dans la 1 ul, je Le répète, i eg 
äacceplions l'examiner ce texte, on ut Le droit 4 ) l 
que le Conseil de la République vot is reg der ju 


arrive de l'Assemb ee 
M. le ministre. Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M. le 1 tre 


illonaie 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, 11 y à des reprocl [u4 


je comprends, il y en à d'autres que }; peux pas accep 
ter. 

Première observat » Lier à ! ‘r que Île G 
ment est trop respectueux des traditions de cette Assemblée p 
demander qu'une MHUHISSION QUI Souhuite très Acgilimerment 
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être consultée pour avis, ne le soit pas. Par conséquent, aucun 
d'entre vous ne doit se méprendre sur la portée de mon inter- 
vention, 


La commission des finances demande avec saison à être con- 


cultée pour avis, Elle doit ‘'être. Eile doit recueil br du Gouver- 
nement, et éventuellement de la commission de l'éducation 
nationale, tous les apaisements, IL ne s'agit pus de voter 
« dans la nuit »: il s'agit de voter « pendant la nuil », ce 
qui 1.'est pas Ja même chose. 

‘ar conséquent, étant entendu que le Gouvernement se 
tient à l'enticre disposition de la commission des finances, qui 
est évidemment ici présente puisqu'un important débat ly 


retient: étant entendu que la conmmission des finances peut 
entendre non seulement les veprésentants du Gouvernement, 
\ 


TIR également les représentants de la commission de l'édu- 
cation nationale est-il possible, mesdames, messieurs — et 
je fais appel à la rège habituelle des rapports que j'ai tou- 
jours eu honneur d'avoir avec vous — est-il possible, dis-je, 
de reprocher au Gouvesnement un manque de courtoisie ? 
Il v à huit \urs, jen pren ls à témoin M. le pres! lent Bor- 
deneuv: jai | u à venir devant la muimission de l'éducation 
national e vo les signes d'assentiment, Après lui avoir 
fourni quelques ex] tions, je lui ai indiqué que, dans une 
huitaine di jours, je serais amenc à saisir le Conseil de la 
République a ie certaine urgence d'un texte «suque, Île 
ouvernement attache une spéciale importance. M. le pré- 
sident Bordeneuve et l'unanimité de sa commission, avec 
une bonne grace dont je les remercie, ont bien voulu dési- 
grue mmédiatement un rapporteur, avec une célérité égale 
à celle de la conmunission de l'éducation nationale de l’As- 
ml { al nale. 


Ce qui est vrai, c'est que je n'ai pas pensé à ce moment-là 
— pl je crois que ce n'était pas au touvernement à y pen- 
ser que la commission de éducation nationale devait 
ètre consultée pour avis, Si j'ai commis une faute, je m'en 
exeuse devant vous: en tout cas, si j'ai commis Xe faute 
il y à huit jours, je l'ai réparée au début de l'après-midi, 

Mesdames, messieurs, connmne vous étiez tous en séance à 
e moment, vous m'avez certainement tous entendu on dé- 
but de cet après-midi faire la déclaration que je lis textnel- 
lement au compte rendu analytique que M. le président à 
bien voulu enregistrer, précisément en m'indiquant que Île 
Conseil de la République en tenait compte et me remerciait 
indication. 

\u début de cet après-midi j'ai donc tenu le iangage que 


€ 


de celte 


« LL Assemblée nationale doit idopte” cet après-midi un texte 
portant crédit d'un milliard pour les écoles maternelles des 
régions à dialectes du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

« Je demande des à présent au Conseil de la itépubiique 
lenvisager la discussion de ce texte lors de sa séance de ce 
suir €l, à l'avance, je l'en remercie. » 

M. le président x bien voulu me dire que le Conseil de la 
hépublique serait heureux de se tenir à ma disposition. 

ei done ce qui à été convenu, Ce soir je suis venu me 
mettre à votre entière disposition: à la minute même, alors 


que vous ttes rt lenus par vos délibérations sur les problèmes 


agricoles, je suis à la disposition de la commission pour Jui 
fourur toute les exXplicalions qu'elie souhaite obtenir. 

M. president Roubert, dont je respecte le scrupule parfai- 
lement naturel et le légitime souci qu'il a de défendre ies 
prérogalives de sa commission, prérogatives que je n'ai jamais 


ressé de proclamer mul méme et! que je n’ai jamais négligées, 


nous dit: « Nous délibérerons demain et le débat pourra venir 


en scance publique après demain. » 
Vous pensez bien que l'éventualité d'un tel débat ne se fût 
méme pas présentée si j'avais été libre après demain. Mais la 


vie d'un ministre n'est pas toujours facile ; il doit prendre quel- 
quefois des engagements autrement qu'au gré des circonstances 
et des nmodites, Je pars demain soir et je voyage toute Ja 
nuit: je dois d'abord aller à Marseille où il manque 117 classes 
pour la rentrée d'octobre; de là je vais à Toulon où 43 classes 
sont 4 creer. Je répars et je voyage toute la nuit pour arriver 


à q eu hquante à Montauban où il manque un certain 
l nhre le isses, a1inhe! qu'à Castelsarras "1. 
EN | 70 » n'anr rto " ÔS 
Cr”, prenus pa L y ige, Si je n'appo le pas ces 
\ \ \ ce vues, des enfants en âge d'obligation <co- 
la e n'auront pas le classe à leur disposition et des collègues, 


"1 députés, pourront me le reprocher, 
J'ai ] le rendez-vous, tout le monde peut le vérifier. Si 


je ne } être à la disposition du Conseil de la République 
rés demain ce n'est pas ma faute; je regrette vivement ce 
{ irelemmps, Si je pouvais venir evant vous je le ferais avec 
joi i vous leniez une séance demain, avant mon départ, je 
serais à votre disposition, 
Vraiment, je ne voudrais pas qu'il y eût entre nous de 


malentendu étant donné le souci que j'ai toujours eu de me 





tenir à l'entière disposition de votre Assemblée; à cel ézir] 
aucun reproche ne peut être fait au ministre de l'éducation 
nationale. 


Un texte qui — je tiens à le répéter — a recueilli l'unanin 
de la commission de l'éducation nationale de l'Assemblée ! 
nale, l'unanimité de la commission des finances, et lunanin 
de l’Assemblée qui l'a voté au début de la soirée; un te: 
qui à recueilli ici même — M. le président Bordeneuve 1 
contredira pas — l'unanimité de la commission de Fédueation 
nationale, ne peut pas rencontrer de difficultés sérieuses, 
tout s'agissant de la fixation de sa date de discussion. 

Mesdames, messieurs, comprenez les raisons que j'ai e: 
sées. I s'agit de 130 classes primaires que je voudrais voir f 
tionner au 1% octobre. Je vous demande d'employer imm 
tement 850 millions à la construction d'écoles dans un nomi 
important de villages d'Alsace, Ne comprenez-vous pas, ni 
dames, messieurs, que nous sommes en quelque sorte à 2% cu 
48 heures près ? 

Vous me direz qu'on aurait pu vous saisir plus tôt. Non } 
mesdames, messieurs, puisqu'il y a seulement huit jours q 
la commission compétente a déposé son rapport; et je ne 
pas avoir perdu 24 heures pour en tirer les conclusions qui 
vous apporte présentement. 

Voilà donc dans quelles conditions se présente aujourd'hui ce 
tout petit conflit, que je ne voudrais pas voir dégénérer en un 
conflit d'un autre caractère, Je tiens à dire combien je suis 
respectueux des légitimes prérogatives de votre assemblh 
Vous savez que lorsque j'ai été président du conseil j'ai com- 
mis le crime qui m'a été reproché par certains d’entre vous, 
n'est-ce pas, monsieur Roubert ? d'avoir posé, moralement, là 
question de confiance devant le Conseil de la République. Par 
conséquent, qu'on ne vienne pas me dire qu'il peut ÿ avoir 
l'ombre d'une négligence ou d'une discourtoisie vis-à-vis de 
votre Assemblée. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir rete- 
nir le débat sur le projet de loi en cause, et pour lequel je suis 
à votre entière disposition. 

Ayant fourni les excuses et les explications que je devais au 
distingué président de votre commission des finances, je con 
nais trop son dévouement à l'école publique pour douter une 
seule seconde qu'il ne soit pas décidé à répondre à l'appel d 
Gouvernement. 

M. Bordeneuve, président de la sominission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des lui 
sirs. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je président de la commis- 
sion de l'éducation nationale, 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, je confirme que je demande la discussion 
immédiate de ce projet de loi. Je m'en rapporte à la décision 
du Conseil de la République sur ce point. 


NN 


DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS DANS LES 
DEPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA 
MOSELLE 


Discussion immédiate d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de l'éducation nationale - des beaux-arts. des 
sports, de la jeunesse et des Jloisirs, a demandé la discus- 
sion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée nabo- 
pale, relatif au développement de l’enseignement du français 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
Moselle. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole ?.… 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances, 
Je la demande, monsieur le président. : 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des finances, 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Le Conseil de la République est libre de prendre immédiate- 
ment l'examen de ce projet, Que ceux qui l'ont seulement Ju, 
le votent sur le champ. 

C'est tout ce que j'ai à dire. 

M, le président. Je consulte le Conseil sur la procédure da 
discussion immédiate, 

(Après une première épreuve à main levée déclarée dou- 
teuse par le bureau, le Conseil, par assis et levé, ordonne la 
discussion immédiate.) 

M. le président. Quelles sont Jes propositions de Ja commis- 
siva des finances ? 
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M. le président de la commission des finances. Je souliile- | 
mis, avec l'agrément du Conseil, réunir la comm nn des 
iances de façon qu'un rapport puisse être présenté à l'Assern- 


ble dans une demi-heure environ 
M André Marie, ministre de l “ducalion nalionale Je il ! 


l'ent re disposition de l'Assembiée. | 


M. le président. Je remercie M. le président de la commission 
jes finances, et Je consulte le Conseil de la République sur sa 
p! )pusitlon. 

M. de Montalembert. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. le Montalembert, 

M. de Montalembert. Nous avons suivi les débats relatifs au 
projet de loi sur l'allocation vieillesse avec besuroup d'int 
rét. Si nous devons siéger en commission des finances. peul 

serait-il préférable que l’on suspendit la séance pendant ce 
? (Mouvement divers.) 
M. le président. Monsieur de Montalembert, maintenez-vou 


votre demande ? 


M. de Montalembert. J'ai pensé que ma praposition était 
! Si le Conseil n'est | 


| pas de iVIS, je In ine 

M. le président de la commission des finances à exposé tout 

a 11 e les raisons pou lesquell > HUUS UCVIUHS sCrieuxserre 
lier le texte. De nombreux COonmMISssA »s les linari 

comme M. le ministre de l'éducation nationale l'a remarqué ! 

même, se trouvent en séance; 11 serait bon qu'ils pu il 

iv Jébat. 

Nous déférens à la demande de M. le miniswe de l'éducation 
nationale et nous pouvons nous réunir tout de suite, mais nous 
déplorens de ne pouvoir suivre le débat en ince publiqu 

M. le président. La demande de M. de Montalermb semble 
légitime puisque plusieurs amendements de la commission des 
finances ont été déposés. Il est bien évident que celle-x ne 


peut à la fois dehibérer et soutenir ici ses amendements. 

M. Clavier. Je le:n: nde la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clavier, 

M. Clavier. Je me permets, monsieur le président, de sug 
gérer à l’Assemtblée une autre manière de procéder. I est bien 
évident qu'il nous est désagréable de ne pas assister au débat 
d'ordre financier que pose le projet de loi que nous examimens 
présentement. Cependant, le Consen pourrait discuter les nom- 
breux articles sur lesquels la commission des finances n'a pas 

L * L2 
déposé d'amendement et revenir après la réunion de la com- 
mission des finances sur les articles à incidence tinancière. 
(Mouvements divers.) 

M. le président. Il n'est pas passible de réserver les articles 
sur lesquels la commission des finances à déposé des amende- 
Inents, 

M. André Dulin, président d? la commission de l'agriculture, 
Continuons le débat ! 

M. Boisrond. Poursuivons le débat! 

M. Abel-Durand. On abuse du Conseil de la République et de 
ceux qui passent ici leurs nuits ! 

M. le président de la commission de l’agriculture. lParfaile- 
ment ! 

M. de Raincourt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Raincourt. 

M. de Raincourt. Si tant est qu'on puisse parler de conditions 
de travail, je déclare qu'elles sont inadmissilbles. Nous avions 
un premier projet de loi dont on attend le résullat depuis quel- 
que rois ans ou trois ans et demi, Par le plus grand des 
hasards il en arrive un autre. Il faut interrompre la discussion 
du premier projet pour prendre le second. Ne vaudrait-il pas 
mieux terminer le projet relatif aux allocations de vieillesse 
et examiner ensuite celui dont M, le ministre de l'éducation 
halionale demande la discussion ? 


M. Durand-Réville. Très bien! 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je demarde la 


paro 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis obligé de rele- 
ver les paroles de M. le sénateur avec beaucoup de respect. 
Qui vous à demandé d'interrompre votre débat ? J'ai indiqué 
que Je serai à votre disposition à l'heure que vous voudrez, 
Je n'ai jamais fait d'autre demande, 

M. le président. Le Conseil de la République entendil pour- 
suivre la discussion du projet relatif aux allocations de vieil- 
lesse aux personnes non salariées ? (Assentiment.) 

Dans ces conditions, la commission des finances se réunira 
lorsqu'elle le pourra, et quand elle aura émis son avis, DOus 








exuminerons le projet en séance pubiique, 
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Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le president. |» ! ; à dis dre 
pro) ie loi adopte par \ , 1 
Le . 4 1! L . = 
* LE | 
! LM nt 
LL LE BEBE L ' 
1 s rt Tai 
î { itu1X P i ll 
) 1 1 } 
ix U s à 
14 iliX 1 Lrp FLE ER Re ic» = , 
) [A 1 a } L 
tuu ivs . { I li 
1 L 
ié Lannexe li } 
| hais lu 1 } 1 ill hi 
prevu à La 1 au 
] m'il l t L ; 
4 nr» pit 
Les pui ) ai i \ para 1] ip à 
partir du 4° juuiel 1952 
« laics ne $s 1PRHqUEUR pas 1x li irtetm i 1 t | L] 
La parole est à M. Durand-Iie 
M. Durand-Réville. J | 
] X [) nee es 1 t | | ie » 
m'amène à penser que tou ‘UX de nu inendeme t 
pour preoccupalion d'augmenter lès Charges «de 14 ] QE 
dans le financement de la retraite vimil * sont de i 
ne pas recueillir une nu) | iu 00 | d a s 
Comme } en 41, par La ute, deux autres qu ut ex 
qui ont cel avantage d'avoir 1e! marorité à la nt 
nission du travail, quelque surprise que j'en aie éprouvée, Il 
serait je crois plus sage de relirefr t amendement qu \V'a 


aucune chance de succes, fort de iron utes p Li 
secrétaire d'Etat au budget que la question des coopératives 


et particulièrement des coopératives abusives, serait repris0 
par le Gouvernement avant la fin de l'année, je reporterai ; 
eflorts sur les amendements que j'ai présentés concernant le 
financement de la caisse d'allocation vieillesse par d'autres 
movens que pal le recours aux CUopérauve "t J retire 106 
present nendement. 


M. Jexn-Moreau, secrétaire d'Elal au budget. Je dema » ]a 


; ‘ut4.,1 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Eta 
M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, je voudrais 

faire une rectification en ce qui conerne Îles d Var ti Ù 


M. Durand-Réville au sujet des coopérau \g il 

pas dit que le Gouvernement prendrait des dispo \ 
lé rard les coopératives agricoles l IA \ de \! ) 
Lorsque l'autre jour j'ai été convoqué « int Ja con 

du travail de l'Assemblée nationale, u nendement 

de votre part, indiquait qu'il serait po ble le faire paver aux 
coopératives agricoles certaines taxes q les ne pava 3 
jusqu'à présent Je vous ai dit: Je 1 ‘nse pa ra 
amendement ait des chanre le su Si Ja qu n des 
cooptratives se pose ultrieurement ave 1! tatut ! . 
dant, ce sera une queslion qu devra faire l'ohiet d'un Ya , 
examen. Mais, vous ai-je dit, ne pre ‘Z Das Un Arme nent 
comme celui-la! » à l'occasion de ce projet de lai r il ne 
sera pas adopté et quant à present faut un {ina I 


lif et rapide. 
M. Durand-Réville. Je den le la 
M. le président. La parole est à M. Dura e 
M. Durand-Révilte, M. le ministre mm a 4 n mm 6 Arœurr t 


pour repousser l'amendement precisen t le fait q j 
weait d'une question générale qui devait étre résoiue à 
fin de l'année LL 
C'est la raison pour laquelle je n'ai pa té I! est nt 
que si cette question devait être remise aux caienJes grecques 
le reprendre mon amendement 


je serais obligé { 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne suis pas intervenu pour que Vous 
le repreniez. (Sounres.) 

M. le président. Monsieur Durand-Réville, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Durand-Révitle. Je le retire, monsieur le président, 
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M. le président, Par amendement (n° 17) M. Durand-Réville 
propose de rédiger comme suit le paragraphe I de l'article 16: 

« 11, — 1° Les dispositions de l'article 408-6° du code général 
des impôts sont modifiées ainsi qu’il suit: 

a 6° À 61.44X) francs pour les autres produits: 

« 2° ]] est créé une licence nationale sur les débits de bois- 
cons, qui sera d'un taux équivalent à celui de Ja licence com- 
inunale existante, et qui se superposera à cette dernière; 

«u J° Jl est créé une licence des bouilleurs de crus d'un taux 
de 2.04h) francs, » 

La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Cet amendement est excellent (Sourires) 


puisqu'il a recueilli la majorité de la commission du travail 
C'est toujours dans le même souci: arriver à maintenir cette 
caisse par des ressources extérieures à da profession, Ma préoc- 
cupation essentielle et celle de beaucoup de représentants 


d'outre-mer, c'est que cette caisse ne soit pas alimentée exelu- 
sivement par les producteurs agricoles qui, eux, ne bénéficient 
pas de la sécurité sociale et de la retraite vieillesse, 

Tout à l'heure le Conseil de Ja République a, très magistrale- 
ment, rejeté un amendement qui tendait à assurer ce finance- 
ment aux dépens des fumeurs. C'est une préoccupation lJégi- 
Ume, c'est entendu. Je vais voir si, aujourd'hui, entre l'Union 
française et l'alcoo!, le Conseil de la République prendra cette 
fois-ei une position aussi intransigeante. 

C'est la raison gour laquelle j'ai déposé nn amendement qui 
permet de trouver des ressources dans d'autres domaines où 
l'institution d'une taxe nouvelle aurait des répercussions moins 
fächeuses pour l'économie française, 

C'est dans cet esprit que, par cet amendement, nous propo- 
sons la majoration de 55.000 à 61.000 francs des droits prévus 
sur des pr duits visés au 6° de l'article 403 du code général des 
impôts, Cette majoration, aux termes des indications qui nous 
ont été données par les services, peut produire quatre milliards 
de francs. 

M. Boudet. Très bien! 

M. Durand-Réville, 2° Création de licences nationales eur les 
débits de boissons d'un même taux que la licence communale 
et se superposant à celte dernière, Le produit escompté est de 
1.60) millions, 

M. Boudet. C'est excellent tout cela! 

M. Durand-Réville. 3° Créalion de licences spéciales pour les 
bouilleurs de cru d'un taux de 2.000 francs. Cela pourrait pro- 
duire « ini milliards. 

Nous obliendrons par ces trois mesures approximativement 
les 11 milliards qui manquent pour le financement des retraites. 
Je pense que les agriculteurs représentés au Conseil voudront 
me suivre et qu'entre les préoccupations de l'Union francaise 
et les préoccupations des bouilleurs de cru et débitants de bois- 
sons, aucune hésitation ne sera pour eux possible. (Erclama- 
dons sur divers banes.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail et de la 
secure soctale, La commission doit trouver que M. Durand- 
Réville à beaucoup moins de mérite à présenter cet amendement 
qu'il n'en avait en présentant le préce Ent. car M. Durand-Réville 
nous à avoué qu il élait un grand fumeur, mais qu'il était anti- 
alcoolique 

la commission a adopté l'amendement par six voix contre 
qu'tre, La commiseion äsccepte donc l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je ne dirai 
pas que M. Durand-Réville manque d'imagination. Au fond, 
1! a la bonne volonté et je l'en félicite, de trouver le moyen 
de remplacer cette taxation de 0,50 propssée par la commis- 
sion des finarn Seulement 1} y a vraiment la une certitude 
assez douteuse d'obtenir ke receltes qu'il envisage, soit 11 mil- 
iards., Dans cetle période de l'année, j'ignore si nous aurons 
à possibilité de tout mettre en œuvre pour pouvoir mobiliser 
elle revceile. 

De plus, il est envisagé une taxe nationale sur les licences 
de débits de baissons qui, déjà, sont assez lourdes dans les 
communes 

M. Durand-Réville. 11 y en a cependant beaucoup! 

M. le secrétaire d'Etat. li y en à beaucoup, c'est entendu, 
mais je crois que ce n'est pas une taxe nouvelle à créer, 
Quant aux licences des boutlleurs de cru, c'est une autre 
histoire, Quand je suis arrivé ce soir, à neuf heures, j'ai 


] 
! 
} 
rt 


entendu parles des bouilleurs de cru pendant toutes les sus- 
pensions de séance, Je me demande alors s'il faut également 
de ce côl réér une nouvelle taxe, 


Je m'adresse donc à M. Durand-Réville et je lui dis qu'il y 
a des choses qui seront peut-être possibles l'année prochaine. 
Mais ir cette année, nous devons vivre éix mois avec l’équi- 
hbre procuré par cette recelle, puisque le transfert sera fait au 
| et des prestations familiales, car je pense que l'amende- 
micut qu doit être présenté dans ce sens sera accepté, Je me 





permets donc, encore une fois, d'être contre l'amendem 
senté par M. Durand-Réville, 
M. Durand-Réville. Je demande la parole pour réponui M. le 


Ministre. 

M. le président, La parole est à M. Durand-Réville. 

M, Durand-Réville. Je voudrais répondre à M. le n 
c'est mon droit, je crois. Ses arguments n'étaient pas ; 
cants. Il est des intérêts qui sont représentés et qui sc 
être lésés par cet amendement. Male je voudrais Jui 
qu'il y a également quelque chose de très valable, c'e | 
existe 80 millions de Francais d'outre-mer auxquels on 1 
jamais et auxquels précisément il faudrait peut-être ] 
quelquefois. (Exclamalions sur de nombreux bancs.) 

M. Chaintron. Il n'y a qu'à réduire les dépenses de ; ! 
(Rires et erclamations au centre ct à droûte.) 


M, le président. La parole est à M. Dulin. 


#. Dulin. Je n'ai pas besoin de vous dire que je volerai cle 
l'amendement parce que j'ai l'impression que M. Durand-it le 
est en train de nous amuser comme si nous avions du lens 


à perdre. 

M. Gatuing. Pas du tout, c’est sérieux! 

M. Durand-Réville. C'est une appréciation gratuite! 

M. Din. En effet, on se plaint toujours quand il y à de noue 
veaux impôts. Je sais que M. Durand-Réville a été de ceux qui 
ont crié: à bas les impôts! pas de nouveaux impôts ! 

En portant de 53.000 à 61.000 franes les droits sur l'alcoo!, on 
crée une taxe nouvelle qui frappera surtout :es agricuileur, 

roducteurs d'alcool. Ce sont eux qui seront brimés parce que 
’on vendra moins d'alcool et Je Trésor verra ses recelles d'ni- 
nuer. 

M. Pierre Boudet, Ce serait très bien! 

M. Dulin. En ce qui concerne les bouilleurs de eru, monsieur 
Durand-Réville, je dois vous dire que vous vous altaquez à un 
véritable bastion de la République! (Vives protestations sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. Durand-Réville, Pauvre République! 

M. Pierre Boudet. C'est de la « bistrocratie »! Ce n'est plus de 
la démocratie ! 

M. Dulin. Monsieur Boudet, vous défendez les malheurc:x 
petits exploitants, En cela, vous dépassez de très loin le parti 
communiste. Les bouileurs de cru sont justement de pets 
exploitants auxquels nous tenons beaucoup et qui doivent gar- 
der des privilèges. (Mouvements divers.) L'est pour ces raisons 
que nous voterons contre l'amendement, 

M, le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, mossieurs, les propositions de 
M. Durand-Réville ne sont pas sérieuses ainsi que l’a déclare 
M. Dulin. Vous dermandez une augmentation des taxes sur 
l'alcool, mais monsieur Durand-Réville, quelles armes, allez 
vous donver au Gouvernement pour percevoir des taxes supyrt- 
mentaires sur l'alcool ? 

La fraude se produit sur les alcools du fait que les taxes sont 
déjà trop lourdes ; c'est pour ceia qu'il y à une fraude. 

insuite 11 y à une chose que je voudrais que vous m'explis 
quiez, monsieur Durand-Réville, parce que par hasard je con- 
hais assez bien le problème des bouilleurs de cru. Je voudrais 
que vous précisiez dans le détail très exactement à qui vous 
allez appliquer cette licence de 2.000 francs. 

S'agit-il des bouilleurs publies qui ont habituellement une 
licence ? Ou allez-vous appliquer celte disposition à chacun des 
producteurs de pommes de tous les départements de l'Ouest et 
à la Normandie ? 

C'est la seule question que je voulais vous poser; je voulras 
connaître exactement le résultat de la taxe. 

M. le président, La paroie est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Je répondrai à M. Primet et je demanderai 
au Gouvernement de la faire appliquer au nombre de bouilleurs 
de cru nécessaire pour donner le rendement de 3 milliarus 
qu'il faut pour assurer le financement prévu. (Rires et erclama- 
ons sur de nombreux bancs.) 

A droile, Vous exagérez! 

M. Péridier. Je demande la paro!e. 

M, le président. La paro:e est à M. Péridier. 

M. Péridier. Personnel:ement, je voterai contre cet ameniee 
ment. Je considère en eflet que cela devient une plaisanterie; 
chaque fois que l'on veut trouver une ressource nouvelle, on 
s'en prend à l'alcool. 

Je vous demande de réfléchir que les droils, qui étaient de 
55.000 francs, vont être portés à 61.000 franes, et qu'il n'est pas 
du tout démontré effectivement, n'en déplaise à notre co:lr#ug 
M. Durand-Réville, que cette augmentation rapporterait les res- 
sources qu'il indique; parce que c'est un fait qu'au fur et à 
mesure que l’on augmente les droits sur l'alcool — et ceci peut 
être constaté — on augmente également la fraude, ce qui & 
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ue finalement, au lieu de rapporter des ressources à l'Etat, ces 
augmentations exagérées des droits sur l'alcool lui coûtent 
plutôt. ” 5 FT , : tori 

D'ailleurs, rh considère cela comme une plaisanterie, parce 
qu'il me semb.e que l'on oubiie un peu trop que tout de même 
la production alcooligène en France tient une place considé 
rable. x | 

Je sais que certains ont décidé une fois pour toutes que 
J'alcool ne servait uniquement qu'à fabriquer des alcooliques. 
Eh bien! il serait peut-être temps que notre pays se rende 
compte de toutes les possibilités économiques de l'alcool et que 
peut-être on essaie de prévoir un plan d équipement qui nous 
permettrait d'utiliser au maximum l'alcool dans tous les domai- 
nes économiques plutôt que d'ètre obligé de le vendre à cer- 
taines nations étrangères qui, elles, ne nous l’achètent pas pour 
fabriquer des alcooliques. 

En ce qui concerne la licence des bouilleurs de cru, là je me 
permets de faire toutes réserves, car, si j'ai bien compris 
M. Durand-Réville, sa licence permettrait finalement d'étendre 
ce privilège. Je ne veux pas rentrer dans certaines difficultés, 
mais je tiens à rappeler qu'à maintes reprises la commission 
des boissons de l'Assemblée nationale s'est prononcée contre 
cette extension des privilèges des bouilleurs de cru qui, d'ail- 
leurs, irait à l'encontre des thèses que soutiennent les anti- 
alcooliques. 

Par conséquent, je crois que véritablement on ne peut pus 
ainsi s'en prendre à l’: Icoo!. Ce serait une mesure absolument 
antiè onomique, qui ne rapporterait certainement pas les res 
sources prévues par M. Durand-Réville, et c'est pour cette rai- 
son que je volerai contre cet amendement. 

M. le président. Je vais consulter le Conseil de la République 
sur l'amendement présenté par M. Durand-Réville 

Pour explication de vote, la parole est à M. Martial Brousse. 

M. Martial Brousse. Je ne voterai pas l'amendement qui nous 
est proposé parce que j'estime que, si l'on veut que la loi 
s'applique, il faut trouver des ressources simples et certaines. 
Or, les ressources proposées ne sont ni simples, ni certaines. 

M. Chaintron. IL veut nous faire boire du coca-cola. 

M. le président. Je met: l'amendement aux voix 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le groupe 
du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

. M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in ; 


COCOON PS ee 200 
Majorité absolue ...... nas dnenérsesese 150 
Pour l'adoption ......... 62 
DOS sssssoosess co... 230 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 18), M. Durand-Réville 
ger comme suit le paragramhe II de cet article: 

« ÎL — 1° I] est institué, sur le blé, une taxe spéciale de 
100 francs par quintal pour les exploitations livrant plus de 
20 quintaux, et de 200 francs par quintal pour les exploita- 
tions livrant plus de 50 quintaux; 

« 2° Il est institué une licence spéciale des hbouilleurs de cru, 
d'un taux de 2.000 francs. » 

La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Monsieur le président, cet amendement 
n° 18, pour les mêmes raisons que celui qui était relatif aux 
Coopératives, est retiré. Je me repl'e sur l'amendement n° 19 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Par amendement (n° 19), M. Durand-Réville propose de rédi- 
Ber comme suit le paragraphe II de cet'article: 

« IL — 1° Les. boissons spiritueuses, telles qu'elles sont défi- 
Dies par le décret du 19 août 1921 et les textes subséquents, 
circulant autrement que sous le lien d'acquit à caution, doivent 
obligatoirement être renfermées dans des bouteilles capsulées 
et revêtues d'une étiquette mentionnant les nom ou raison 
Fociaie et adresse du vendeur ou de l'expéditeur, ainsi que le 
volume ?t la nature du produit; 

« 2° Il est interdit aux personnes visées à l’article 5:02 du 
code général des impôts d'expédier, recevoir, détenir, vendre 
à consommer sur place ou à emporter des spiritueux autrement 
que dans des bouteilles conditionnées comme il est dit dans 
l'article ter. 

« 3° Toute discordance constatée entre le contenu d'une 
bouteille et jes indications portées sur l'étiquette ou sur le 
litre de mouvement engage la responsabilité fiscale du déten- 
teur si la bouteille n'est plus revètue de sa capsule d'origine et, 
dans le cas contraire, celle de la personne qui a donné au 
produit sa présentation commerciale définitive; 

« 4° Les infractions aux dispositions de la présente loi sont 
passibles des pénalités prévues par la loi du 1% août 1905 


propose de rédi- 
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sur la répression des fra t l'article 170 du le £ il 
les impôt: 

5° Des irrèt ln secré t } , t A ront 
les conditions d'application d lispositio | e ne = 

La paro tà M D ] 

M. Durand-Réville, \] | | ( 
1 S ot 1 epli pr F i l ] ‘ 
1e mn » à perdit [a lans 1 t critiq | 1 
( l S \ du trava 
lé in ler ts 

M. Dassaud, président de la mmiss PE? Le 
sécunté sociale, Elle-meén | rrait perd l I 
Durand-Revill 

M. Durand-Réville. Fur [ nn franc tal 
avez cho e tabac. tre l'I nn fraru » ef vous 
iVeOZ h = i )OA. Erclamathior sur mi! / 

Alors, je viens vous propos tre ch f l'espère 
tout d nême que, sur ce point, lé Con le ja R | ue 
pourra me Suivre puisque !1a DM sil ] ill el] ve « . 
tre la fraude est reconnue par t 

M. Pierre Boudet. le: fran t ! 

M, Durand-Réville. I i fuite levant 1! no! à ! ] | TOe 
portions telles qu'elle f tout notre svt [ 

M. Dulin, président de la mmission de lag (ui \ 
en savez quelque chose ? 

M. Durand-Réville. \) ur Dulin, je vo lemande de pré 

r votre pensée. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je là précis 

ra quand vous aarez ur\t pt \Vutre amendement 

M. Durand-Réville, Des principes qui paraissent équitables 
boutissent à l'injustice et, malgré des taux exception ent 
élevés, le rendement demeure médioer Il est malheu ( 
ment souvent difficile de réaliser pratiquement un tel vœu, 1 
existe cependant au moins un domaine où 19 tal Ù 
peut ètre obtenu, et bte | rapiderne t, C'est le i l 
clandestine des eaux-de-vie itu irt "1 fa 
taisie, qui porte sur un voiurme de tra 1 \ ) { e pu 
rapport à celui des ventes régulière 

IH n'y a plus lieu d'ig en effet, q ur q | 
régions de production seulement, l'admi tation elle-mérm 
évalue à 390.000 hectolitre | ot pur Fimport 
opérations clandestines. 

Si l'on mnsidére l'ensemble du territoire et en imettant 
que Ja moitié des quantité déterminées puisse être absor- 
bée par la consommation familiale ou privée, € est au moin 
200.000 hectolitres d'alcool pur qui sont livrés aux léta il 
et aux débitants, en feaude de tous droits, taxes et impôt 

IL en résulte pour le Trésor un préjudice considérah | 
droits de consommation représentant à eux &: us plus d 
11 milliards de francs. Si l’on y ajoute les taxes à l'achat et 
de transaction, Ja taxe à la pl duction et la taxe locale dues 
par les détaillants et l'impôt sur les bénéfices lustriels el 
commerciaux, c'est à près de 20 malliards de francs q l'on 
peut évaluer les sommes ainsi fraudées 
Pour rendre pratiquement impossible cette fuite d t 
l'impôt, un moven reiativement simple flre au lég teu 
celui qui consiste à interdire la livraison en fûts, sans congé, 
des produits de l'espèce. 

L'application de ces mesures ne nécessiterait aucun contrô 
supplémentaire et n'accroîtrait mi Ja charge déja très lourde 


des services d'exécution, nj les investigations auxquelles sont 
astreints les redevables. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
l'amendement que nous avons présenté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, La commission a voté 
l'amendement de M. Durand-Réville à la majorité. 

M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je dirai à M. Durand-Réville que son 
amendement contient des suggestions intéressantes, Je n'en 
doute pas, mais qu'il n'a pas sa place dans ce projet de loi, 

M. Durand-Réville. Des ressources immédiates! 

M. le secrétaire d'Etat. Je préférerais qu'on l'examinät dans 
une prochaine loi de finances, dans la loi des voies et moyens, 
pes exemple, car cet amendement vise surtout Ja fraude, qu'il 
aut combattre, certes — je suis tout à fait d'accord avec vous, 
monsieur Durand-Réville — à condition qu'elle veuille bien se 
laisser combattre, 

Comment voulez-vous prévoir le rendement? Quant à la 
fraude, nous vous avons proposé des armes dans la loi de 
Enances, et que vous nous avez accordées, M, Durand-fRéville 
nous en propose une nouvelle, 
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M. Durand-Réville,. Mon amendement a été déposé à une fin 
détémminée, qui est de soulager l'outre-mer, lésé dans celte 
affaire. 

M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le sénateur, 9n ne peut 
apprécier d'une façon précise le rendement de ce que cela va 
d er pour équiibrer la dépense qui est prévue dans ce 
+ el de loi. Je préfererais vous voir retirer cet amendement. 
‘ar contre, j'examinerai si dans la loi de finances il serait 
possible de l'insérer, car 11 y à certes là une suggestion qui 
mérite d'ètre prise en considération, 

M. Chaintron. Elle est originale ! 

M. Durand-Réville. J: demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Vous conviendrez que je suis obligé de 
maintenir mon amendement, parce que je suis absolument 
certain de son rendement, et vous lètes vous-même. Je sais 
que son caractère immédiat est extrèmement exploitable. Vous 
dites que les suggestions sont intéressantes el qu'elles seront 
utilisées dans la loi de finances, En attendant, les agrumes, 

les oléagineux d'outre-mer seront morts. Nous 
n'aur plus qu'à tirer un trait de plume sur tout cela. Je pré- 
[ère sauver la producuon coloniale qui est en traia de périr 
et que la mesure que vous proposez ne pourra pas tirer 
d'aflaire, 

M. Abel-Durand. Vous vous compromettez, monsieu; Durand: 
Reville, par vos exagérations, 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement, je 
donne la parole à M. Saller pour expliation de vote, 

M. Saller, Je volerai cet amendement parce qnme — M. Durand- 
Réville vient de le rappeler la production coloniale est dans 
une difficulté très grandi 

M. Louis André. Et la production francaise ? 

M. Saller. Certains de nos collègues n'ont pas l'air de se 
rendre comple que, depuis le début de cette année, les cours 
luils d'outre-mer ont baissé en moyenne de 50 p. 100. 


les bananes, 


Je vous demande quels sont les produits métropolilains qui 
vnt ii un pare dorumage ? 
Je constate que M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat. |! fait ce qu'il peut. 

M. Saller. ... à tendar à s'approprier et À s'adjuger tontes 
les suggestions qui lui sont faites quand il en connaît le bien- 
fond sans renoncer à cette fame use taxe de { P. 1.000, 

M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas Ja mienne. 

M. Saller. ]! aurait pu être reconnaissant envers ceux qui lui 
lont des suggestions en abandonnant tout ou partie de cette 
laxe de 4 p. 1.000, Il préfère tout prendre et ne rien donner. 

est peut-etre une tradition chez les ministres des finances, 
ais tres domimageable pour l'économie française, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mels aux voix l'amendement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 4 M. Rogier, au nom de 
\ commission des finances, propose d'insérer après le para- 
graphe 1 un paragraphe HN bis ainsi rédigé : 

« M bis, — A compter du f® janvier 1953, Je produit de la 
laxe instituée par le paragraphe qui précède sera aflecté au 
financement du budgei annexe des prestations familiales agri- 
Coics, 

“ À comptler de Ja même date, le fonds national d'allocation 
de vieillesse agricole bénéficiera des ressources suivantes : 

« 1° Moilié du produit de la cotisation actuellement perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles, 
au itie du chapitre 1 de l'élat annexé à Ja loi n° 52-4 du 
3 janvier 1952; 

« 2° Totalité du produit de l'imposition additionnelle à l’im- 


l 


pôt foncier non bâti actuellement perçue au profit du budget 
annexe des prestations familiales au titre du chapitre 3 de l'état 
SUSVISÉ, 

Un arrèté du ministre de l’agriculture, du ministre des 
linances, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques fixera les modalités de versement, 
par l'agent comptable du budget annexe des prestations fami- 
| de la fraction de la cotisation visée ci-dessus 
au fonds national d'allocation de vieillesse agri- 


iles agrivole 
et transféré 
cole 

La parole est à M. Rogier. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Les motifs qui ont incité la commission des finances à déposer 
cet amendement, que je vous demande de bien vouloir adop- 
ter, sont les suivants. 

Un des inconvénients essentiels du financement partiel de 
l'allocation de vieillesse agricole par une ressource d’origine 
fiscale est la différence de traitement consentie aux agricul- 
leurs Eur rapport aux autres professions non salariées, 





En eflet, on est iri dans le domaine de l'assurance où. tra. 
ditionnellement, les principes du droit social français veulent 
que les charges soient couvertes par des ressources apporties 
par la profession exclusivement. 

Les autres professions non salariées, artisans, commere:ri! 
et professions libérales, se sont élevées très vigoureuse: 
contre le principe d'une aide extérieure au financemer 
l'allocation de vieillesse agricole, et elles n'ont pas cach: I 
intention de demander à bénéficier d'avantages analogues pour 
leurs régimes de vieillesse, si une ressource fiscale élait allie. 
tée au financement du régime de vieillesse agricole. 

ll est donc fâcheux au point de vuc des principes et dan. 
gereux au point de vue financier, d'aflecter définitivement + 


produit de la taxe de statistique à l'umportation et à l'expor- 
lation au fonds de vieillesse agricole. : 
En revanche, les autres professions non salariées admettent 


que le régime des allocations de vieillesse agricole reçoivi nt 
une aide extérieure importante, H y aurait intérêt à n'aflecter 
que provisoirement, jusqu'au 1* janvier 1953, le produt de là 
taxe de 4 p. 1.000, A partir de celte date, le produit de là 5x9 
serait transféré au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, le fonds de vieillesse recevant en compensalit el 
pour un montant équivalent, une fraction des deux ressources 
du budget annexe, qui sont âctuellement directement prises en 
charge par la profession. Ainsi, les principes fondamentaux Je 
l'assurance seraient respectés et les risques d'extension « 
tés, sans que cela compromit l'équilibre des deux régime: 
resses, 

L'inscription dans la loi, dès à présent, du principe du tr: 
fert des ressources considérées évilera, lors du vole du buu 
annexe de 1953, des à-coups de trésorerie qui ne Imanqueraic il 
pas de se produire si l'administration et les caisses ne | 
vaient prendre leurs dispositions à l'avance, De plus, le régime 


financé directement par les organisa 


des caisses élant alors fi 


de la profession, les dispositions des paragraphes 1* et 
l'article 16, ainsi que du 1% alinéa de l'article 17, n'auraient 
qu'un caractère transitoire et cesseraient d'avoil effet à comp- 
ter du 1 janvier 1953. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 s'agit de faire passer le produit de Ja ! 
au budget des prestations famiiales agricoles el inversement, 
de facon que le fonds de vieillesse soil subventionné units 
ment par l'agriculture. 

La commission du travail a accepté l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amenres 
ment. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je fais 0 M de la 
minorité de la commission des finances qui s'est élevée co: 
les propositions faites tout à l'heure par M. le rapporteur de a 
commission des finances. | 

Le système paraît relativement simp'e. HN s'agit, en réa:lé, 
de faire passer les taxes de dans le projet actuel au budget 
annexe des allocations familiales et de faire passer cerlaines 
cotisations et taxes au budget servant à alimenter les caisses 

Sur le plan comptab'e, je considère qu'eflectivement ceci se 
défend et qu'il n‘y a pas de grave inconvénient, mais je neu- 
blie pas que la poiitique familiale n'a pas que des amis en 
France et, contrairement à ce qu’on vient de vous dire, il sera 
difficile de faire admettre aux bénéficiaires de certains régies 
d'allocations familiales que les allocations familiales agricole 
soient équilibrées par des taxes différentes, qni permettront 1! 
financement que n auront pas les régimes spéciaux des trava 
leurs indépendants. 

Alors, comme je sais que certaines attaques se produisent 
ici ou là contre ce système d'allocations familiales, contre cette 
olitique d'allocations familiales qui est à l'honneur de 
[ve République, je me garderai fort d’incorporer dans le bud- 
get des allocations familiales des taxes payées par la collec- 
tivité. Je préfère y laisser les cotisations des agriculteurs et la 
taxe additionnelle à l’impôt foncier de façon qu'au maximun, 
dans la mesure du possible, les allocations familiales agricoles 
soient financées par l’agriculture. C’est pour cela que je voteral 
contre l'amendement de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. J'avais cru comprendre tout à l’heure, quand en 
nous a parlé de la taxe de statistique, qu'elle avait un carac- 
tère provisoire. Je constate que l'amendement qui est pro- 
posé par la commission des finances tend à la rendre détinitive, 
à l'incorporer définitivement dans un système de ressourres 
dont le produit est spécialisé. Je le constate d'autant plus que 
l'excellent rapporteur de la commission des finances à snu- 
ligné qu'il s'agissait de procurer des facilités de trésorerie aux 
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— 
prestations familiales agricoles. Je ne peux que protester con- 
tre ce changement® qui intervient au urs de la discussion. On 
a dit tout à l'heure que :a taxe de 4 p. 1000 était une sorte d'ex- 
pédient qui devait financer les dépenses du système 
[T! ndant 


propose 
taxe qui Va 
t _ E 


‘tgINDenter pes 


l'exercice 1952, Maintenant on parie d'une 
enir définitive et dont le montant risque d 


de | 
coup, { ir les 2 mdr de cette nature sont ft MIijours en Crols- 
gance. On nous demande de voter un amendement qui consacrt 
ce changement d'orientation. 

Je ne P vuvais donc que pro ter mtre le changement qui 


intervient à quelques heures d'intervale dans une discussio 
en ours. 


M. le président. La parole est à M. Driant 


M, Oriant. Je pense que l'amendement présenté par le rap 
porteur de la commission des finances à une certaine impor 
tance. En eflet, le régime de la rente vie lesse est un régime 
d'assurance et il serait normal que la totalité de ce régime 
d'assurance soit supporté par la prolession. Ceci Tiamene 4 

re combien nous avons regretté déjà, à maintes reprises, que 
{ | Î | 


ole soit toujours obligée de tendre la 
et «lors, rappelant tout de méme devant cette assemblée qu 
s'il est logique dans l'avenir de penser à faire supporter ] 
la profession l'ensemble de ses charges sociales, celles-ci repri 
senteraient. actuellement, environ 170 mil alors que 
l'agriculture française ne recoit du revenu nat qu'environ 
{&u milliards, soit 18 p. 100. 

N'oublions pas que la population agr 


la profession agi RTE 


irds 
na] 


‘ 


le de ce Pavs e- 
1 


encore d'environ 40 p. 100, Elle ne dispose que de 18 p. 10 
du reveou national représentant 1.600 milliards et elle devrait 
supporter 170 milliards de charges sociales, Voilà comment il 
fant poser le probléme. 

A différentes reprises, comme rapporteur du budget des all 
catio familiales, nous avons demandé aux différents gouve 
nements de reconsidérer l'ensemble du financement des chargé 
familiales francaises et d'établir un budget familial ordant 





les mèémes avantages à tous et, au point de vue financier, impo 
sant les mêmes charges à tous, 

[ e qui concerne le projet que nous discutons, il sera 
p! férable, par l'a loption le l'amendement de M. le rapporteur 


tet | profes- 


de la commission des finances, de faire supporter à la 

sion le régime d'assurances par ce virement de crédits d'un 
budzet i l'aatre. Il sera:t pi is facile i e moment-là, d'étal 
un budget convenable des prestations fan iles pour 1053 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, pour expliquer 
vo 


M. le président. La parole est 
M. Abel-Durand. Je ne volcrai pas @eet amendement parce que, 


daus un texte important voté il y a quelques semaines 
avons décidé que le Gouvernement presenterait un budget 
social 

M, Duiin. Très bien ! 

M. Abel-Durand. Le texte qui nous est présenté est un él 
pi L de ce budget soc‘. Je ne vois pus uimert 110 is 
d'un incident de discussion. on pourrait met en use tout 
le financement des prestations familiales agricoles, comme des 
prestations fiyniliales générales. 

J'ai le regret de ne pouvoir suivre la commission des finan 
ces, Soyons logiques avec nous-mêmes: après avoir voté li 

iès 


principe d'un budget social, nous n'allons pas commencer 


budget social qui 


pièce de ce 


| 


Maintenant l'élaboration d'une 
ne cadrera peut-être pas avec l'ensemble 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, Je 
demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
de maidrais rappeler à M. Saller que, dans le rapport que Ja 
Présenté au cours de la discussion générale, j'ai indiqué que 
tin 1 ' 
cette taxe de statistique serait pereuc à titre transitoire. Lors- 
que nous examinerons le budget des prestations familiales agri- 
oies pour 1953, nous pourrons reprendre la d'scussion et il 
nous sera peut être possible à ce moment-là de supprimer cette 


taxe. 

Lest pour cette raison que je vous demande de bien vou- 
Voir iccepler ce Virement d'une caisse à autre. Lorsque 
M. Boudet dit qu'il ne faut pas que les cotisations viennent 


se méler à des taxes qui sont prises en dehors de la profession, 
je lui réponds qu'au moment où nous avons discuté le budget 
annexe des prestations fami'iales, nous avons voté une taxe 
de 2 p. 100 sur tous les produits agricoles, en dehors des coti- 
Salions proprement dites, 

L'amendement que je propose fait peut-être partie de ce 
budget social dont vous parlez. Mais mous pourrons toujours 
revoir le problème au moment où nous délibérerons du budget 
‘es prestations familiales agricoles pour 1953, Peut-être pour- 
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roi ous alors trouvet S l taxe qui soulagera tonus 
les produits des territoit és I Late 
de statistique 

M. Abel-Durand. le texte et it pour née 143 el non 
Fas pour le <econd s tr  LUDL 

M. le président. l'er<ot « 

Je meis aux voix Pam t 

[ aime du rit 4 { h € sf LU î À 

M. le président. Avant ! LR x l' | le 
l'article 16, je donne la pat à M. Le Gros, pour expliquer 
ti une, 

M. Le Gros. Mesdames, n el] pi | t d l'aurnene 
letn 4 fr élite par M. Su | ul pu 1 lors | " l 
tale ent etait inutil AE ] pouver I urtir 
utilen t quelques conti { existant dar les text 

La \ li les agri ) l i | Let nt 
dan | 0) I l s 1 reve te1l iatis rai les 
let ers InOis, que le grand ‘ | Afru tentale 
fran t su dans ! lis ( li 

tie pou jt rer le | hat pt 1 t 

A ‘ trouvons « | IA t | s l'une 
par les autorités des territ mer. tendant à 1 
1 # LL } 1 , 
qu ‘lb t 1 rx Itat qi | ‘il 

Voila 1 \ la négalion de [1 n frut ee: 1 ] té de 
vu pris lin | bien l fratrie 
caisse est ‘ HbENttOo } ve fl el est i no 
cotintnau il térets. NH! t De que not TT i axer 
notre polifique Sur €çe not vla { hoses q 111$ 
peut-être trop tendan \ig 

Les ag Iteurs d'outre l t de petites | ont 
| t 1 s Inovehis ill t 
 \ juirce QU 1 ont \ploitati | Hal Lier 
que ce ploitations <o nuitées, Le ] |! leur 
(l ‘ toutours ft 1h 

. 

Cogt uoi je vot , , 
4 pr. ON) à L'ummportaltion et | d | e 
| pres l de : l | portal HART 
i hi [ ‘ i 1 ‘ 

[ bu “l } 

M. le secrétaire d'Etat. Je | nde la ] 

M. ie président. La prur l M. | l'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. \ le lat du paragrie 
phe I 4 r! 16 1) ( nent T t 
d'amendement demar eur d \ | 
poser les «tit qi te1 

Au paragraphe I ol Elle est acquit par | 
déc t du [# nl { fi te 1 th 
ter | ‘tu Hi t tin I i n n 
de ouate 

lP r | t t nous 1! ‘ timbre {i | ira 
d ac de | re établi \ UM EE | 
Pour pe voir cette {ax j le « pourrait 
) mettre symplement | | i étre mm HTTEA le 
timbres fi \ A l'arrive | pet r par exemple, 
qui représente des dizai le | l'ap} ! tummbres 
sera peut e a<p'2 \£ 7 if quite 
tan serait pr it-ett pr | 

\u dernier paragraphe, il n'est} I é de l'Algéi t l 
ut oubli Lette taxe le statrsl | e dont étre Dercue que d 
la métropole, I v à donc lieu d'exclure nommeément F'Algéne., 

l 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 


Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporte 
de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je propose la nt 


r pour 1% 


rédaction suivante : 
E'le e:t icquittée par le déclarant dans des condi 


tions 


seront: fixres par arrele tministériel, Elle pourra être acquiltee 
u moyen de timbres fiscaux apposés sur la déclaration de 
douane 

En ce qui oncerne le CITMU cr ilinéa il suffit simple ment 
de dire: 


Elle nest pas per put 
loupe, de la Gu\ ile, «dt Ju 
en Algérie, " 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M 

M. Saller. Je crois que M. le mini budget et M. la 
rapporteur de Ja commission des finances oublient que l'Algé- 
rie dispose d'un budget spécial et qu'il n'appartient pas à la 
métropole de voler les budget, La taxe de statis- 
tique votée pour Ja métropole n'est applicable en aucune 


les départements de la Guade- 


Martinique et de la Réunion, ni 


Saller 


tre du 


taxes de ce 
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manière à l'Algérie. C'est donc une superfétalion de le dire pourra faire face à ses charges au moyen de ses nr ee 
dans le texte, alors que cela est parfaitement logique en ce propres. » — (Adopté.) 
qui concerne les territoires d'outre-mer, « Art. 18. — L'organisation aulonome des professi 
. VS .— lle : coles est constiluée par des caisses départementales où y 
pu _ CU Apres les observations de M. Saller, quel départementales dont la <uconscrigtion coincide à: 
L'avis de à ConIHhISSION | 3 ‘ae : ‘ , 
des caisses d'assurances sociales et d'allocations fan 
M. le rapporteur. Je crois qu'il serait aussi simple, au qua- agricoles el par une caisse nationale d'ssurance vie 
lriéine alinéa du paragraphe 2, de suppruner purement el sin- agricole chargée d'assurer là compensation des ressor el 
ple t les mots « au moyen de timbres liscaux apposés sur des charges entre les caisses départementales et plur: | 
la de tion de douane Cet alinéa serait alors ainsi rédigé : lementales. 
« Elle est acquittée par le déclarant dans des conditions qui « Les caisses sont constituées conformément à 1 | 
seront fixées gar arrété mimstériel 4 juillet 1900. Elles sont gérées par les conseils d'admu | 
Cela me semble suffisant et le problème se trouverait ainsi tion des caisses de mutualité sociale agricole de la 
résolu ! cription correspondante, tels qu'ils: sont institués par i 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? ne . lv pr A em a 
« Art. 99. Les caisses départementales où plurnk: e- 
M. le secrétaire d'Etat. Je veux bien arcepler cette rédaction. mentales d'assurance vieillesse agricoles sont chargés 


Nous prendrionus le système du timbre fiscal si nous estimions 


que c est le moyen le plus pratique, 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je dermande la parole. 
le président, La parol à M. Rogier. 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 


Vous nous dites, monsieur Saller, que l'Algérie a un budget 
autonome, L'Algérie est en union douanière avec la France. 
Si vous ne spéciliez pas dans le texte que la taxe ne sera pas 
vercue sur les produits importés en Algérie, comme il s'agit 
d'une laxe de douane, les produits importés en Algérie seront 
touchés par cette taxe. C'est pour cela que nous demandons 
de spteilier que l'Algérie n'est pas visée par le lexte que nous 
volons 

M. Saller. La taxe de statistique n'est pas une taxe douanière, 
La taxe douanière, c'est une taxe perçue sur les exportations 


de groduits étrangers. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Elle touche tous les groduits importés en valeur, C'est pou 
cela qu'il est nécessaire de spécilier que l'Algérie ne sera pas 
touchée par celle taxe. 

M. Saller. 11 y à une différenc 
pro dite, et la laxe perçue 
nière, reprendre la terminologie 
istique, du fait qu'elle s'applique aux exporlations, par 
plie, n'est pas une taxe douanière, Les taxes douanières, 
d'apres leur défiuition même, s'appliquent aux importations de 
produits en provenance de l'étranger. H existe des droits d'en- 
trée, existe des droits de sortie, comme pour la taxe de 
slatistique, mais ce ne sont pas des taxes douanières. En econsé- 

système des taxes douanières ne peut gas étre 
à l'Algérie. 


douanière 
doua- 


entre Ja taxe 
comme en matière 
administrative. La taxe 


rement 
pour 
de stat 


Pxur! 


quenct le 
appliqué 


M. le président. La comm: propose une nouvelle rédac- 
tion pour l'article 16, Au paragraphe 2, 4° alinéa, les mots « au 
moyen de timbres fiscaux apposés sur la déclaration de douane » 
supprimés, D': tre part, au 5° alinéa, l'Algérie est incluse 
dans l'énuméralion et cet alinfa est ainsi rédigé : 

« Elle n'est pas perçue pour les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réumion, ni en 


Algérie, » (Le reste sans changement.) 


ssIon 


suit 


le ne ne demande la parole sur l'article 16 dans sa nou- 
veille redaction 
Je le mets aux voix 
L'artule 16, ainsi redigé, est adopté.) 
Nous revenons à l'article 13, qui avait ét 


M. le président. 
SCT 


N. le scpporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 


Me<dame messieurs, l'amendement proposé à cet article par 
la commission de l'agriculture est simplement un amendement 
de pure forme qui est nécessité par l'amendement que vous 
avez volé à l'arlicie 14, 


M. le président. Les amendements à l'article 13 ont été exami- 


nés précedermmment 
Il ne s'agit, pour le moment, que du vote de l'article Jui- 
prenne, 
| { eo i le la parole ? 
Ji Û nris AUX voix 
thicte 13 est adopté.) 
M. le rrésident art. 17 La contribution du fonds insti- 
t rl 16 dans le financement de l'allocation de 
Wie)! le des professions agricoles est versée à la caisse 
baliunale viste à l'article 18 dans les conditions fixées par 
du ipport du ministre de Flagriculture et 
A tre des finances et des affaires économiques. 
Le ministre des finances et des affaires économiques est 
cé À consentir À celle caisse des avances qui feront 


e remboursements échelonnés à mesure que le fonds 





1° Du recouvrement sur les assujetlis des cotisation t- 
vues à l'article 13 ei-dessus, soit directement, soit par Leitre- 
mise des caisses d'allocations famihales agricoles : 

2° De la lrquidation et du gavement de la pension on de là 
reule prévue à l'article 5 ci-dessus. 

Elles recueillent l'avis des exploitants élus délégui 
tonoux de la mutualité sociale agricole en application di 
cle 11 de la loi n° 49-752 du K juin 1949, 


3° De la gestion pour leur circonscription du régime d'accu 
rance vieillesse complémentaire prévu à Fartiele 6 après en 
avoir demandé Finsttution dans les conditions prévues à 
l'article 14 de la loi du 17 janvier 1948, Pour l'application de 
l'article 14 susvisé aux professions agricoles, le ministre de 


l'agriculture, assisté d'une 
lituce à cet effet, se substitue 
sécurité soriale et au conseil 
à l'article 53 de l'ordonnance n° 45-2456 du 
— (Adopité.) 

« Art. 20, — Les opérations de mnpensation entre 
caisses départementales et pluridépartementales d'assuranre 
vieillesse agricole font l'objet d'un régiement intérieur adopté 
en assemblée générale centrale de la mutualité sociale asni- 
cole instituée à l’article 16 de la loi n° 49-752 du & juin 1949. » 
— (Adopté.) 

« Art, 21. — Les 


comnisstm Spécialement co 
au munistre du travail et de la 
supérieur de la mutualité vi 
19 octobre 1‘ 


caisses désignées aux articles 19 et 9 
ci-dessus sont soumises, pour les opérations prévues auxdits 
articles, aux règles de fonctionnement, de contrôle 
tutelle administrative qui leur sont propres et aux dispositions 


t Î 
{ or" 


des articles 23 et 28 de la loi n° 49-752 du $S juin 1949 portant 
rétablissement et organisation de Tlélection des conseils 
d'administration des organismes de mutualité agricole. » 
— (Adopté) e 


« Art, 22. — Pour certaines professions connexes à l'agri- 
culture, 1 peut être créé une ou plusieurs sections autonomes 
dont la structure et les règles de fonctionnement seront deter- 
minces par règlements d'administration pubiique. » 

Par amendement (n° 11), M. Georges Boulanger, au nom de 
la commission de l'agriculture, propose de supprimer cet art 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 
Mesdames, messieurs, cet amendement à pour l’agrieullure une 
unporlance assez grande. En effet, 11 est de règle dans toutes 
les organisations mutuelles agricoles, caisses d'allocations fan 
lales ou d'assurances sociales, ou caisses d'accidents 
du travail, d'avoir une caisse unique qui comprend tous les 
ihérents agricoles, et je dirais mème les ruraux, c'est- ( 
toutes les professions connexes et les artisans ruraux. 

L'agriculture est très atlaché à cette facon de procéder r1 
ce serait risquer de briser son unité que de laisser à l'éc: 
de la profession, les zuxiliaires que sont les professions 
nexes. 

C'est la raison pour laquelle il est dangereux de créer ces 
sections spéciales qui ne se justifient pas puisque, pour toutes 
les autres organisations de mutualité, s’il y a des règles 4 
ciales pour les professions connexes ou pour les artisans rura 
il n'y à pas du moins de section spéciale, 

Nous demandons done, purement et simplement, la suppres- 
sion de cet article, afin de ne pas créer en pratique de regles 
spéciales pour les professions connexes. 


NM. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à Ja sagesse du 
Conseil. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en remet également 
au Conseil. 


M. Louis André. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Louis André, 


des 


Cursses 
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Ka PR 18e LR RÉ RER TE ER re a — en 
7 a. Louis André. Je voudrais poser une que Lion au 1! pp teur t te nour les mte tion lat » . utien ! 1 
) de la commission de l'agriculture: comment vont cotser « | it tions visées par ! sent es hu exécut 
or puisque la cotisation est fixée suivant le revenu cada | «à t lu préfet du d : er : : 
tral ? | il, qui 
M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture ii detre ur ; TE 
Le mmèrne problème se pose en matiere d'allocations Tatilia | mnpris | ll i | 
puisque, là aussi, la tisation est hasée sur le & me du sS d 
F cadastre, sysléme qui donne une € ilence re le p Mi- \rt. 27 I} | | 
jei normalement occupe et le revenu cadasirai, ( ' UpEevVU à J' 
D'ailleurs, le texte à prevu ces équivalences, ‘ va le min \ 
M. Abet-Dur ad. Je demaide [1 parie : ur ; une 
cie? , tinanmtsiralive « ’ ph , 1” 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. ( lose - We 
Alt DA A i 1 mt A L 1 
M. Abel-Durand. L'article 22 prévoit une faculté, Je regret . | À la uète du n 
Ja hsparition le te [a le Il v a t ! td irti-ans le GUN) fra a NX à TETE , 
ruraux qui DE Fepugrieru L pas à a al »* e ire uhice d a Cort i } r Î { 
cale, hauts qu souhaiteront vo! hi | ue @ assuratnce d t "mi » TeiM ! t 
sociales mieux idapté 1 leur tuoution nersonnelle t i 
C'est pourquei ji te auprés de la comm mn de l'ac | | , er A 
ture pour qu elle renonce à lamendeme elle vient de p Lo l'activat DIT 
. Î . Car cel ann lement va à l'encoi t ie L'anli | 1 
: * 
Çal anricoiës, - A 
M. le président. Personne lemande plus la parole ? Art. 2N | 
Je mets aux voix l'armmendenenmé. CHER b 1 
L'amendement n'est pas adopté.) ù | URL \ 
M. le président. Je mets aux voix l'article 22. eue À. gs 2 , ñ 
L'artuetle 22 est ul pie } 1 £ j FRE ; 
, Rd ‘1! Y î | ! . n 
M. le président. Art. 23 Le iisses visées aux articles 13 l xpiratr lu d ! : 
; + et 19 peuvent tetes! tn L nécessaure, avant décision d'at | ‘nt prevu à L'art ;, le \ 1 déià : 
ts buliun ou de refu l'allocalion, demande iux adiuist Mi pou ) i 
e la tions fiscales tous renseignements relalifs aux ré ourcé ju u la bu à il, en out La ' , 
: rt qpuérant Î i | 
Par dérogation aux dispositions qui les assujetissent au 1) À lig 
sua ret professionnel, Les agents de ladmimustralion fiscale sont ] ) b Î ) 
halbihtés à communiquer aux Caisses Visé uux article 18 et ture ix chambre le n | 
° 19 L : renseignements qu'ils deiennent et ui sont nécessuir( à la mutualité sociale ag , d ' } 
opt a Ces Caisses four il struire les deu les | Lt a L'attribu b} Son pa 1 Î pr À 
\ tio le l'allocation de vieille gt la Italif mstitués auprès du Gouvernement 
j « Les membres des ronseils d'administration de ce Pa nendement M. | l à 
ainsi que leur personnel sont tenus au secret professionnel dar ion de la justice et de 1 latios 
f les termes de l'article :7$ du “de ! 1 Lt pui ihles de ciale promose 1 la 2° lig | L art : 
prévues audit article. » k | francs 1 1 soi | ét: 
: " SP ! alt , at { x) ra ù 
de Par voie cc grer lement (n° 50) M. Abel Durand propose de La parole est à M. le rapporteur pour 
bons supprimer cet aïr » : 1e : 
La parole est à M. Abel-Durand. mn. RS TAPPOTICUT DOUT AIS ae 1 »mamission d 1 
{ de , 1ltun AT criminmi« ‘ mme , 
cils M. Abel-Durand. La suppression de cet article est la te une simple moditication que vous propo ni | 
, logique du vote d'un rticle 4 qualer Cet art e n'a nl . nstice de fran à réal . de l l À ; i vi [ la 
, A « 7 : , L" } L L \ st Li il 1 iUX à ueëel Hi il 
raison d'ètre maintenant, les amendes qui est de ( y) fra , | 
. M. le président. Quel est l'avis de la commission ? M. le président. Que! est l'avis de la 1 » 
| | M, le rapporteur, La commission accepte l'amendement M. le rapporteur. La comtmission du travail à examine 4 
| M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? QU : ments présentés par la ri tI nn de la jiustire et 
+ SL ant elle les a tous eples le accepte e présent 
4 M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également lerment , : ï . P 
| r de pur lune: l'amendem nt aux voix M. le président. Quel esl l'an lu ( nt ? 
- ‘ endemen est adoni®.) M 
! . le secrétaire d'Etat. | Go | bte 
î t. l 
M, ! ési n anuence l'ar )7 « ( 
U LAS 0 c anse quence, l'arlicle 23 est supprimé M. le président. Ll'ersosnne n: desuande pus ba pauro 
$ + Î € \afionale avait volé un article 25 dont la In J mels aux vaux L'an lement i ‘pie NU Ù . 
4 Inission propose la SUpPpressIoEf a el par Ii Lou t étre : 
es , , = : ce 10 0 | FFLAE EL: 
« Il n'y à pas d'opposition ? ‘ 
4 L'article 24 est supprimé. L'amendement est adapté.) 
es | est = 25. — L'article 22 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 : le président. Je jnels aux voix le pecmier al ! 
é st abrogé mode 
Ë gé. 
4 « Sous réserve des dispositions des articles 26 À 32 ci-après Ce texte est adopt 
4 sont applicables, de plein droit, aux professi rricole si - 
' Ë { dis . professions agricoles M. le président, Les alinéas suivants ne nt n1s< tantle 
t 5 cac 4 spositions de la législation en matière d'assurances Je les mets aux voix : 
| ; £ Sociales igricoles concernant, notamment, les règles de fonc l'» tertes 1 Lot À 
? t onnement de | organisati wi autonome des pr Ne ssions agri- ÿ (ICTraCS »0n aiopies } 
à “ cou s, du contrôle et de la tutelle administrative s'exercant sur M. le président, Far osmendement » %4), M. Péridier, an 
: elle, des exemptions fiscales, de la francinse postale, de l'inces- mn de la commission de la jusu’e et de législatn 
ru 4 Sibilité et de l'insaisissabilité des al criminelle et cominerciale, pripose d r l'a! 
| | ( sabilité des allo ations : tu 1 FT po 1 AJUUIUCE 1 4317) 
x « Les dispositions de la législation en matière de presta- vant : 
, ions funiliales agricoles relatives au contrôle des assujetlis e « Le tribunal peut enfin ordonr 4 fous Île | 
de bénéfici - issu JetUus Lt : ! lonner 42 IS ! i [ul , 
6 : tior énéticiaires, au recouvrement des colisations, aux sanc- jugement de condamnation sera gublié, intégralement on pa 
x — (Ado Er de non-versement des cotisations ou de fraude. » extrails, dans les journaux qu'il désignera et aïfliché da 
r pte.) | « heux qu'i indiquera, be tout aux frais du contrevenant 
$ te” Art, 26, — Avant l'exercice de toutes poursuites judiciaires, que le coût de l'insertion puisse dépasser 5.000 francs n 
: contrôleur départemental des lois sociales en agriculture met La pæole est à M. | pportet | 
» re rose : « 010 » e [ rieur \onir 
ll me uvre la procédure administrative ci-après, en vue du recou- | RS 
: ; _ des sommes dues par l'exploitant. M. le rapporteur pour avis de la commiseion da la justice, 
: ti # i à l'expiration du délat de quinze jours À dater d'un aver- Il s'agit d'ajouter les dispositions de l'article 29 à l'a r 
t : par lettre recommandée invitant l'exploitant à régu- de façon à bien marquer que les mesut * publicité q 
t : aniser Sa Siluation dans les quinze jours, le versement dù n'a Uütuent une sanction accessoire Re pourront intervenir 4 
Li t 


is de récidive et par conséquent de po tes deva 
tribunal correctionne., 


= été intégralement effectué ou si la réclamation introduite 
ee inéme délai Jar Vassujelti n'a pas été admise ou na 
Pas portée par l'exploitant devant la juridiction compé- M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par ia commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 28 
ainsi modifié et complété. 

(L'article 28, ainsi modifié et complété, est adopté.) 

M. le président. « Art, 29, — Le tribunal peut ordonner 
dans tous les cas que le jugement de condamnation sera 
publié intégralement où par extraits, dans les journaux qu'il 
désignera et affiché dans les lienx qu'ii indiquera, le tout 


aux fais du contrevenant, sans que le coût de l'insertion 
puisse dépasser 35.000 francs, » 

Par amendement {n° 935), M. Péridier, au nom de la com- 
mussion de la justice et de législation civile, criminelle et 


cotumerciale, propose de supprimer cet article, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
C'est la co séquence de l'amendement précédent. Ayant ajouté 
d® texte de l’article 29 à l'article 28, l'artiele 29 tombe. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte aussi. 

M. le président. Personnne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'articie 29 est donc supprimé. 

« Art, 30, — Les délais de prescription de l'action publique 
commencent à courir à compter de l'expiration du délai de 
quinze jours qui suit l'avertissement prévu à l’article 26. » — 
{ idopte }) 

« Art, 31, — Les jugements intervenus en application du pré- 
sent litre sont susceptibles d'appel de la part du ministère 
publie et des parties intéressées. » 

Par amendement (n° 36), M. Péridier, au nom de la com- 
Mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
aerciale, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Votre commission de la justice demande la suppression de cet 
article qu'elle considère comme absolument inutile. Cet arti- 
cle prévoit l'appel lorsque certaines décisions du tribunal de 
Simple police ou au tribunal correctionnel interviendront, Bien 
entendu, nous pe vouions pas empècher l'appel mais, ce.a va 
de soi, si nous ne pévoyons pas l'appel, ce serait évidemment 
une atteinte formidable aux principes fondamentaux de notre 
droit pénal. Cela figure dans notre code d'instruction crimi- 
nelle, Par conséquent, il n'y a pas lieu de le marquer dans un 
article spécial, 

J'ajoute que, si on laissait subsister cet article qui ne concerne 
que l'appel, comme on ne parle pas de lopposition, cela ferait 
supposer que le délinquant défaillant n'aura pas le droit de 
lawe opposition, Ce serait une véritable hérésie juridique. Etant 
donné que les principes fondamentaux de notre droit pénal 
accordent automatiquement le droit d'appel, nous considérons 
qu'il u'y a pas besoin de l'insérer dans cet article 31. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, Li commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement l'accepte éga'ement, 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouverne- 
Juenl par la c« 
L'amender w# est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'article 31 est supprimé, 
« Art 2, — L'action civile en recouvrement de cotisations 
s par l'ex} loilant intentee indépendamiment ou après exlime- 


ILIHISsS:0n 


L 
t de 1] pub'iq e prescrit par cinq ans à dater de 
l'expiration du delai de quinze jours qui suit l'avertissement 
prévu à l'article 26. La procédure de recouvrement visée au 
metne article 26 ae peut être mise en œuvre que dans le même 
délai opte 

Art lout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant 
une rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou prèté 
des services à un exploilant, en vue de lui permettre de contre- 





venir aux dispositions du présent titre sera puni d'une amende 
de 24.000 francs à 480.009 francs et d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et en cas de récidive, dans le délai d'un an, 
d'une amende de 240.000 à 2 millions de fraucs et d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans. » 

Par amendement (n° 58), M. Péridier, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, propose de rédiger le début de cet article de ia facon 
suivante : \ k 

u Quiconque sera convainen d'avoir, moyennant une rému 
nération quelconque, oflert, accepté de prêter ou prélé des ser- 
vices à un exploitant en vue de lui permettre de se souetrare 
aux obligations mises à sa charge par la présente loi sers 
puni. » (la suite sans changement). 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Votre commission de la justice propose une nouvelle rédaction 
qui lui paraît beaucoup plus claire pour définir plus exactement 
le rèle coupable de l'intermédiaire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernemeat ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte aussi, 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le t, Par amendement (n° 37), M. Péridier, au 
nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, propose de compléter cet article 
par la disposition suivante: « En outre, s’il y a lieu, le tribu- 
nal pourra prononcer à l'égard du délinquant les peines acces- 
soires prévues à l'article 28, » ; 2 . 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
11 s'agit simplement, mes chers collègues, de prévoir les peines 
accessoires figurant à l’article 28. Nous considérons en effet 
qu'il n'y a pas de raison de ne pas infliger, s’il y a lieu bien 
entendu, à l'intermédiaire les peines accessoires prevues pour 
l'exploitant délinquant. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, adopté par 
la commission et le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 33 ainsi modifié et complété ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 33, ainsi modilié et complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 34. — Les dispositions du présent titre 
cutrent en vigueur pour le recouvrement des cotisations à 
compter du 1* juillet 1952 et pour le droit aux allocations à 
compter de l'échéance intervenant à la même date. Ces alloca- 
tiors sont payabies trimestriellement à terme échu. » 

Par amendement (n° 12) M. Monsarrat, au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, propose de rédiger comme suit cet article : 

« Les dispositions du présent titre entrent en vigueur pour 
le recouvrement des cotisations et le droit aux allocations à 
compter du 1* juillet 1952. Ces allocations sont payables trimes- 
trieliement à terme échu. » 

La parole est à M. Monsarrat. 

M. Monsarrat. L'article 34 tel qu'il nous est présenté stipule 
que les allocations sont payables trimestriellement et à terme 
échu. La commission de l’agriculture est d'accord sur ce point. 
Mais on met à la charge de la caisse les allocations à échéance 
du 1% juillet 1952, c'est-à-dire les allocations du deuxième 
trimestre alors que les cotisations ne commenceront à être 
pe que pour le troisième trimestre. Le texte proposé par 
a commission de l’agriculture n’a d'autre objet que de faire 
coïncider les échéances des cotisations, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Le texte présenté par M. Monsarrat nous 4 
paru logique. J'aimerais cependant connaître l'avis du Gouver- 
rement. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 
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M. le secrétaire d'Etat. ll ne nous est pas possible J'accepter « Cette dernièr ddr sse aux intéressés et au 
cet amendement car il entrainerait une perte pour le budget pavait précédemment l'allocation tem ure, ia Ù 
de 5 milliards de francs. Comment voulez-voms que nous com- Ù n charge proviso 
bons ce vide ? Par une avance du Trésor, vous disposerez des La parok t à M, le rappo i \ 
tpoaintenant es i ù 


sommes que vous nous reimbourserez landis que 
vous nous faites perdre 5 milliards, 
, 
M. Monsarrat. je lemande la par ne. 
M. le président. La parole est à M. Monsarral. 
#. Monsarrat. Je ne comprends plus rien du tout, monsieur 


je ministre. Vous nous avez dit, d'une part, en QE 10 
que vous aviez des crédits pour six mois et, d'autre past, que 
si nous ne volions pas ce texle celle serma vous inuriez 


plus de fonds pour payer les allocations. Vous avez des erédits 


jusqu'au ter juillet, Vous mettez à la , » ja ca 
deurième trimestre. Ainsi vous gagnez un trimestre; comn t 
murra-t-elle financer Je deuxième trimestre ‘est-dire 
l'éct ‘ance, alors qu'elle n'a pas recu un sou de cotisation ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le financement des deux premiers 
trimestres à élé prévu au budget de 1952 x mrilliards pour 
chacun. En ce qui eoncèrne le premuer lim re, le 1 r fera 
ue avance QUI serai FCINNHOUrTSCE lans les conditions habitu 

M. Monsarrat. Vous acceptez mon texte ? 

M. le secrétaire d'Etat. l'as tel quel ! 

M. Monsarrat. Nous prenons donc le deuxiéme trim LS 


nctre charge ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux pas perdre 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 4 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
La commission des finances n'a pas examiné cet amendement 
mais il me semble qui si on l'adoplait, le Trésor serait obligé 
de faire une avance à fonds perdu de six milliards. 

M. le secrétaire d'Etat, C'est cela. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 
Je demande à M. Monsarrat de bien vouloir reurer l'amen- 
dement, 

M. Monsarrat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Monsarrat. 

M. Monsarrat. Je vous assure que je ne comprends pas. La 
caisse en définitive financera le deuxième trimestre de 19952, 
c'est-à-dire le trimestre qui vient à échéance aujourd'hui, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande l'application de l'article 4 

M, le président. Quel est l'avis de la commission au sujet de 
Warticie 47? 

M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. ]| 
est applicable, monsieur le ee gr puisque le Trésor est 
obligé de faire une avance à fonds perdus et il n’a pas les res- 
sources pour cela. 

M, le président. L'article 47 élant applicable, l'amendement 
est pas recevah.e. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 34. 

(L'article 34 est adopté.) 


! 
s1X Hhklar 


1 


TITRE 1H 
Dispositions diverses et transitoires, 


M. le président. « Art. 35. — Les dossiers des bénéficiaires 
présumés des dispositions du titre H de la présente loi sont 
adressés, dans les plus courts délais, par les services qui les 
détiennent, à la caisse départementaie ou pluri-départementale 
d'assurances vieillesse agricoles visés à l’article 19 ci-dessus. 
Celle dernière transmet les dossiers, après instruction, à la 
Caisse nationale d'assurance vieillesse agricole prévue à l'ar- 
tele 18 ci-dessus qui adresse aux intéressés et aux services qui 
Payaient précédemment l'allocation temporaire la notification de 
prise en charge. 

: « Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'anenn des 
brganismes visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sa!a- 
rites, par la loi n° 48-1306 du 23 août 4948 portant modification 
du régime de l'assurance vieillesse et le titre 1 de la présente 
loi et qui, par suite, relèveront dn fonds spécial institué par 
l'artiele 39 ei-après, seront conservés par le préfet du départe- 
nent de la résidence de l'intéressé ». 

|: Par amendement (n° 5), M. Rogier, au nom de la commission 
des finances, propose, au 1* alinéa, ligne, de rempacer la 
dernière phrase par la rédaction suivante, 





| 


M. le rapporteur pour avis de la commussion des finamt 
Ce il 1 l it A l l | 
ir lité jui | ‘ + ut 
ra net! » lossterns Lt LL. | 1 1 
. 
{ bh 1 i ' Li 
ï 
1 JR | l 1 nt 
i ju HN i 
to , 
| FM (] L 4 
M. le président. Quel est l'avis de la 
l t + 
M. le rapporteur. La commission acrepte l'a t. 
M. le président, Quel e:l ivis du 
M, le secrétaire d'Etat, Le Gu \ement accent 
nent. 
M. le président. Je mets X voix l'a | {, 
la commission et par le Gouvernement 


L'amendement est 1dupté.)} 


M. le président. Je mets 


(L'article 35, ainsi modifié, est ado] 


M. le président, « Art. 26. — ls bénéficiaires de 


IUX VOIX L 4 


illocation lemporaire jui ne reléveront i eiun } 
visces par la loi n° 48-104 du 17 janvier 48, par la loi 
1306 du 23 août 1443 et par le titre H d 1 te ] 
vront une allocat s] » de plein à l l iv | 
d'adresser une nouve lemande 
Cette alocalio Ta payee, à lomi », à i d 

trésorier-paveur général de la résidence de l'intére 
le compe lu fonds spécial visé 4 l'article 99 ipre n” 

Par amendement 1° 6) M. Kocer, au nom de la )r! 
les finances, propose de ppruner 1e deuxièiue auinméa 
art le. 


La parole est à M. le rapporteur no 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
"ninission des finan lemande la ' “a du ux 
ilinéa pour »S ] 11S vanil 

Si la pl CCUUTE OU pavern tä lon , t souhaitabl! 
certains cas, notanmmment dans les can 0 à généralisi 
obligatoire se heurte, p mitre, à & l { 
niques et administrati Elle suppose Tet ipr] 
un nombre d'allocataires qui peut à le 91) à 
l'existence d'une organisation techmie , , 
vices mécanograpiriques, dont ne dis t 

lépôts et consignatiens chargée de Ja | ' 
mi les « mmptabrle s du Trésor qui { ta ! Î 
Ca . do V { le p t de | 

limposer dés maintenat t l'obligat t À 
cile équivaudrait me, d'une part, à 
velles — dont on ignore |! tant 
tion des moye I ! l'autre part el il 


l'imumédia a u Lai | À 
l'allocation. ; 


Aussi, votre comm 3 \ des f la 
notre collègue M. Fléchet, repré l ( la 
b! que à la con | li) 1 [LA la 1 
et consignations, vous dermande-t-el le Dhrimet 
alinéa de cet articie, 

loutefo » V0 ; DEEE } les fi il Lent À ' 
l'intérêt que présente, dat certains € ; » Da ft L à 
cile et demande instamm { au Gou ment de pou 
st effort on ! 1 Lituer 11 { | ) LUI 
que la situation des allocatair le rend nécessaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la corn on ? 

M. le rapporteur, La commission du trava 
dement, Elle estime en ellet que le payeur ne peut pa 
rendre à domicile 


M, le président. Quel est l'avis du Gouveracment 1 


repousse cet an 
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M. Rogier, I accepte les suggestions faites de 
partie uliers des facilités pour le pavement 

| nest pas possible de payer à domicile, ear 

| en œuvre considérable qui coûterait énor- 

e serait-on obligé d'en imputer les frais aux 

nt déjà pas trop des 28.200 francs qui leur 


M. le président, |’ ine ne demande plus la parole sur 


inetiern t ? 
Je le m 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la par:le sur l’arti- 
€! { Li TSI modifie ? 
Je le mets aux voix, 


(L'article 96, ainsi modilié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 36 his (nouveau). — L'Etat renonce à 
fous droits et actions en remboursement sur les sommes perçues 
u titre de l'allocation temporaire à l'encontre des exploitants 
es qui se sont vu relirer par la suite le bénéfice de 

nù temporaire et dont le revenu cadastral n'est pas 

à 100 france, sauf en cas de fraude caxactériste des 

« Cette renonciation ne saurait donner lieu à répétition de la 
part de l'Etat, » 

Par amendement (n° 299), M. Georges Boulanger, au nom 
de la commission de l'agriculture, propose à la fin du 1% ali- 
néa, de supprimer les mots: « sauf en cas de fraude carac- 
lésiste des bénéficiaires », 

La parole est à M, le rapporteur pour avis de Ja commission 
de l'agriculture. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture. 

En fait, 1 s'agit de l'allocation temporaire qui - et 
surtout à la campagne a élé accordée un peu à la légère. 
Ensuite, il est toujours assez délicat pour les maires des cam- 
pagnes de récupérer ces sommes sur les intéressés, qui sont 
souvent de bonne foi, Je sais que figurent dans ie texte les 
mots « sauf en cas de fraude caractérisée des bénéficiaires », 
Mais il sera toujours très difficile de faire la démonstration et 
je crains de grosses difficultés qui géneront à la fois les inté- 
gessés el les maires des campagnes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission du travail s'oppose à l'amen- 
Gement, car c'est elle qui a demandé le rétablissement du 
aerubre de phrase incrimmniné, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement laisse l'Assemblée 
JuEt 

M. Dulin, président de 
demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Je voudrais 
donner une explication complementaire, Pour les premières at- 
tributions de l'allocation temporaire les maires donnaient leur 

On s'est rendu compte que tout le monde obtenait cette 
ilion et l'on a moditié la loi, Ce sont maintenant les contrè- 
contributions directes qui donnent leur avis; de pau- 
vent donc des demandes de remboursement des 

sommes alteignant parfois 100.({N ou 


la commission de l'agriculture. Je 


vous maintenez le texte adopté par là 
ravail, le Trésor réussira à trouver les fraur- 
estimations de la valeur des terrains, des 
jue l'enregistrement trouve toujours le 


a été accordée dans les conditions prévues 


n'est plus possible, je pense, de la réclamer, 
ul à de pauvres gens qui ne peuvent plus Ja 


sonne ne demande plus Ja parole ?.. 


M. le président, ler 
Je mels aux vo x l'amendement, repoussé par la commission. 


L amendement est adopte 


M. le président, Personne ne demande plus la parole sur 
rüele 36 Ui insi modiie ?.. 
ls aux Voix 
lt 16 Dis, ainsi modifié est adopté.) 
M. le président. L'article 15 fer avait été réservé jusqu'au 
vole de l'article 36 





_ 

M. le président. « Art. 37, — Les personnes, non visées à l'irti. 
cle 36, âgées, au premier jour d'un trimestre civil, de plus de 
soixante-cinq ans — ou de soixante ans s’il s'agit de person 
dont l'inaptitude au travail a été constatée dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 — pourront 
prétendre, à partir de cette date ou de la date de la demande 
elle est postérieure au bénéfice de l'allocation spéciale prévue 
à l’article 36, si elles ne relèvent ni d'une organisation 
nome d'allocation de vieillesse, ni d’un régime vieille: 
sécurité sociale et si le total des ressources personnel.es 
l'interessé ou des époux et de l'allocation n'excède pas ! 
francs pour une personne seule et 180.000 francs pour 
ménage, par an, Pour la détermination des ressources, 
lieu d'appliquer les dispositions de l’article 10 ci-dessus. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources per<on- 
nelles du rèquérant ou des épcux dépasse respectiveme:x es 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence. 

« Les vieillards dont la demande d'allocation temporaire 6: 
actuellement soumise à l'examen d'une commission (eant) 4 
départementale ou centrale) pourront demander de suite j'allo. 
cation spéciale, qui leur sera alors allouée à partir da jour 
où ils avaient demandé l'allocation temporaire. 

« En attendant la publication du décret prévu à l'article 49 
ci-après fixant les conditions d'attribution de l’aHocation spé- 
ciale, les demandes d'allocation temporaire et d'allocation spé. 
ciale seront examinées selon les modalités prévues à l'article : 
de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949. » 

Par amendement (n° 7), M. Fogier, au nom de la commis 
sion des finances, propose, au 1% alinéa, 11° ligne, de rédiger 
ainsi la dernière phrase: 

« Pour la détermination des ressources, il y a lieu d'appli- 
quer les dispositions de l’article 10, paragraphe 1*% ci-dessus, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des finances, 
Votre commission des finances vous demande de vouloir bien 
modifier la dernière phrase du premier alinéa de cet article. 

Le texte n'a de sens qu'en ce qui concerne le paragraphe {* 
de l’article 140. En effet, pour les autres alinéas, l'article 97 
prévoit des dispositions particulières qui ne sont pas identiques 
à l’article 10 propre au régime agricole. 

C'est simplement pour clarifier le texte que j’ai déposé cet 
amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte égales 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 2. 
Je mets aux voix l'article 37, ainsi modilié, 
(L'article 37, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art, 38. — Les avantages attribués en vertu 
d'un régime de vielllesse à une grec eg ügée de plus de 
soixante-cinq ans — ou de soixante ans en cas d’inaptitude 
au travail — dont les ressources sont inférieures au piafond 
fixé à l’article précédent, sont majorés, le cas échéant, à comp- 
ter du 1% juillet 1952, pour être portés au taux minimum 06 
l'allocation de vieillesse instituée par Ja Joi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948, » — (Adopté.) 

« Art. 39, — Les dépenses entraînées par l'attribution de 
l'allocation spéciale et de la majoration prévue à l'article 58 
ci-dessus sont à la charge d’un fonds spécial géré par la caisse 
des dépôts et consignations, sous la surveillance d'une com- 
mission composée de représentants des divers organismes }ar- 
ticipant à son financement. 

« Ce fonds est alimenté par: 

« 14° Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des 
personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle, assujetties à la surlaxe progressive et 
ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse; cette taxe 
est recouvrée selon les règles applicables à la surtaxe progres- 
sive ; 

« 2° Une contribution de tous les organismes chargés d’allouer 
des relraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse, en 
application de dispositions législatives ou réglementaires. » 

Par amendement (n° 8), M. Rogier, au nom de la commis- 
sion des finances, propose au 1% alinéa, à la deuxième ligne, 
de supprimer les mots: « et de la majoration prévue à 
l'article 38 ci-dessus ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion des finances, 
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M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. |! 
est normal, conformément aux dispositions de l'article 3S, que 
les régimes de pensions ne servent pas aux personnes écono- 
miquement faibles des avantages inférieurs au minimum pour 
Je londs spécial en faveur des personnes qui n'ont acquis de 
droit dans aucun régime. | AC 

La règle de l'article 38 avait d'ailleurs déjà été posée formel- 
Jement dans le décret du 13 mars 1947, article 2, contirimé par 
ja loi du 4 septembre 1947. 

Mais la charge du complément éventuel incombait jusqu'à 
pr sent au régime de pension lui-même, Il ne paraît pas oppor- 
tun de transférer, dans ces conditions, cette di pense au fonds 
spécial, d'autant que, compte tenu du mode de tinancement 
de ce fonds, le règlement des dettes et créances réciproques 
entrainerait, avec cette formule, de très grandes difficultés. 

Au surplus, le fonds spécial n'aura aucun moyen de vérifier 
la réalité des créances des régimes de pensions, ce qui entrai- 
nera fatalement des abus et des contestations, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le rapporteur. La commission n'a pas pris positon sur 
cette question. Elle s'en remet à la sagesse du Conseil, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 39, ainsi moditié. 

(L'article 39, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 40. — Les organismes visés au premier 
alinéa de l’article 36 ci-dessus devront véritier, dans un délai 
de deux mois, à compter de la réception des listes et des 
demandes d'allocation de vieillesse qui leur seront adressées, 
si les intéressés doivent ou non leur être affiliés, Is commu- 
nqueront les dossiers litigieux aux commissions prévues à 
l'article 16 de la loi n° 48-W) du 17 janvier 1948, qui compren- 
dront en outre des représentants des régimes d'assurances 
sociales des travailleurs salariés du commerce et de l'industrie 
et de l’agriculture ainsi que des représentants du fonds spécial 
institué par l'article 39. 

« En attendant la mise en place de ces commissions, les 
dossiers litigieux seront communiqués aux commissions créées 
par l’article 4 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949. 

« Le préfet, pour le compte du fonds spécial visé à l’arti- 
cle 39, adressera à la commission, dans le même délai, les dos- 
siers qu'il délient ainsi que les demandes d'allocation de vieil- 
Jesse qui lui seront parvenues. 

« Pour les organismes visés à l’article 18, le délai d'examen 
prévu au premier alinéa du présent article est porté à cinq 
ImO1S, » 

Par amendement (n° 42), M. Alrie propose de compléter le 
2" alinéa par les mots suivants: 

« … qui Staluent à titre provisoire ». 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Cet article 40 organise la procédure en cas 
de contestation entre les candidats à l'allocation vieillesse et 
les caisses elles-mèmes. Cette procédure a lieu devant une 
commission spéciale à caractère contentieux, en ce sens que, 
d'ure part, les pee peuvent s'y faire représenter et que, 
d'autre part, la décision de la commission a valeur d'appel en 
#llendant Ja mise en place de ces commissions, 

L'article 40 prévoit dans son second alinéa que ces disposi- 
lions seront approuvées par une commission à caractère admi- 
Nistratif, L'addition proposée par l'amendement de M. Alric 
lend à ce que les décisions prises par la commission adminis- 
tralive aient un caractère provisoire, ce qui permettrait, au cas 
où les parties ou les demandeurs ne seraient pas d'accord, de 
saisir les commissions contentieuses. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ficle 40, ainsi modifié ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 40, ainsi modifié, est adopté.) 
, M. le président. « Art. 41. — Après notification de la décision 
desdites commissions, l'organisme qui devra prendre définiti- 
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deuxième alinéa : 


« 2° A l'organisation autonome d'allo: HT \ de vieillesse des 
professions agricoles prévue par le litre I et à la caisse inter- 
venant à titre transiloire en verlu des dispositions de l'article 42, 
des avances, en vue de pallier l'insuffisance momentanée de 
leurs recettes courantes, d'un montant maximum de cinq mil- 
liards de francs: ces avances devront être remboursées dans 


les conditions prévues à l'article 17, deuxième alnta, » — 
(Adopté.) 

« Art, 44, — Les dispositions relatives aux allocations 4 
lesse prévues par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes 
qui l'ont complétée ou modifiée sont applicables de plein droit 
aux allocations servies par les organismes visés au titre I et 
aux allocations spéciales prévues au présent titre dans la me- 
sure où il n'y est pas dérogé par des dispositions particulières 


Ge la présente loi, » — (Adopté.) 
Par amendement (n° 20), Mme Cardot et M. Menu proposent 
d'ajouter un article additionnel 44 bis {nouveau) ainsi concu : 


« L'article 21 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 
est complété par l'alinéa suivant: 

« La majoration de 12,5 p. 100 fixée par l'article 4 de la lof 
n° 51-1486 du 31 décembre 1951 pour être appliqûcte à compter 
du 1{* juillet 1952 sur les pensions de veuves de guerre sera 
également exclue à titre exceptionne] du montant des ressources 
des postulants à l'allocation temporaire aux vieux. » 

La jarole est à Mme Cardot, 

Mme Marie-Hélène Cardot. Cet amendement est une simple 
rise au point, La loi de finances du 14 avril 1952, dans son 
article 2. € décidé que les Inajorations dont bénéficient dé puis 
le 1% janvier 1950 les veuves de guerre titulaires d'une pension 
servie au titre de l’article L 51 du code des pensions mililai- 
res ne sont pas prises en comple, à litre exception el, dans le 
montant des ressources des postulante s à ] allocation lt Hi poraire 
aux vieux. 

En effet, la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951 avant par 
ailleurs fixé à 104.00) franes le chiffre limite des ressource per 
mettant à une personne seule de prélendre au bénéfice de l'allo- 
catiou temporaire aux vieux, la majoration servie au titre de 
l'a ticle L 51 conduisait, en fait, à la suppression de l'allocation 
temporaire. 

Cependant un fait nouveau vient encore s'ajouter: à compter 
du 1* juiliet 1952 e° en applwation de l'article 4 de la loi n° 51- 
1486 du 31 décembre 1951, les pensrons des veuves de guerre 
seront augmentées de 12,5 p. 400; ainsi la pension principale qui 
est actuellement de 74.052 francs va s'élever à K4308 francs. 

Or, l'allocation temporaire étant fixée à 28200  franes, 

es ressources des postulants ne doivent pa Cepasser : 
104.000 —,28.200 = 75.800 francs 

C'est dire que la majoration de 12,5 p. 100 entrainerait encore 
la suppression de l'allocation temporaire allouée aux veuves 
de guerre dont la situation est la plus précaire. Ce n'est 
nement pas ce qu'a voul le législateur en décidant en décembre 
dernier Ja majoration des pensions des veuves de guerre. 

C'est pour éviter une telle confusion que nous vous dernan- 
dons instamument de bien vouloir adopter l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ?.. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également, 
mais je dois dire que cet amendement était inutile, car cela 
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se faisait automatiquement: les majorations données sont 
exclues, et l'on n'en tient pas compte dans les appréciations. 
Mme Cardot avait donc déjà tous apaisements. 


Meme Marie-Hélène Cardot. Je vous remercie de le confirmer. 


M. le président, Mme Cardot, maintenez-vous votre amende- 
ment 


Mme Marie-Hélène Cardot. Oui, monsieur le présidemt, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets l'amendement aux VOIX, 

(L'amendement est adapté.) 

M. le président. Ce texte devient l'article additionnel 44 bis 
nou ‘au),. 

vrt. 45 A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront 
pas fait Fobjet d'une notification de prise en charge par les 
organismes visés au f* alinéa de l'article 35 avant le ?5 juin 
1952, les arrérages de l'allocation temporaire relatifs à l'échéance 
chu juillet 1952 seront yvés par les services qui ont payé à 
l'échéance du ! ivril 1952 et au taux fixé par l'article 140 de 
Ja loi n° 48-10 du 17 janvier 1948 moditite, 

Par amendement . M. Monsarrat, au nom de la com- 

mission de l'agr re, propose de rédiger comme suit cet 
ur ' 
\ titre transiloire et jusqu'à notification de prise en charge 
par les organismes visés an ?* alinéa de l'article 36 les arrérages 
de l'allocation temporaire seront réglés par les services qui ont 
payé les échéanees antérieures et an taux fixé. par l’article 10 
de Ja loi n° 48-10 du 17 janvier 1948 modütiée, 

« Les organismes intéressés devront avoir terminé l'émission 
des notifications de prise en charge avant le 2° avril 1953, n 

La parole est à M. Monsarrat, 

M. Monsarrat. L'imendement qui vous est proposé à pour but 
de uner à la caisse d'allocations vieillesse un délai suffisant 
pour examnuer les 6.000 dossiers qui vont lui être transmis. Le 
15 juin 1962, délai prévu par le texte qui nous est soumis, est 
déja dépassé. Les enquêtes de vérification indispensables derman- 
deront un certain temps, quelle que soit Ja célérité apportée par 
les services. L'e senliel, c'est que les bénéticiaires ne soient pas 
les victimes inévitables de la mise en route, IL suffirait de laisser 
les in ‘r les arrérages jusqu'à la prise en 
charge par des organismes nouveaux qui auront à rembourser 
Etroactivement le montant de cette prise en charge. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
juent. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 45, ainsi modifié, 

(L'article 45, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Art. 46. — Pour l'application de l'article 

écédent, le ministre des finances et des affaires économiques 

6 à consentir aux organismes et services visés à l'ar- 
n° 49-1644 du %1 décembre 1949 des avances 


‘lobal ne pourra pas dépasser 6 milliards de 


ne ! » 
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ositions ayant trait à 

iu titre NH du déeret- 

*“ernant le régime des assu- 

ux professions agricoles, p == 


|” » 


assurés ayant cotisé au titre de 
lesse dans les conditions prévues à 
vctotbbre 1935 moduié, concernant 
iales applicable aux professions 
rente resultant de leurs verse- 
1 l'article 3 de la présente loi, 
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era les conditions dans lesquelles 
u regard de l'assurance vieillesse instituée par 
s annees an cours desquelles les personnes 
: professions igricoles auront colisé au titre 
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m — (Adopté } 
Ut. 47. — Sont passibles d'une amende de 24.000 francs À 
Ashitnki francs et d'un emprisonnement d'um InOIS à SiX MOIS 
les administrateurs, directeurs ou agents des caisses prévues à 





l'article 18 et du fonds prévu à l'article 39, en cas de fran. 
ou de fausse déclaration dans l'encaissement où dans la gestion 
le tont sans préjudice de plus fortes peines s’il échet, » — 
(Adopté.) 

« Art. 48. — Des décrets pris sur le rapport des mini: 
intéressés détermineront les modalités d'application de La n 
sente loi et, en particulier, les conditions d'attribution de l'ai, 
cation spéciale, le mode de gestion du fonds spécial, le 1 
tant et les modalités de la contribution des différents ors:. 
nismes visés à l’article 39, ainsi que les conditions de rembour. 
sement entre les diflérents organismes visés aux articles 
et 39 des sommes éventuellement payées par l’un d'eux p 
le compte d’un autre. 

Par amendement (n° 9), M. Rogier, au nom de la comm 
des finances, propose, 

à la 3 ligne de cet article, entre les mots: &« le mode 
gestion », et les mots: « du fonds spécial » d'insérer les m 
« et l’organisation administrative ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commi 
des finances. 

M. le pour avis de la commission des finances. 
la délégation qui à été donnée au décret permet au Gou 
nement de déterminer, sous réserve des dispositions de la 
1° les conditions d'attribution de l'aHocation spéciale; 2° 
mode de gestion du fonds spécial. 

Il reste cependant nécessaire, pour assurer le fonetionnement 
du fonds spécial, et dans le silence de la loi sur ce point, « 
donner au décret délégation pour déterminer l'organisation 
administrative du fonds spécial et préciser, en parñkulier, 
rôle et la composition de la commission de surveillance pré 
à l'article 39, les organisations qui auront finalement la charve 
d'instruire les dossiers des requérants en première instar 
et en appel. 

Dès lors, l’adjonetion des termes « et l’organisation admmini:- 
trative » complétera utilement et sans ambiguilé la délégation 
donnée au décret, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission acceple l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également. 

M. le président. Personne de demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commissi 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. Je mets aux voix l'article 48, ainsi modifié, 

(L'article 48, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensémble de 
l'avis sur le projet de loi, je donne la parole à M. Dulin, pour 
expliquer son vote. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, aux termes de ce long débat, mes amis et 
moi-même, nous voterons le projet qui nous est présenté, Je 
dois dire d’ailleurs que nous ne le voterons pas avec beaucoup 
d'enthousiasme, 

En effet, on peut dire que cèt accouchement à Eté très long, 
puisque ce projet était déposé depuis 1948 et que, jusqu'à ce 
Jour, aucun financement n'avait pu être trouvé. 

Nons le voterons uniquement pour le prineipe ; nous voulons 
qne nos vieux agriculteurs perçoivent, enfin, une aHocation 
vieillesse. 

Nous voudrions cependant demander instamment au Gouvér 
nement, comme l'ont déjà souligné mon ami M. Priant ainsi 
que M. Abel-Durand, de déposer, d'ici la fin de l'année, un 
projet social de la nation. 

Les allocations familiales devraient être égales pour tous ct 
payées par taus, c'est-à-dire par l'impôt, Si l'on décharge l’agri- 
culture du montant des taxes et des cotisations des allocations 
familiales, elle trouvera tout à fait normal d'assurer sa retraite 
vieillesse. Cette retraite doit étre financée par la professiva, 
dans toutes les professions. 

Pourquoi l'agriculture française aä-telle demandé une part 
à la solidarité nationale pour cette allocation vieillesse ? Le 
que l'on oubile, c'est que, lorsque l'agriculteur veut vendre 
ses produits, on Ini impose un prix et que Jersqw'il veut ache- 
ter quoi que ce soit on lui impose également un prix, Il n'est 
pas maitre de ses actions; tandis qu'un commérçant ou un 
industriel qui vend ses produits comprend dans son ee de 
revient toutes ses charges sociales, l’agriculteur, pour les rai- 
sons que j'ai indiquées, ne peut pas le faire. 

En outre, si l'on considère le revenu national, on €smstale 
que le revenu brut de l'agriculture, dans les années 19% 
à 1951, a été de l'ordre de 219.000 franes, pendant qu'il est 
passé, dans les autres secteurs de l'économie nationale, à 
586.000 francs. C'est une raison de plus pour re A er com- 
bien l'agriculture à eu besoin de la sokidarité nati 
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GiÉntatis 

ce que je souhaite, en votant ce projet, c'est que le Gon- 
vernement d'ici la fin de l'année nous soumelte un projet d'en- 
<emble. Nous n’aurons plus de diseussions avec mos amis de 
ja France d'outre-mer, mais je voudrais tout de méme leur 
dire qu'à la commission de l'agriculture nous avons exercé 
un gros eflort. s s 

En effet, l'Assemblée nationale nous avait envoyé un texte 
révovant cette taxe de 2 p. 1; nous avons été les premiers 
à dire qu’elle ne devait pas ètre appliquée et que nous vou- 
lions chercher un autre financement. Nous avons chargé le 
Gouvernement d'en trouver un: celui qu'il nous à apporté 
n'est peut-être pas très bon, puisque, je le précise, ce finan- 
cement va augmenter les charges de l’agriculture par suite 
des taxes à l'importation et à l'exportation. 

C'est pourquoi je répète qu'il faut un budget social de Ja 
nation. À ce moment alors, tous les Français, agriculteurs et 
ressortissants des autres catégories, seront sur un pied d'éga- 
lité. , 

M. Martial Brousse. Je demande la parole pour expliduer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Je reconnais volontiers que le projet que 
nous allons | rss voter n'est pas parfait, parce que, 
notamment, le financement professionnel est trop élevé. 

ll ne s'agit pas seulement de ces 50 p. 100 dont M. Dulin 
et plusieurs autres orateurs ont parlé tout à l'heure; mais il 
y aura également la répercussion des taxes que nous allons 
voter, qui toucherent l'agriculture aussi bien que les autres 
catégories de citoyens. 

Nous voterons quand même très volontiers ce projet, parce 
que nous pensons qu'un tien vaut mieux que deux tu l'auras; 
parce que c’est une amorce à l'organisation d'une réelle loi 
d'assurance qui permettra à l’agriculture d'être placée, à ee 
sujet, dans les mêmes conditions que les autres professions. 

Nous voterons ce projet parce qu'il permettra de faire cesser 
l'arbitraire qui règne trop souvent au sein des commissions 
cantonales et qu'il rendra leurs décisions plus homogènes, 

Enfin, qu'il me soit ge d'exprimer vivement le souhait 
que les articles 5 et 6 du projet ne restent pas trop longtemps 
seulement des vœux, mais deviennent très vite une réalité, 


M. le président. La parole est à M. Chazette, pour expliquer 
son vole. 


M. Chazette. Nous arrivons au terme d'une discussion sur 
un projet de loi que le monde agricole attend depuis de longs 
mois. Nous avons dù agir puisque les dirigeants de la profes- 
sion n'ont pu utiliser eux-mêmes Ja loi du 17 janvier 1948. Les 
artisans, les industriels et commerçants, les professions libé- 
rales avaient pu régulièrement constituer leurs caisses et 
assurer dès maintenant les vieux jours de ceux de leurs 
membres qui, n'ayant pas cotisé, allaient néanmoins aban- 
donner le travail aux plus jeunes et percevoir une alloca- 
lion. 

Aujourd'hui, la caisse agricole : tant attendue se constitue 
enfin et, avec elle, la cinquième caisse prévue par la sagesse 
du Conseil de la République pour aider ceux qui ne seraient 
pas englobés dans l’une des quatre grandes caisses. 

Désormais les maires et conseillers généraux vont voir leur 

travail simplifié, comme aussi terminées leurs angoisses, car 
ils avaient le net sentiment de ne pouvoir assurer une saine 
justice dans les commissions cantonales, soit en acceptant les 
demandes, soit en les refusant, 
. Une autre constatation réconfortante s'impose: Jes délais 
invraisemblables vont être sérieusement diminués comme aussi 
le travail de certaines caisses, dont ce n'était guère l’occupa- 
tion normale. 

Donc la présente loi, en elle-même, apporte une satisfaction 
cerlaine au monde agricole et le groupe socialiste s’associera 
par son vote à cette réalisation; mais il entend dès mainte- 
nant faire des réserves formelles, car ce sera à l'usage seu- 
Jement que nous pourrons nous rendre compte des malfacons, 

Certes, des modifications ont été apportées que nous souhai- 
lons voir maintenues par l’Assemblée nationale, Le revenu 
cadastral, limite de l’article 8, a été pratiquement ramené de 
100 à 40 francs, ouvrant ainsi une possibilité aux plus modestes 
des paysans habitant les régions pauvres, Mais l'usage nous dira 
si le plafond de 500 francs de article 9 est suffisant. Les 
enfants n’entrent pas en ligne de compte, comme par deux 
{cis déjà notre Assemblée l'avait préconisé. 11 y aura donc à 
Modifier, et nous avons la ferme intention d'apporter toutes les 
améliorations nécessaires aussi bien sur les modalités de finan- 
cement, notamment sur la question des 2 p. 100 que l'Union 
française n’a pas à supporter, gue sur l'incidence financière 
sur les autres caisses pour lesquelles il faut obtenir une égalité 
de traitement. 

Nous conservons le sentiment que l'allocation prévue pour 
les vieux ayant atteint déjà l'âge de la retraite sans avoir pu 





cotiser est, selon l'expression du rapportent de a ornit sh} 
du travail, une véritable allocation d'inligence 

Il y à plus, Ce que le législateur de 1946 à voulu dire en 
posant le primeipe de l'assurance x esse est qu : 
culteur poux ut à juérir Son droit el st sStitut Pr 
ses cotisations. Ce qu'il L + ilu d its ce est ju e ra- 
Vailleur parvenu à un âge déterminé devait lusser la place 
aux jeunes, C'est Si vrai que l'article 9 prévoit les cas d'excep- 
ion à cette règle permeltant alors IX plus léfavo 1e 
continuer leur travail tout en bénéti t de l'allocat on 
se trou: ès lors tout natureller l luit à la tion 1 
di it au jus [ni le verse { l l | } 
principe de la solidarité 1 le et, ] suit À 
de toute idee d'ass stanci la t qu { l s 3 
conceptions de l'allocation IX éco n iernent f 

IL suffit de constater que, dès la prommuilgat | les 
a! teurs en activité vont paver I! tsat | 
complément des ressources nécessaires Va él et 
q Vainsi 25 mulliards seront inis dans Ja e et 
dans la ! caisse, Ces rmodatiti Varleront | it-cti t | t 
hypothèses prévues par Particle 16, mais il n'en restera pas 
moins que les 25 milliards seront enca s cha 

Les travaux de l'Assemblée nationale perm nt de } r 
que 690.00) travailleurs, non inserits dans les tro isses déjà 
crerves, soit CRIE ept ble » de berit the 01 de l'al cal 11 \ L L A 
C'est done une somme d'environ 20 milliards qu int pré- 


voir si l’on veut donner à tous cette allocation 
Il serait assez logique d'envisager cette solution qui, évi- 
demment, maintiendrait les dispositions de Particle 9 pour 


ceux qui continueraient à exploiter un bien modeste, mais qui 
comportlerait aussi la suppression de l'article 10 si lon voulait 
afirmer qu'il n'y a plus aucune différence entre riches ef 
pauvres, que la rente comme l'allocation est un droit qu'on 


acquiert par le versement des cotisations, 

On objectera vainement que les bénéficiaires de cette allo- 
calion n'auront rien versé; Imais il n'en restera pas moins 
que les fonds de la caisse seront constitués par tous les tra- 
Vailleurs adultes, qu'ils soient riches où qu'ils soient pauvres, 
L'obligation sera la même pour les uns et pour les autres, 
La cotisation sera obligatoire pour que, préciscment, lors de la 
venue des vieux jours, la rente vieillesse soit automatique, 
quelle que suit, à cette époque aussi, la situation de fortune, 

N'en est-il pas d'ailleurs ainsi pour les trois autres eaisses 
et n'aurait-il pas fallu affirmer que les vieux de la caisse agri- 
cole ont un droit, quelle que soit leur situation, parce que ce 
droit leur est constitué par leurs enfants entre lesquels Ja Toi 
ne fait pas de différence ? N'a-t-on pas déjà supprimé Parti 
cle 12 qui prévoyait la récupération de cette allocation sur ce) 
laines successions importantes ? N'est-ce pas là une preuve 
évidente à l’appui de cette these ? 

Nous voterons donc la loi, mais nous regretterons que le Gou- 
vernement n'ait pas dit dans son projet que l'assurance vieil- 
lesse est le résultat d'un droit, constitué par les versements 
d'une profession et qu'elle remplace désormais l'allocation tem- 
poraire, qui était un secours accordé pareimonieusement au 
nom de l’ensemble des contribuables. 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Arouna N'Joya, pour 
expliquer son vole. 

M. Arouna N'Joya. Mesdames, messieurs, le projet qui nous 
est soumis tend à créer une institution purement métropo- 
litaine, Il est prévu de la faire subventionner notamment par 
une taxe de 0,40 p. 100 sur tous les produits importés ou 
exportés, dont une large part par le produit de l'outre-mer. 
I est anormal et injuste de faire subventionner une pareille 
caisse par des territoires qui n'en sont pas bénéliciuires et 
qui, dans la majorité des cas, l'ignorent méme. 

Cette taxe sera perçue sous forme d'impôt indirect et, si 
les prix à la consommation n'en souffrent point, elle se réper- 
culera sur le producteur qui verra sa marchandise payée 
moins cher. Ceci serait dans la ligne politique du Gouverne- 
ment si la même chose se produisant dans la vente au consom- 
Inateur, mais je erains qu'au lieu de diminuer ces prix n'aug 
mentent et que les 4 p. 100 à la base ne se traduisent, à la 
consommation, par 8 où 10 p. 100, peut-être davantage, 

Quels seront, en premier lieu, les produits frappés ? Les 
produits textiles: coton, laine, et les cafés. Pour ces produits, 
le Gouvernement cherche déjà des moyens de contracter des 
accords économiques car leurs prix sont trop élevés pour la 
métropole et la demande y est insuffisante, Qu'adviendra-t-il 
si le prix est modifié et s’il est élevé ? I n'y aura plus d'achot 
ou fort peu, et plus de vente nulle part; les producteurs seront 
très durement touchés car ils ne pourront plus vendre et, 
par suile, ne pourront plus payer leur personnel, Le cas 
échéant, ils ne pourront plus rembourser les emprunts qu'ils 
auront contractés aux diverses caisses de crédit 

De plus, les territoires d'outre-mer, qui ont déjà des diff- 
cultés dans ce domaine, n'exportent que des produits naturels, 
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c'est-à-dire non translormés, parce que la majorité des indus- 
tries de transformation qui sont dans la métropole traversent 
une crise économique grave sur laquelle il serait bon que Île 
Gouvernement se penche. 

C'est pour ces raisons simples que je m'abstiendrai dans 
Je vote du projet 

M. le président. la parole est M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, ce qu'il y à de 
mieux dans'ce projet c'est l'étiquette; mais le contenu ne 
mérite certainement pas le nom d'appellation contrôlée ni celui 
de qualité supérieure, (Sourtres.) 

Au fond, ceux de nos collègues qui, après avoir fait un 
certain nombre de réserves, ont déclaré qu'ils voteraient ce 
projet, se commentent de fort peu, car, en vérité, dire que ce 
texte organise la retraite des vieux agriculteurs est cerlaine- 
ment un peu forcer les mots et ce sera forcer les réalités. 

lien ne nous salisfait dans ce projet, ni le nombre de béné- 
ficinires qu'on à arbitrairement limité, mi le mode de finance- 
ment professionnel; vraiment, gar les votes émis au cours 
des délibérations, il à été établi que l'on demandait beaucoup 
op aux pelils agriculleurs et certainement pas assez aux 
agriculteur d'importance moyenne el aux gros agriculteurs. 

Vovez-vous, il faut se contenter d'un système qui est mau- 
vais ou voler contre 

Votez contre ? On a fait naître des espoirs dans la classe 
paysanne, l'espoir qu'enfin le régime de retraites agricoles 
allait être réalisé, Vraiment, nos agriculteurs l'attendent, Les 
déceptions arriveront vite, Je vous donne rendez-vous, mes 
chers collègues, dans quelques mois, lorsque le texte sur 
lequel nous avons délibéré sera mis en application dans nos 
conumunes rurales 

Un certain normbre de mes amis et moi-même, nous avons 
alors décidé tout simplement, non pas de faire abstacle à ce 
mrojel éventuel de création de caisse de retraile pour les agri- 
culteurs, mais de dire par notre abstention volontaire que ce 
texte ne nous satisfait pas Car nous sommes certains qu'il ne 
éalisfera pas les agriculteurs de ce pays. 

M. Primet. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Primet pour expliquer 
son Y ne 

M4, Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera le projet, d'abord parce qu'il met fin au système lamen- 
table de l'allocation temporaire qui a vu de multiples abus. 
Si je parle d'abus, ce ne sont pas tellement des abus des béné- 
lictaires, mais surtout des abus du Gouvernement, 

Nous n'avons pas oublié, en eflet, que sous prétexte de 
quelques cas où des personnes ne mérilant pas le bénétice de 
l'allocation temporaire, avaient touché des sommes considé- 
rahles qui ne leur revenaient pas, on avait frappé quelques 
milliers de paysans qui avaient touché momentanément cette 
Allocalion temporatre 

Donc, en mettant fin à l'allocation temporaire, on met fin à 
l'incerutude et à certains abus du Gouvernement. 

Uh! Certes! le projet tel qu'il résulte de la disenssion, mérite 
de notre part certaines réserves, Nous avons fait des propo- 
sions sur le financement. Elle ont été repoussées avec une 
magnifique unanimuté par les memibres de la majorité. 

Nous avons montré que la part demandée pour le financement 
à la profession était beaucoup trop lourd. Nous demandions 
qu'elle ne soit que d'un quart. Dans le présent projet, elle 
représente À peu près 60 ou 70 p. 100 du financement total. 

Celte participation de la profession pèsera lourdement sur 
les petits et movens cultivateurs, tandis que les gras cuitiva- 
teurs ne paieront pas à proportion des bénéfices réalisés. 

Nous regreltons également que, pour financer un semblable 
projet, on n'ait pas fait des économies là où on devait les 
faire et qu'on se soit contenté du vicux système des taxes nou- 
velles que l'on impose et qui, en définitive, frappent non seu- 
lement le consommateur métropolitain mais aussi les agricul- 
leurs d'outre-mer, qui n'ont rien à voir dans cette affaire. 

Nous devons reconnaître quelques éléments positifs. C’est 
grice à un amenderment qui a été déposé au nom du groupe 
communiste devant la commission du travail, que le champ 
d'application de la loi a été élargi et que le nombre des béné- 
ficiarres est augmenté, Car une disposition regrettable avait 
été introduite dans le texte de l'Assemblée nationale. Certains 
etits culuvateurs de départements pauvres étaient exclus du 
béoén ve de la loi. Cette retraite de 28.000 francs est bien insuf- 
fisante, mais nous comptons sur l'union et l'action des culti- 
vateurs pour sa revalorisation prochaine et je pense que, bien- 
tôt, nous aurons À en discuter, 

M. le président. La parole est à M. Aubé pour explication 
de vote 

M. Robert Aubé. Mesdames messieurs, j'ai eu un moment 
l'espoir que le tlinancement des allocations vieillesse pourrait 





être assuré par des ressources pur métropalilaine, 
qu'il s'agissait en l'occurrence de servir des inlérets : 
lement métropolitains. L'amendement à l'article 16 de 
collègue M. Saller en donmait le moyen. La majorité du : 
l'a repoussé et à préféré une laxe de 4 p. 1000 sur le: 
tiques. 

es amis du groupe du rassemblement d'outre-mer, n 
pouvons accepler celle dispositions à cause de ses rep 
sions fâcheuses sur les produits en provenance d'oul 
C'est la raison pour laquelle, à notre très grand regret, n 
volerons pas le projet qui vous est, propose. 


M. le président. La parole est à M. Driant, pour expiiq 
vote. 


M. Driant. Mesdames, messicurs, nous voterons le lex! 
nous est soutnis mais, comime beaucoup de nos collègue 
grand enthousiasine. 

Ce n'est pas la première fois que le Conseil de la 
blique arrivant à la fin d'un long débat est obligé d'aft 
une position comme celle-là. 

Bien entendu, ce projet a intéressé de nombreuses « 
sions. Un grand nombre de nos coliègues s'intéressaient 
questions rurales, mais si toutes ces commissions se sont -a1- 
sies pour avis du projet — nous avons discuté, c'est 
que le financement à été difiicile à trouver. 

L'al'ocation temporaire, remplacée maintenant par la ret 
vieillesge, donne un financement, un commencement de 
tion. Nous savons par expérience, ayant fréquenté nos 
missions cantonales, que les demandes d'allocation temporure 
émanant d'agriculteurs exploitants n'étaient pas jusqu à 
sent nombreuses, <ar s'il est encore une profession en Fra 
où l'on a l'habitude de s'occuper de ses parents, de ses 
et où l’on a la possibilité de le faire c'est bien la profe 
agricole. 

Cette allocation temporaire, remplacte par la retraite vi 
lesse donnera une satisfaction toute relative. Je connais, 4 
celle enceinte, des agriculteurs exploitants qui ne voteront hp 
le texte. C'est dire que l'unanimité ne s'est pas faite. 

1 faudra donc, comme je l'indiquais dans des intervent 
précédentes, qu'en trouve un mode de financement qui 
melle à l'agriculture de supporter ses charges sociales e! 
lui en donne les moyens. 


M. le président. La parole est à M. Gatuing. 


M. Gatuing. Un certain nombre de sénateurs du mouvem 
républicain populaire dont les mandants ont voulu ou veu 
plus que jamais à la France et à son économie, des frontivre 
un champ d'action projeté très loin outre les océans, voteront 
bien entendu contre l'ensemble. 

Nas coilègues du groupe des indépendants d'outre-mer nous 
on fait l'amitié de nous charger de vous exprimer le méme 
sentiment et le même vote. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de lo 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de p:v- 
céder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement ) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


RE ON UN cos ccoisososse co. 2% 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République......... 159 


Pour l'adoption........... 246 
Contre ......sssscoocoscoa 49 


Le Conseil de la République à adopté. 

Ccnormément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis à été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


. J'ai reçu de M. Canivez un rapport, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, des beaux art, 


M, te 


des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le projet de li, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement (+ 
l'enseignement du français dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 337 et distribué, 
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DEVELOPPEMENT DE L'ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS 
DANS LES DEPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN 
ET DE LA MOSELLE 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République qu'il à 
ordonné la discussion immédiate du mn de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement de l'enseigne- 
went du français dans les départements du Haut-Rhin, du Bus- 
Bhin et de la Moselle. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Canivez, rap- 
porteur de Ja commission de l'éducation nativnale. 


M. Canivez, rapporteur de La commission de l'éducation 
ralivnale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. Mes chers collègues, le projet de 11 qu vous est sou- 
mis aujourd'hui est présenté, au nom de M. le président dn 
conseil, gar M. le ministre de l'éducation nationale et par 
M. le secrélaire d'Etat au budget. I} constitue en sorte une 
contrepartie à la volonté exprimée par le Parement de voir 
«réer dans les elasses terminales de l'enseignement primarre 
des départements où sont parlés les dialectes asaciens un 
enseignement facultatif de l'allemand. 

Une commission réunie sous là présidenre de M. le minis- 
tre de l'éducation nationa'e à émis l'opinion qu'en aucum cas 
cet enseignement de l'allemand devait nuire à l'enseigne- 
ment du français. En conséquence, elle à recommandé un 
catain nombre de mesures mentnntes dans l'exposé des 
motifs du projet de doi, mesures que nous considérons 
conyne efficaces compte tenu du but à atteindre, 

Ces mesures s'appliquent aux maîtres, aux élèves en cours 
de leur seolarité obligatoire et aux adultes pour qui on 
développera l'enseignement peslscolaire. 

Mais ces mesures ont été trouvées insuffisantes par M. e 
ministre de l'éducation nationale Mi-méme, par linspeertion 
énérale et aussi par les <ommissions qui ont l'habitude de 
a question de l’enseignement du français dans les trois 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, 
si bien qu'il est apparu comme indispensable de développer 
au maximum la formation préscolaire chez es enfants dans 
les écoles maternelles, En eflet, l'enfant, plongé dès son plus 
eune Âge dans un milieu où l’on parle français et où on 
fi aprrend à parler le français, aura peu à peu sen oreille 
habituée aux sons, aux expressions, aux tournures de notre 
langue, et sa mémoire instinctive si réceplive fera le reste. 
Mais, gour cela. il faut, dans les trois départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, oréer des classes mater- 
nelles et des postes d'institutrices, C'est ce que Je Gouver- 
nement vous demande de l'autoriser à faire. 

Mes chers collègues, le Gouvernement vous demande de 
voter « le milliard de ;a langue française en Alsace ». et plus 
précisément de donner un avis favorable à la majoration, 
sw les autorisations de promesses accordées an ministre de 
l'éducation nationale, au titre de l'exercice 1#%2, d’une 
somme de 825 millions de francs de crédits aflectés aux dé- 
penses d'équipement des services civils applicables au chapitre 
9382 qui traite des subventions pour constructions scolaires, 
aménagements et grosses réparations. 

M. le ministre de l'éducation nationale ayant l'intention 
d'aller vite dans la réalisation des constructions scolaires 
nécessaires propose, d'accord avec M. le secrétaire d'Etat au 
budget, que les crédits de payement nécessaires en 1952 
soient prélevés sur les dotations ouvertes au chapitre 9382 de 
la loi n° 51—1 du 3 janvier 1952, dotations majorées, si vous 
en êtes d'accord, d'une somme de 825 miblions, si c’est 
nécessaire aussi par des virements possibles et prévus à l'ar- 
üecle 17 de la loi précitée. 

Le Gouvernement demande, en outre, lautorisation de 
créer, à compter du {7 janvier 1953, 150 postes d'ipslitu- 
hices, Votre commission de l'éducation nationale à émis à 
l'unanimité un avis favorable à l'adoption du projet de loi 
Elle vons demande, mes chers collègues, de la suivre dans 
ses conc.usions, avec la même unanimité, Ce faisant, vous 
aurez travaillé à rendre plus parfaite la communauté de Jan- 
gue et de culture entre les départements français. 

Mais, monsieur le ministre, je ne voudrais pas finir sans 
vous dire que vous allez devoir, aussitôt le projet de loi voté, 
vous atteler à un travail qui présente beaucoup de difficultés. 
Vous avez l'intention de faire surtir de terre des salles de classes 
en l'espace de quelques mois ; vous ignorez moins que personne 
que jes classes maternelles ne vont pas sans salles de jeux, 





des , ee _ os PS 
sans pelits dortoirs, sa tines, si les pelits ecrfant e peur 
veut retourner chez eux?! r prendrt ! 

Je sai que vous avez [a élal de j {v] li &- 
ueliwns scolaires parimni 'ALLEEE Vu [A 
demain, si bien que de nombreuses 1 bn tralives 
pourront être supprimé: 

Je sais aussi qu'il est possible qu'une entente a isse 
des dJepots puisse apport une amie appre Ù N mie }- 
pahtes qui 11 trouveront pa ML eur LE l nm roprt de 
quoi paver leur quote-part, Je sais aussi que vous avez len- 
Uon da rder aux him es les PUS pauvit l TATEI 
ons abHant JUS à à | tu), Je «a ni l qi 
verez ki movern de relnu ré res A1 1 ht CAES | t es 
mistiuiries nouvelles pendant le uernii irilu e ue | annee 
et COoUrs, 

Je sais tout cela; n'empêche que la 1 e que vous allez 
entreprendre n'est pas facile. Nos vœux ‘ accompagnent, 
Si vous réussisez dans votrt itrepris \ ur e droit 
d'étre fier de l'œuvre arcomplie et "1 \ ianqit pas 
de vous en féliciter, Nous \ ne avt beauroup | leret vos 
efforts, car nous qui avons l'ambilion ra} ot dans 
toute la France les écoles qui nous 7x et ht 
teurs et mellutrires en nombre suffisant, nous Ürerone énselk 
gnement de ce que vous aurez ré é ei ‘ \ e ae, 
celle de M le mmimistre des finanres et mn en! } 4 }, 
de M. le ministre du budget, et au vdrmin ton, 
peut-être | 1115) 11 } \ ira-1-€ ‘ { \ Î et ainsi 
nous espérons que toutes ft ville et t!: les vililugre 4106 
France auront les écoles et les maitres q méritent d'avoir 
et qu'il est ns pensable de eur donner au | s tot \prdau 
dassemen£s 

M. le présidemt. La paro'e ect à M Minviell porteur pour 
avis de là comm li fitia te, 


M. Minvielle, rapporteur pour anis de la commission des 


finances, Monsieur le président, mesdames, rressieurs, la come 
mission des finances, re présentce par les quelqu ouMhiesaIres 
qui onl pu se réunir à cetie heure matinale, m'a chargé d'expri- 
rer ses regrels d avoir eu i se suit d'un text dans ‘des 


conditions telles que son étude hälive risque d'étre mcommniète 
et, en tout cas, msuflisamment rétlé: lire 


Dee doléances de ctle mature ont dérsà été énoncrtes maintes 
reprises dans cell etmblee el 1! sera heureux non en 
lienne compte. Le travail m'en serait que meilleur, le prestige 


du Conseil de la République y gagnerait 
Le projet de loi qui nous est sourmms demande une majoration 
de #2, millions de francs des autorisations de programime déjà 
accordées an ministère de l'éducation nationale in tatre | 
l'exercice 1952 pour les dépenses d'équipement, constructions 
scolaires de l’enseignement du prernier degré, subventions pour 
constructions, aménagements et grosses réparations 


1 
En fait. ces 25 millions seront affectés aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ume l'a précisé 
Je rapporte ur de Ja IH IMISSI \ de } cauca! 1 natrona lc 
Fo e qui Concerne les to le paveirnent nécessaires en 
1952 pour la réalisation de ces autorisations de programme, ül 
est précisé à l'alinéa 2 äe l'artiele te au eront prélevés 
sur :es dotations ouverte: au chapitre 9382 mple tenu de la 
1 "A * " à L m1 1 7 t 
faculté de virement prévue à l'article 17 de la loi du janvier 
1952, | 
La commission des finances a recueilli des informatie et 
“ 
les explications de M. le ministre. H en ressort que les 815 mil 


hons envisagés seront prélevés sur les crédits de report dont 
dispose le ministre et qui s élèvent à 16 m 
La commission des finances ne s'oppose pas À cette opéra- 
Lion, d'autant qu'elle à reçu l'assurance de M. le ministre que 
ct prélève ment ne general en rien el ne ralenbtirant pus 14 Ta 
! nr 


hsation des programmes arrêtés antérieurement: mais plusieurs 
de nos collègues ont fait l'observation que ces crédits de report 
de #6 mil'iards constitusient, monsteur le minist une rnasse 
mnportante, trop mmportante par rapport aux créd normaux, 
qui, pour les programmes de 1952, s élévent rappel ( 


à 25 milliards, 


Il ne faudrait pas, Monsieur le ministre que l'importance 


de ces crédits de re] rt découle soit d'une fixation e: verre 
des prévisions pour des programmes physiquement non réa!i- 
sables, soit d'un fremage dans les payements des travaux déjà 
= À J 
entrepris. 
La commission des finances souhaite ardermment et le 
Conseil de la République certainement se ralliera à ce sonhaït, 


puusqu'il l'a déjà manifesté à maintes reprises l'acceléra- 
tion générale dans la réalisation de tous les programmes arrè- 
tés. Certaines eritiques sont formulées par les mimicipalités 
qui, souvent, monsieur le ministre, ne reçoivent pas à temps 
les subventions auxquelles elles ont druit, Il em découle ue 
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séne considérable sur le plan municipal et en ce qui concerne 
Fes entrepreneurs qui ne peuvent pas être payés à temps et 
qui, par conséquent, sont obligés d'œuvrer avec leurs propres 
trésoreries. Ayant obtenu l'assurance que ces #25 millions 
seront prélevés sur ces crédits de report, que nous souhaitons 
voir diminués dans l'avenir et que nous demanderons d'ailleurs 
d'examiner avec beaucoup plus de détails lorsque le moment 
sera venu, en fin d'année, compte tenu de ces obseñations, Ja 
commission des finances donne un avis favorable, non seule- 
ment pour l'approbation de l'article 1°, mais aussi pour l'adop- 
tion de l'article 2 qui prévoit la création de 1% emplois d'ins- 
lituteurs à compter du 1% janvier 1953. 

Il nous à été précisé là encore, par M. le ministre, qu'en 
réalité — ve que ne dit pas le texte — ces 150 emplois seraient 
créés à partir du 1% octobre 1932 parallèlement, en somme, à 
la création des écoles pour lesquelles 825 millions de francs 
nous sont demandés. Là encore, Ina commission des finsnces 
s'est préo-cupée de savoir dans quelles conditions le payement 
de ces 1%) instituteurs serait assuré.M. le ministre nous à fourni 
tous apaisements, élant -bien précisé qu'il ne s'agit pas, en 
réalité, de fonctionnaires titulaires — puisqu'aussi bien il n'est 
pas possible au ministre de titulariser des fonctionnaires en 
cours d'année — mais de stagiaires, d'intérimaires probable- 
ment, ce qui permettrait de décongestionner certaines régions 
et, en parti-uber, la région parisienne, qui pourraient envoyer 
dans les départements en cause des stagiaires susceptibles 
d'être titularisés au 1% janvier si toutefois leur compétence le 
permet. 

En principe, done, nous n'avons pas d'observation à présenter 
sur le plan financier, sauf les quelques réserves que j ai formu- 
lées au nom de la commission des finances. 

Etant donné l'importince du projet et son utilité, Ja com- 
mission des finances émet un avis favorable. (Applaudisse- 
ments 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. André Marie, mninistre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, à l'heure tardive, ou matinale, à laquelle nous som- 
mes arrivés, je ne m'attarderai pas. Je tiens néanmoins à vous 
confirmer les indications que jai données tant à la commission 
de l'éducation nationale que, pendant le cours de la nuit, à la 
commission des finances. Je tiens à remercier ces deux com 
missions des diligences qu'elles ont bien voulu faire pour que 
ge texte soit adopte ce malin même: 

\ la vérité, vous connaissez maintenant très complètement 
l'économie du projet. Il s'agit de construire des écoles mater- 
nelles, pour une somime de S25 millions de francs, dans les pays 
de dialecte du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Vous 
savez imon intention de eréer, dans chaque agglomération, une 
classe maternelle avez toutes ses dépendances naturelles. II 
s'agit, en somme, de petits chantiers qui peuvent très rapide- 
ut être mis en route et achevés, C'est ce qui fait que je 

hésitation les indications que j'xi données à la 
le l'éducation nationale, à savoir que j'entends 
it octobre la plupart de ces écoles maternelles 
n cours de fonctionnement, 
lu, je demande ce qui est tout à fait logique — 
que les postes soient crées à parut du {* janvier, mais puissent 
être en état de fonctionnement au 1% octobre gràce à des cré- 
dits que je dégagerai de mon budget comme je l'ai indiqué à 
Ja commission des tinances 

Voilà, mesdames, messieurs, grosso modo, la première partie 
d'un efort très important que j'entends réaliser en Alsace et 
en Lorraine. Mais je tiens à vous dire en deux mots — je serai 
très bref, que, pour ma part, ceci n'est qu'une première réa- 
lisation. C'est, en réalité, un millier d'écoles maternelles qu'il 
nous faudrait envisager, et dans un temps assez rapide, pour 
ces pavs où le dialecte alémanique est encore très utilisé dans 
les familles, et notamment à l'âge où les enfants viennent frap- 
per aux portes de l'école primaire, à l'âge de G ans. 

Il est fréquent de trouver des jeunes gens ayant passé leur 
certificat d'études primaires dans des conditions excellentes, 
c'est-à-dire ayant parté correctement le français, qui, lorsqu'ils 
viennent <e présenter au conseil de révision, quelque 6 ou 7 ans 
après, ont perdu presque complètement la notion où du moins 
l'usage normal de la langue française. 

Il à là évidemment un danger assez sérieux, pour le main- 

t à diffusion de notre langue, pour que notre effort d'au- 
| oil atinur 
voudrais voi ndiquer que cet effort comprendra 
une réalisations que je voudrais, en 
rimcilez, Vous preciser, 
lonné des instructions à M. le directeur 
"ynement du premier degré pour que soient 


miditions plus larges nos jeunes maîtres en 





en. 

Stage dans les écoles normales de l'intérieur. J'ai, par un 
Culaire en cours de rédaction, donné aux maîtres alsacie 
lorrains des directives sur les méthodes d'enseigneme 
francais par la création de conférences pédagogiques, par 
visiles plus fréquentes des inspecteurs primaires da 
classes, par des decons modéles et par une série de disposil 
que je c'uis de nalure à donner vérilablement aux Francus 
essort nouveau, 


HW y a un programme à réaliser plus spécialement dans 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo 
race à l'utilisation des crédits de la loi du 2* seplembre 11 
s'est ainsi que ces crédits qui vont bénéficier et bénéti 
vous le savez, à nos écoles vont servir là-bas, comme 
toute la France, je l'entends bien, à modifier notre équiper: 
Scolaire par l'acquistion de matériel d'enseignement: liv: 
disques, appareils de cinéma, bibliothèques, etc., mais je per 
qu'il y a des utilisations des fonds de la loi Barangé qui po 
ron! tre recherchées d'une façon particulière dans ces t: 
départements. Je pense, par exemple, à un retour de l'usi: 
qui consistait avant guerre à offrir un dictionnaire francai< 
chique élève reçu au certificat d'études, à développer l'œuvr 
du prix de français en Alsace, à favoriser les concours de cha 
Scolaire qui sont extrêmement recherchés et extrêmement ft 
queutés dans ces trois départements, à développer l'œuvre 
colonies de vacances et de ééjour de nos md par pe! 
groupes dans des régions de langue française, à favoriser l: 
contacts personnels entre les enfants d'A'sace et de l'intérieur. 

C'est ainsi qu'il y a trois jours j'ai été extrêmement heure 
d'accueillir rue de Grenelle et de recevoir moi-même, au cour 
d'une réunion très simple et, je crois pouvoir le dire, très cor. 
diale, un grand nombre de petits écoliers et de petites écolie: 
de la région de Sarreguemine qui sont venus prendre conti 
avec des éco:iers du septième arrondissement de Paris. 

Je dois dire d'ailleurs que cette institution que j'ai mise et 
route, institution dun jeudi scolaire dont certains collègues on 
entendu parler — cela s'appelle le jeudi scolaire, mais en 1 
lité il s'agit du jeudi et du samedi sera perfectionnée, 1 


permet d'amener les meilleurs élèves d'un certain nombre 
d'agglomérations à Paris pour leur faire visiter la capitale, po 
les faire déjeuner rapidement dans un de nos restaurants ui 
versilaires et les emmener l'après-midi au Châteiet, au Cirqui 
d'Hiver, au cirque Médrano, où au Zoo pendant la belle saison, 


C'est là une idée que naturellement je n'ai pu appliquer que 
dans un rayon de 100 à 150 kilomètres autour de la capitale 
mais dont je pourrai chercher à élendre, avec des aménage- 
ments spéciaux, le bénéfice aux enfants d’A!'sace et de Lorraine. 

Cect pour vous indiquer l'effort que je considère comn 
indispensable et que je vais tenter dès demain — quand 
dis dès demain, je devrais dire dès aujourd'hui même. M. Udelet, 
directeur général de l'administration, Va, à partir d'aujourd'hu 
se mettre en mesure de répartir sans ancun retard les 825 mil 
lions de crédits que l'Assemblée nationale a votés hier soir 
que vous allez voter. 

l'ar conséquent, je tiens à vous dire que ceci fait partie d'un 
vaste ensemble qui, dans toute cette région spécialement chère 
à nos cœurs, doit assurer définitivement la primauté de la 
langue française. Vous coînprendrez pourquoi je n'ai pas hésite, 
et vous me le pardonnerez, j'en suis sûr, à vous retenir aujour- 
d'hui quelques instants après des séances aussi lourdement 
chargées et à une heure hélas, aussi matinale, pour qu'il ne soi! 
pas dit qu'un effort comme celui-là a pu être différé. 

Je tiens à remercier le Conseil de la République de lavoir 
compris et de me permettre de réaliser dans ces trois départe- 
ments une œuvre qu'attendent non seulement les populations 
alsaciennes, non seulement les populations lorraines, mais toute 
la France. Elles demandent, là plus spécialement qu'ailleurs, la 
rimauté de la langue francaise, première condition de l'intel- 
igence et de la solidarité nationale, (Apyaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

. La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°, 

« Art, 17, — Les autorisations de programme accordées au 
ministre de l'éducation nationale au titre de l'exercice 1952, par 
la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952. relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 sont majorées d'une somme de 823 mil- 
lions de francs applicable au chapitre 9382, — Constructions 
scolaires de l’enseignement du premier degré. — Subventions 
pour constructions, aménagements et grosses réparations. 
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« Les crédits de payement nécessaires en 1952 an tre de ces | Décis eur Ja den "+ | et 
autorisations de yrogramme seront prélevés sur les dotations | à , luoplé par 1 Ass Diet tx ' rt l ri 1= 
ouvertes au chapitre 9382 par la Joi susvisée, compte tenu d | vellement des membres de \ssemiblé Union francaise 
la faculté de virement prévue à l'article 17 de la loi et ques- ( nar *< re] entan! ! l'A D? « 

» lon ». | REC | l'{ L \ ! 152, 
, Versonne ne demande la parole ?.… | M, Häauriou, rap] 
Je mets aux voix l’article 1%, D iscion du projet de lopté par l'Aesemblée timale, 
(L'article 1* est adopté.) cu | JCS INESUrES ue COriToIr es régies s content x et 
- : : IES POHANIES GES TEIN | ile SOCIalt nutualits 0 
1 M. le président. « Art. 2, — Est autoriste, À compter du a Lt e et s ent 1) Tran en Algérie, (Nes 241 et 2 
je janvier 1933, au ministère de l'éducation natiohale, là créa- | année 1952, M. 1 be ’ 
tion de 150 posles d'instituteurs ans les départements du | i s ue D Ch 1 AS ; LS : 
ZE es li on } 1 ot 10 Ov { ' Li] 
; Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de da Moselle. » (Adopté.) rant us , po : 
{ i rs ICI 10« 1 | LS n D 
Ù Personne ne demande Ja parole ?.… 6 nrofit des militaires et à apte y trs 
, Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. viié au rs de la guerre 1939-1045, (N°s 241 € F 

(Le Conseil de la République a adoyte \ € UI Tape eu 

M. le président, Monsieur le ministre. avant qu'il lève la | _ ! . l à , … 
gtance, pertnettez à celui qui la préside aujourd'hui de remer- | te t j . 1 

i cer le Gouvernement, et tout particuliérement le Conseil de la | 2 4 
4 République, de ce que vous avez bien voulu faire pour si +! 8 : - : 
\ petits compatriotes d Alsace et de Lorraine. C4 gesle de solida- x ‘ ' 

té ati als » ‘ h 1 | Pre € e 1 { { me TE UT, » 
rité nalionale est touchant. Je euis persuadé qu'il aura de pr | \ ! {« u } 

3 fondes répercussions sur les bords du Hhin français, (Vifs | !!° Tru #18 er 911 dla le 1 némid und. 

; : «yplaudissements.) | “Cu 

! 
| il H ont | As ublre 
! et ‘ E one ‘ ! 1-4 0) 
— 34 — pe i I 4 t (rs 
l I iles Ne 1 2 M. 1 rt Che 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR \ rapi eu 


H nv 
i M. le président. Voici ques pourrait etr ordre du Jour dé | 4 
] 


N nr 1! UT x C6 Î | Ilet } 
L: prochaine séance, fi au jeudi 3 jull iq ze heure: ersonne ne demande la parole ? 
1 ei uexie; 
n : " . ai : ] 
t Vote de la proposition de Joi, ad: ptée nar l'Assemih'é at M. Chaintron. . 
rtont , t 11 r vit ! : 
nale, porlant création du conseil inles professi c] vi M. le président. ! M. 
) u A ou t( ue Saumur, Nes 012. animes 14,1 1 et 267 innéé \ 
1952, M. de Geoffre, rap} ul Ç ne « | M. Chaintron. Sda mes urs chu collègues, 
| RER | n'avons pas \ int eux débats” très 
deba 
Pr { ‘; 1 ‘ , 
à |! ICAa il } rs it 1e l | { Das 1 L { r 
8 au rap] e bureau sur ! l électorale | , LS la lit ton 
\ departement de & el-0is M. Al L l, rapporteur | | ] aur 
Décision Sur la demande de discussi umédiate du projet n'aveugle pas une injuste haïne n! mmuniete verront | e 
loi, adoplé par l'Assemblée pa e, portant ouverturt t ul je 1 l l el ré} ) 
redits pour la commémoration d uquien ent ire d la n Ï [rancai \p9 lhssements à l'exfreme 
là naissance de Léonard de Vinci. N 18, année 1952 }) ’ h: 
[HS le lon ju 1 1 Li adonts r r ’ ces ,! . " » 
| ussION Leu projet EU: M } aun] ie pal Assemblée nat M. le président. l'er-onne 1 mn dt i P ( ‘ 
nale, complétant l'article 27 de l'ordonnance n 45-1483 du 1 t 
: juin 1945 relative iUX prix. Nvs 288 pt ù' aunte 192 à à i { CC. 
À ki chere Yan '4euU/ : avis (nt | tite lt ‘lt ]a La sCantvt est le rre te meCrcrTen « Jutut { 4 1] var UE ureg 
+ ' P y - f 4 nir? 
e et de législation civile, criminel et commercia!t . quarante munuu 
\ Charlet rap} teur: et n° 427 annre 1952. avis de la con Le D! colteur du <erri de la tône ra pr1@ 
mission de Ja produchion industriel'e, — M. Armengaud, ra] du { eil de la République, 
porteur.) CH. D6 La MORANDIÈRE, 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 26 juin 1952. 


Page 1375, 1° colonne, Dépôt de rapports, 3° alinéa: 
Au lieu de: 


Lire: « J'ai recu de M, Le Gros un rapport... » 


« J'ai recu de M. Gros un rapport... », 





. QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 1e JUILLET 1962 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus! 


« Art. Si, — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
dlique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales daivent étre sommairement rédigées et ne 
tontenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 ci- 
dessous, elles ne peuvent être postes que par un seul sénateur, 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


« Art. 5 Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l'ar- 
ticle Sh, En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'ofice, et dans 
l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance, 


« Art, 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriphion au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, 1 doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le texte de sa question; ces 
explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'eile 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à la 
suile du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
d'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent étre appelées des questions orales, » 


328 ter juillet 1952. — M, Paul Symphor rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que toutes les statistiques concordent pour 
établir que plus de 10.000 élèves d'âge scolaire ne trouvent pas place 
dans les établissements d'enseignement du premier degré de la Mar- 
tinique ; que ce nombre augnente chaque année d'un nombre consi- 
dérable d'enfants de 6 ans qui sont impitoyablement refusés; que les 
classes sont généralement surchargées et doivent être pour la plu- 
part dédoublées; qu'ainsi la création d'environ trois cents classes 
doit être envisagée par un programme quinquennal ainsi que cela 
âvait été promis par un de ses prédécesseurs; que la situation est 
nu moins la méme dans les autres départements d'outre-mer; et 
demande: 1° quelles dispositions ont été prises en faveur de ces 
départements dans le programme quinquennal établi à la suite des 
travaux de la commission Le Gorgo; en particulier combien de classes 
primaires seront ouvertes à la rentrée d'octobre : 2e si M. le ministre 
n'accepte pas, en acceptant la réalisation complète de ce programme 
de constructions, d'ouvrir des classes dans toutes les communes où 
les municiy es seraient en mesure de mettre des salles conve- 
pables à la CPposition de l'inspection d'académie, 


229. — ter juillet 1952. — M, dean Doussot expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, que de nombreuses demandes 
d'allocation vieux travailleurs salariés sont actuellement en instance 
auprès des caisses régionales d'assurance vieillesse; que lorsque ‘es 
requérants ne peuvent fournir des certificats de travail, parce que 
leurs employeurs sont morts ou disparus, ils souscrivent une déclara- 
tion sur l'honneur, suivant formule 51% spéciale à ce cas, et que 
cela névessite une enquête, mais que cette enquête est quelquefois 
fort longue, que d'autre part, de nombreux vieux travailleurs sont 
ressources, et attendent imaatiemment cette allocation, et lui 

serait pas possible de prendre des mesures ayant 
dossiers et de pour- 


sans 
demande s'il ne 
pour but d'abréger les délais de constitution de 
suiles d'enquête. 





+0 + 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 1+ JUILLET 1952 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénaleur qui déstre poser une question écrite 0 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Kcpy. 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites dorvent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur ct à un seul ministre. » 

« Art. &3 — Les queslions écriles sont publiées à la suite dx 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Celle publication, 
des réyonses des ministres ‘doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé! 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercétder 
un 7015. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans Les 
délais prévus e1-dessus est convertie en question orale si son avt:ur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la , 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS £CRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
Nos 1534 Marc Rucart; 2395 Jean Bertaud. 
SECRÉTARIAT D'ETAT 
27 Jean-Eric Bousch, 
Affaires économiques. 


Nos 1916 Jean Geoffroy; 2041 Jean Geoffroy ; 2772 Marcelle PDevaud: 
2864 Jean Geoffroy; 2994 Jean Geoffroy; 3310 Edouard Soldani, 


Budget. 


Nos 2271 André Litaise: 263 Luc Durand-Réville; 2704 Pierre de 
Villoutreys; 3188 Jacqueline Thomeé-Patenôtre; 3215 Henri Cordier 
99312 Emile Claparède; 3388 Yves Estève; 93552 Edgar Tailhades, 


Education nationale, 


Nos Juil Edouard Soldani; 3531 André Canivez. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 694 Maurice Pic; 797 Paul Baratgin; 841 René Cotyf, 842 Henri 
Rochereau; 813 Jacques Gadoin; 89 Gabriel Tellier; 1082 Paul Barat- 
gin; 1109 André Lassagne:; 12555 Etienne Rabouin; 1305 Fernand 
Auberger ; 1351 Jean Bertaud:; 1370 Jean Clavier; 1402 Franck-Chante; 
1499 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 1529 Jacques de Men- 
ditte; 1761 Jean Durand; 1765 Alex Roubert; 18%6 Jean Dousso!; 
1910 Marc Bardon-Damarzid: 1938 Maurice Pic: 1947 Yves Jaouer 
2069 Jacques Beauvais; 209% André Lassagne; 2137 Gaston Chazett 
2179 Luc Durand-Réville ; 2484 Maurice Pic; 2543 Pierre Romani; 2972 
Joseph Lecacheux; 2714 Jean Doussot; 2756 Edgar Tailhad: 
2764 André Litaise; 2791 Robert Hoeflel; 2945 Mamadou Dia; 2973 
Jacques Bozzi; 2909 Paul Pauly; 3250 Emile Aubert; 3373 Paul Driant; 
3393 Henri Barré; 3416 Marcel Roulangé; 3419 François Ruin; 3411 
Antoine Courrière: 3447 Marcel Vauthier: 3510 Charles Morel; 11 
Charles Morel: 3537 Jean Coupigny ; 359%9 André Litaise; 3510 Hippo 
lyte Masson; 3541 Henri Maupoil; 3542 Auguste Pinton; 3543 Jear. 
Revnouard; 3544 René Schwartz: 3561 Marc Bardon-Damarzid; 602 
Jean Bertaud; 3563 Marcel Boulangé; 9564 Marcel Boulangé; %%5 
Charles Deutschmann: 3566 Yves Estève; 3580 René Coty: 3581 Yves 
Jaouen: 3582 Max Monichon; 3583 Max Monichon; 3584 Pierre 
Romani; 3585 Pierre Romani. 


intérieur. 


Nos 3547 Jean Bertaud:; 3573 Aristide de Bardonnèche : 2574 Aristide 
de Bardonnèche; 3575 Aristide de Bardonnèche, 


Justice. 
Nos 2218 Emile Claparède ; 3450 Jacques Boisrond. 
Reconstruction et urbanisme. 


Nos 2399 Jean-Eric Bousch : 3400 Jean-Eric Bousch ; 3577 René Radius, 
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9 
Travail et sécurité sociale. 
: Nos 3489 Paul-Emile Descomps: 2504 Léo Tamoi 104 J es Pela- Pas : ge , 
sonde; 3597 ann rer 3518 Abel-Durand; 3579 Joseph-Marie tion eu … telle pr 
vecIa. 
L Travaux publics, transports et tourisme. 
hu Ne 3213 Luc Durand-Réville. x ps tu le 
tn 
“À AFFAIRES ECONOMIQUES 
St 
se 2671. — 1 juillet 1952. — M. dean Louis Tinaud expose à M. le , ! ! 
e du secrétaire d'Etat aux affaires économiques que les poruimes de lerrt < > , ; 
tion, espagnoles à destination de l'Allemagne bénéficient au départ LS ot 
d'Hendaye et de Cerbère de la tarification spéciale, alors qu'une te US SA SEE où = 
que mesure analogue a élé refusée au départ de la gare de Canfranc; l'état de choses et fai « 
nnel, el demande pourquoi celle dernière gare n'es Pus sounnse aux à n + re ; 
élé mémes dispositions que les deux autres, pet ai dc sit .. on _ 
Cder 2 —— 
les AFFAIRES ETRANGERES FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
4 u? 
d 2672. — er juillet 1952, — M, Omer Capelle den e À M. te 3671. {e Î M. Omer Capelle M. le 
ministre des affaires étrangères si une fermime avant épousé en ministre des finances et des afiaires économiques si deux x 
France, en 1920, un ciloyen britannique, perdant de ce fait la nalio- mariés en France el doi l ire à Perou | I M 
nalité française que, toutefois, elle à recouvrée par une déclaration la nationalité française au prof e la 1 I é D lil ] l 
devant le juge de paix en application de l'article 144 de la loi du Inori tnüis ôvail recouvré sa it { gli par di l 1 
10 août 1928, coptinue d'être reconnue Anglaise par les lois britan- d le juge de paix, et é le { 14 de ; 
1iques. ) août 192%; 1° peuvent déduire « clarali il} Ù 
AGRICULTURE 
2673. — {er juillet 1952, — M, Franck-Chante signale à M. le ministre — 
de l'agriculture que cerlains agiiculleurs ont récollé et livré en 1951 
aux organismes storkeurs (coopératives ou particuliers) leur récolte 
de graines de carthames res snnnes Joyales et marchandes sans 3678. 1e juillet 195%, M. Léon dozeau-Marigné =. 0 
aucune réfaction, leur donnant droit au prix maximum légal fixé par ministre des finances et des affaires économiques: | id 
arrêté ministériel soit 3.618 F le quintal; que, malgré de multiples le s lenteurs quentrainerail pour !t 
réclamations ces agriculteurs n'ont reçu du collecteur qu'un acompte nr l'examen des ECS ES , 
de 30 F par kilogramme ; et lui demande quels sont les moyens dont lieux des adininistrations el Socles, le $ À ® 
disposent ces agriculteurs pour obtenir le solde du prix légal auquel certificat de propriélé qui fa pi rs ‘ \ | o 
js ont droit et pour obliger le collecteur à leur verser ce solde, la responsabilité de l'examen des pièces Ti VES © le 9! ; 
rendant personne ment et diquetr res s » 
muiation à fait l'objet d'une erreur, par exen ‘ Û 
le non-avant droit; 2° qu'en apphcalion { I 1pre ù uu 
. BUDCGET décret du 26 octobre 1%}4 modifié par lu 2 n 114 « Lu 
3674. — er juillet 1952. — M. Yves daouen demande à M. le seCré- est rédigé en ces termes: «la responsabililé du Trésor où 0e «er 
taire d'Etat au budget si le droit de créance de 1.40 p. 100 d'une part blis ement émetleur relativement à la mutation | 
et la taxe hypothécaire d'autre part doivent éêlre perçues sur le hall esl ent] ment cegagte dans 165 Col itions } ; 
* montant de la cession réellement payé pour l'acquisition d'un dom- du 25 oclobra 1933 quand il Sesi co à r#- ! 
- mage de guerre ou sur le montant total nominal de l'indemnité des d'un cerüfical dressé par un cerl En ve a. hd 
dummmages de guerre, conservé par le Trésor où l'établissement me ? 
— la déch d 
EDUCATION NATIONALE ! 
, 
3676. — fer juillet 1952. — M, André Maroselli expose à M. le Conversion äu port l 
ministre de l'éducation nationale qu'un arrélé tuinistériel en date le Trésor puh 1i-méême IX 
du 6 janvier 1943 (J. O. du 14 janvier 1912, page 20S) relatif à la porleurs «de titres nom f 0 j e el 
profession d'architecte dispense de la condition de diplôme prévu licu de décès du 1 1 * 1 L > S 
rt à l’article 2 de la loi du 31 décembre 1940: « … 2° Les anciens de itrat de anariaïe el mn e expedil ( 
\t élèves de l’école centrale des arts et manufactures qui ont obtenu ment visés au certificat de proprk | Ü 14 
i entre le 1 septembre 1924 et le 1*r septembre 1939 le diplôme de minute) et demandent des moditi . 
e constructeur... »; indique que si la dale du 1° septembre 1924 cor- de propriëlé dont eiles n0 F 
respond approximativement à la créalion de la section « Construc- intrinsèque, Qu'ainsi Teparaisst i ( 14 
lion » à l'école centrale des arts et manufactures, celle du 1 sep- toutes sortes auxquels 1 tuto jun « Ù pt l 
tembre 1939 ne correspond au contraire à aucune modification des pour but de remédier; qu élal à - , , 
éludes ou des programmes au sein de ladite école. Cette dernière diciable à l'intérét des propriétaires de ee 5 2e 
72 date a été fixée par l'arrêté ministériel du 6 janvier 1%2 en fonction pratiquas dégénerent souvent € | ! 
de l’article 19 de la loi du ‘1 décembre 19%0 visé par cet arrêté et demandent: 1° quel est le fond se + 
- et aux termes duquel étaient également dispensés de la condition autre des prétentions du Trés ( | ) ( | L l 
t de diplôme prévu à l'article 2 de ladite loi « les architectes fran- ne serait pas opportun de modifi (ext ‘ , 
13 Çais qui, à la date du 4er seplembre 1939, payaient la palente... », or pour rendre applicables aux ce 
1 Ja loi du 30 août 1947 a reporté au {er juin 197 la date primilivement l'article 11 de Ja loi du 20 Ve se, An XI, € 
fixée au 1° septembre 1929 par l'article 19 de la loi du 31 décembre TEST ne ne mer: tout 1e 1 AL , 
: 1910 et dispense de la condition de diplôme « les architectes français SL aCCOMpPaEsnc( de rembourser - 
2 qui, à la date du 1° juin 1957, payaient patente d'architecte »; dans fert réel; 3° subsidiairerm L . 
, ces conditions, 1! lui demande: 1° s'il n'estime pas que les dispo- trait pas immédiaterme L e 
$ siüons de l'arrêté du 6 janvier 1942 qui avsient retenu la date du prendre des mesures propres à { ( 3 
, 4% septembre 1939 par référence à l'article 49 de la loi du 1 décem- contentieux dont l'infinie diversilé es! i \g 
bre 1940 se sont trouvées implicitement a&brogées par la loi du retards, el de, gas} ge de nps et d'argent 
30 août 1947 qui a eu pour effet de substituer à cette date celle du 
der ps 1947; 2e s’il ee Jui semblerait pas souhaitable, dans le cas 
Où il estimerait que la loi du 30 août 1947 est restée sans effet sur , 
, les dispositions de l'arrêté du 6 janvier 1943, de modifier l'arrêté du SECRETARIAT D'ETAT QUERRE 
6 janvier 1942 pour le mettre en harmonie avec les nouvelles dispo- 
Silions édictées par la loi du 30 août 1947, la date du {+ septembre 3679. — fer juillet 1952. — M. Joseph- rt Lessis expose M. 1@ 
4939 retenue par l'arrêté ne correspondant dorénavant, pour les rai- secrétaire d'Etat à la guerre qie à ! les } é- 
sons indiquées ci-dessus, à rien. gorie et groupe des ouvriers des établissements de guerre érve 
VU au B. O0. E, M., volume 65, précise le « ement ( s le 1 e 
\ ne 3 de la profession de conducteur d ) pi fi e!l4 { ” 
{ ENSEIGNEMENT TECHNIQUE que rt aire ministérielle 085/PC 5 du 21 noven 1951 à 
pour objet es conditions de lassement des PEL EE LRRE s (| i- 
r 3676. — {er juillet 1952. — M. Georges pa signale à M. te cules: et demande à quel groupe de profess uv ri ire 
tecrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux classé un conducteur de véhicule possédant lous les permis de 
sports que des fonctionnaires de l'éducation nationale, et spéciale- conduire, 





nent des professeurs d'éducatiou physique. muembres de là directiog 
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INTERIEUR 


32630. ter juillet 1052 — M. Paul Pauly signale à M. le ministre 
de l'intérieur que sa réponse à la question ne 482 du 12 février 1952 


& donne | salisfaction à la demande formulée; lui rappelle qu'il 
lé s agissait pas Lee de dom les instructions aux prélels 
qui mn esta niion de publier des barèmes indicatifs de 
trailemment, mais ! Ï viter les prélets rélicents où défalllants 
\ mlormer aux disposili® nnlennes dans la circulaire du 
N ao [AP l lens 1 ) iu < uU ex ‘ge nvoi d'instruc- 
this 'MIMACUN : " 1 iu fonchuon'aires, à&insi que la 
L' ) 1Va PA | ; e 1%41 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
st, {er et 1 — M. Emile Vanruilen demande à M, te 
mimistre du travart ct de la séourilé Sociale « unr rsulné assu 
\ l'a familiales en raison 
Î 1 1 "1 
c j \ pour 
z Ù ) 13 


—_— ——— 40 &-—— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX UESTIONS ECIUTES 






PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secretariat d'Elat. 


3°94. M. Cdear Tailhades ra " À M. le secrétaire d'Etat à ta 
présidence du conseil ] Ù on ibiique que la lot du 
UE | lt 1 1 u à l du 27 septembre 1954) 
pre jue ui rauus 4 Loniitauotis ct traitement Seront 
eco d x f ures ayant pris part active dans la Résis 
Lan Î 1 ; er < ! rent mstiinés à cet 
le | ’ « d ÿ (ration e cmande les rai 
su ! 4 ut à la réumion d À CMNUMSSIOon Ccompélente Cchar- 
Le | i \ des textes suscilés et à 
la pub ] l i pli ation Queshon du © Juin 
192 

Ré) Le décret portant règlement d'administration publique 
e! | litio Î h ion de La toi n° 514124 du 26 sep 
tem … tot à té publié 1 Journal offierel Au 8 juin 1%52 sous le 
ne 2% l n étaborre ve M. Le mnmistre des anciens 
comba set v mes de la guerre pour l'application de ces deux 
textes à € éga , ! 3 1 Journal officiel du méme jour. 
| ! pas ! bie de commencer l'instruction des 
do ' "à P es éventuels bénéliriaires mi de réunir la 
con 1e exam ivant que les textes susmen 
to ia! ! ymelles à loi devait 
re “op l ' tàa M e mmimistre des an ‘ns combattants 
et victin le la guerre qu'il appartient désormais de prendre les 
divin ; 1x es pour flxer « remier lieu la liste des memn- 
l | 1 mn \ cet le et ur assurer ensuile une étude 
' LL ' ; rmemeont aux directives conte 
L 1 QE n precitee 








AFFAIRES ETRANCCRES 


2579 M. Etienne Rabouin den le à M, le ministre des afai- 
res étrangères \ ure la Fra el La Mon 
l : ° iionaux de ce dernier pays 
: f 1 rt | 7 [28 E iat" \U ues- 

t , 

H , 1 d \ convention “mmwmerciale franco-hon 
£ro | ” | ressortissants de chacun des 
| 1 \ ce qui concerne 

uit t ou de ! industrie, leurs biens 
iniérels, du régune accordé 

\ \ la is favorisée, Ils seront 'ibres de 
1 \ inment son par intermédiarre de 

À 4‘ ! | à d'autres restrictions lue 


‘ its en vigueur, » Etant donné 


1phartient aux tribunaux 
le cat article, les ressor- 
P t f é, au ! LA . 4 d ë “auor 





BUDCGET 

350 M. Marc! Sculangé cxpo M, le Secrétaire d'Etat au 
budset | dométriques alloures aux fouc- 
| ‘ | DOUT les besoins de 
| um ot n° 4%-19%9 du 10 mars 1919 
et ; s | pas te reéajusltés que, 
Ù ) es à mentahons très impartantes 
; | determunant le wrix de 

* viginenialions rendent déri- 

s . | l ri s actu nent versées Qi qu'une 


ainsi faite à de nom- 











breuses catégories de fonctionnaires ; et demande quelles rm 
compte prendre pour remédier à cet état de choses qui ne 
prolonger encore longtemps. (Question du 8 ævril 122 


Réponse, — Les services compétents du mimistère des 
procèdent actuellement à une nouvelle étude de prix de rer 
kilomètre des voitures automobiles à l'occasion de la n i 
d'uxa projet de réforme de l'ensemble des disposiltor 
n° 45-2265 du 4 oclobre 195. I y a cependant lieu de noter 
icurs études effectuées précédemment avaient permis de co 
jue les laux fixés en dernier Leu par je décret n° 49-429 du 
149 d'une manière très bienveillante demeuraient, encor 
et que leur revalorisauon pouvail, en conséquence, etre 
maigré l'intervention des diverses hausses signalées par l'h 
parlementaire, 





5514. — M. Menri Vartot expose à M. le secrétaire d'Etat au budsct 


que dans le secteur privé les prestations d'allocations familia 





dans la majorité des cas, versées directement par les ca 
bénéliciaires sur justifications patronales; que, par contre, 
concerne les agents des iectivités locales es prestal 
vies mensuellement ur le budget communal qui 1! 
d'exercice, un remboursement du londs national di (JE 
cette dernière modalité de versement pose pour Îles tr 
communes, dont le centime a une faib valeur, un pr 


dans le budget primitif 1932 d'une commune de Saôr 

206 habitants, et dont le centime est évalué à 3 francs 16, | 
hons d'allocations familiales d'un des seuls emplovés, le 4 
chargé de famille, interviennent de la façon suivante : 
Recettes : remboursement du fonds de compensation 70.000 
Dépenses: allocations familiales à verser, ,..,..60.e 278.04) ! 








Défi il “MHN)1A4U) 





Déficit qui correspond à - = Soit GO) centir 1 
#3 francs 16 

réalité, la consmune en question ne mel pas en recouvrer 
6031 centimes supplémentaires et le budget communal est équ 
grâce, d'une part, à la vente d'une coupe aflouagére (rerette 1 
270.000 francs), d'autre part, à une extrème réduction des au 
dépenses non obligatoires (pour l'entretien des bäluments con 
naux: 40000 francs; pour les chemins ruraux, notamment: mr 
et demande si, sur leur requète et après avis conforme de l'aulonte 
réfectorale, ces communes déshérices ne pourraient obtenir 1 
— national de compensation le versement mensuel direct pa " 
dernier des prestations d'allocations fanmuliales à leurs agents b 
ficiaires, comme cela se pralique, en général, dans le comme t 
l'industrie; ou bien, en cas d'impos ibilité majeure, s'il ne po | 
être trouvé une autre solution à ce problème. (Question du 8 
1952.) 

Réponse. — Les sommes remboursées à une collectivité locale r 
Le fonds national de compensation, au cours d'une année donn 
ne correspondent généralement pas à la fraction, qui doil être p 


en charge par le fonds, des prestations familiales payées par celle 
collectivité durant la même année: en effet, les remboursements 
portent sur des prestations servies au cours d'un exercice ante r 
et dont les bases et la quotité se trouvent souvent différer , 
elles des prestations en cours. L'excédent de dépenses de 20n 1Xk 
francs (chiffre admis bien que la question écrile comporte ma 


temeut un élément erroné {1]) supporté par la commune considerce 
vu titre des prestations familiales pour un exercice donné ne traduit 
don pas un problème budgétaire, mais une difficulté de trésor 

Compte tenu de ces indications, la solution suggérée par l'honorable 
parlementaire ne paraît jas susceplible d'être retenue. En effet, le 
fonds national de compensation des allocations familiales servies par 
les collectivités locales est un organisme conçu pour Îles opéra 

te compensation; de ce ‘x, il n'a de rapports qu'avec les | 

tivités débitrices des prestations, mais fl n'a, et ne peut avoir de 
relations avec les allocataires eux-mêmes. La dévolution à cet orga- 
nisme du service cirect des mmestations, même dans ces cas lmutes, 
impliquernit, en effet, une modification fondamentale de son rôle 
et, par suite, de sa structure. Des mesures ont d'ailleurs été prises 
pour pallier, dans des cas analogues à celui qui est signalé, les retards 
inhérents au système de ja compensation qui est lui-méme inévi!a- 
ble: ainsi, un arrêté du 27 février 1951 publié au Journal officiel 
du 7 mars à prévu que des avances À valoir sur les sommes dues 
par le fomds national de compensation pourraient être accorites 
ans certaines limites par la caisse des dépôts et consignations aux 
collectivités dont le budget primitif ordinaire de l'année précédente 
n'aurait pas dépassé 5 millions de francs et dont le pourcentage des 
prestations versées au cours de l'année consiiérée, par rapport aux 
salaires payés, aurait été supérieur à 15 p. 400. Le recours à ces dis- 
posihons devrait permettre à la commune considérée de résoudre des 
difficultés ce trésorerie qui me posent d'ailleurs un problème aigu 
qu'au cours de la première année de versement des prestations. 








3530. — M. Rôné Radius altire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur le fait qu'en vertu de l'article 67-1V de ba loi n° #*- 
140 du 2% septembre 1%%% portant réforme du régime aes pensions 
civiles et mulilaires, les fonctionnaires du cadre local d'Alsace ct 
de Moselle ont eu la possibilité de renoncer au bénéfice du statu 
local pour ètre régis intégralement par les dispositions de cette Joi, 
‘t demande l'option exercée par un agent du cadre local en ap} 
cation de l'article 67 a notamment pour effet de le placer, au rezar 
aes limiles d'âge pour la retraite, dans la même situation que Îles 
fonclionnaires du cadre général, les droits à pension d'ancienneté 

(1) NH s'agit d'une simple erreur matérielle. sans influence sur 
la portée de la question et de la réponse. 
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CE 
de l'intéressé devant étre appréciés dans les conditio 
r'articie 6 de Ja loi du 20 septembre 1%M8, (Question du 20 mai 192 


ns prévues À 
} 


Réponse. — Aflirmative : les fonctionnaires du cadre local d'Alsace 
ou de Lorraine qu oplent pour le régume général des pensions sont 
regis intégralement par la loi du 0 septembre 1918 oont la di<po 
ation contenue dans l'arlicie 6, paragraphe IV, relative à l'ouver- 
ture du droit à pension, ne constitue que l'un des éléments, Par ail- 
leurs, leur option comportant par elle-même abandon de leur statut 
initial, ils deviennent entièrement tributaires du stalut génvral, et 

sent du régime de limites d'âge fixé par le décret du ! 157 


celui du aécrel du 2: septembre 146. 





DEFENSE NATIONALE 
le 








2559. — M. Abel-Durand deiman:l ministre de la défense 


nationale quels sont les articles, passages où pius généralement les 
textes qui 01 { prove \ dé sl] interdisant € t cernes 
L'Esvoir de la Gendarmerie, alors qu la campa faite par ce 
journal en vue d'obtenir l'amélioratio le la ! « é à 
n uiours €lé à: ice à la volonté de mainte dar ve nerie 

<pril de discipline et le haut moral qu f t t rps 

ouestion du 27 mai 1%52.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est ] le bien vouloir « 
reporter à la réponse faile à la question n° SU posée par M. Gau, 
’ é (Journal officiel du 21 juin 1952, édition d Ê Ù Assem- 

ilionale, p. 3136). 


EDUCATION NATIONALE 
M. 





25060. — M. Joséph-Marie Leocia r\p0o°e à le ministre de l'édu- 


cation nationale que la loi ne 51-1124 du 29 septembre #51 prévoit 
és bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue dans la résistance ainsi que des dérogations 
aux conditions de titularisation, que cette loi précise en son article 2 
( es personnes non bénéficiaires de dispositions de mesures légis 
atives porlant réforme de l'auxiliariat « et complant à la pronul- 

n de Ja loi trois années d'exercire de fonction en qualité 


de l'exa- 


tte loi est 


d'agent temporaire pourront être titularisées sous réscrve 
men de leurs capacités professionnelles » et demande sj re 


apolicable à tous les agents de l'Elal, dont ceux du ministère de 
l'éducation nationale, (Question du 27 mai 1952.) 
Réponse. — La question de l'honorable parlementaire comporte une 


rponse afflirmative, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4495. — M. Edouard Soldani :ignale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que dans le cas d'un reversement à l'Etat 
de sommes indüment perçues par des relraités ou autres ayants droit 


incombent à l'adm;nistra- 


à la suite d'erreurs de décomple qui 
tion, celte dernière, souvent sans aucuon préavis, fait une retenue 
globale de ce trop-perçu, contrairement à la loi qui prévoit un 


échelonnement du remboursement ; qu'en définibive il ressort que les 
intéressés sont donc pénalisés d'une faute dont on ne peut leur 
imputer la resposabilité et, en conséquence, lui demande s'il ne 
serait pas possible, compte tenu des faits précités, de donner des ins- 
tructions à ses servi pour éviter ces difficultés. (Question du 

2 mars 1%52.)+ 
Réponse. — Le recouvrement des sommes percues en trop sur des 
pensions est poursuivi en vertu du principe de la répétil:ou de linda, 
expressément posé par les articles 12% et 13736 du code civil. Les 
lextes législatifs concernant les régimes de pensons prévoient géné- 
ralement la possibilité d'effectuer le recouvrement des débets cons 
latés envers l'Etat par voie de retenues sur les arrérages. C'est ainsi 
que l'article 4% de la loi n° 48-159 du 2) septembre 1948 portant 
rélorme du régime des pensions civiles et mililaires, repris par |l'ar- 
le 79 du code des pensions civiles et miltaires de retraite prévoit 
que les débets envers l'Etat rendent les pensions et les rentes via- 
gères d'invalidité passibles de retenues jusqu'à concurrence d'un 
nquième de leur montant. L'article 71 de la loi du 31 mars 1919 rela- 
live aux pensions des victimes militaires de la repris par 
rlicles 105 et 106 du code des pensions militaires d'inva'idité et des 
mes de la guerre, contient des dispositions analogues, D'une 
manière générale, si les comptables du Trésor, chaque fois qu'ils 
relèvent à l'encontre d'un pensionné un trop-percu, lui notifient la 
et le montant et l'invitent à en effectuer immédiatement 


haiure 
remboursement, ils ne s'opposent pas à ce que l'intéressé se libère 
les arrérages de 


vs 


ouerre 1 2 
guerre les 


au moyen des retenues légales du cinquième sur 

leur pension. Is peuvent d'ailleurs effectuer ces retenues d'office 
“ans attendre les propositions du débiteur, Ce n'est que dans le cas 
cu l'ensemble des ressources du Cébiteur, autres que celles prove- 
nant de la pen.ion semble devoir permettre à celui-ci de reverser 
plus rapidement les sommes qu'il doit, que les services du Trésor 
thigent, par tous les moyens mis à leur disposition par les textes 
législatifs et réglementaires, un reverserment immédiat ou plus 
rapide des sommes dues. En revanche, chaque fois que 
à Silualion pécuniaire des »ensionnés de l'Etat ne leur 
permet pas de supporter les relenues légales du inquiène 
des arrérages, mes services, après enquête, réduisent fréquemment 
ces retenues au dixième des arrérages. Tels sont les errements eui- 


\is par les services du Trésor en matière de recouvrement de trop- 
rçus Sur pension. Dans le cas où l'honorable parlementaire aurait 
inaissance que, sans le consentement d'un débiteur, des retenues 
Supérieures à la quolilé saisissable auraient été effectuées sur 
irrerages de la pension de celui-ci, il conviendrait d'en saisir le dépar- 
lement des finances qui ferait procéder, le cas échéant, aux redres- 
stinepis nécessaires. 


les 





+ & 





ANNEXES AU 


\ 

Robert Aubé, 
Augarde 

{ ‘ Barret 
Haute-Marne 

Bat t 

Beau » 

Bert ] 

Biatar 1 

Boisrond, 

Jean Boirin- 
Lhampeaux. 

Ravmond Bonne'ous 

Bouquerel. 


Boulo inat. 

Brizard. 

Martial Brousce 

Charles Brune, 
Eure-et-Loir. 

Julien Brunhes, 
seine. 

Capelle. 

Mme Marie - Hélène 
Cardot. 

Castellani, 

Chambriard, 

Chapalain. 

Chastel 

Robert Chevalier. 

Claireaux. 


Henri Cordier. 
André Cornu. 

René Coty. 

Coudé du Foresto. 
Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré 
Jacques Debn-Bridel. 
Delalande 

Claudius Lelorme. 


Delrieu. 
Deutschmann 

Mme Marcelle Devaud 
Mamadou Dia. 

J Doussot,. 


Driant, 

MM. 
Asa t 
AuDerger. 
Aubert 
De Bardonnèche 
Henri Barr st 
Jean Bène. 
Berlioz 
Pierre Boudet 


Boulanvgé, 


Territoire de Belfort. 


G ges Boulanger, 
(Pas-de-Calais). 

; [ 

Bretles, 

Mme Gitberte 


Pierre-Brosolette. 
Nestor Calonne, 














séance du mardi 1 


PROCES-VERBAL 


juillet 1952. 


—— 


SCRUTIN (N 


M 


Lote< 
Gaston ( | } ! < 
Nigr - [4 P. , 
Fou | Pe 1d 
De Fraissinetie [Ernest Pezet 
Latt 1g Pid X e | \ luère 
Julien G er {it \ - Î d 
Etienne Gay, | Meurthe-et-Mosclle, 
be Geoff \Pla 
Uondjout | ( 
Hassen Gouled. | A \ Poher, 
Louis Gr | pui ( 
L£40 Harmon, be Pontbr d 
Hartimar |üabriel Puaux. 
Hoe te |Radiue 
loucke, ÎDe Rainc 
Houdet. |Raza 
Louis Igna o-Pin!o. [IV Ie rez 
Yves Jaouen {Paul Robert 
Jozeau-Marigné. |Rochereau, 
Kalenzaga, |Rogier 
Koe-sler | Romai i. 
Lachèvre Francois Ruin. 
De Lachomette. Rupied 
Henr: Latk Ir, Sahouiba Go homé 
René 1 el, Saller. ” 
Lassagne. Fra Schle 
Le Bas:ser Schwartz 
Le Bot | Séné 
Leeacheux. l‘acouba Sido, 
Leccia. leisseire 
Le Gros, lernynek 
Letant. |Tharradi 
Le Léannec, Jean-Louis Tinaud 
Claude Lermnaître lie ry Torré 
Le-Sassier-Boisan (I iongolo Traore, 
Ermilien Lieutaud. Vauthier 
Liot. | De Vill . 
George e [Vourc'h. 
Marcilha A nant 
Jean M ver | W 
De Mau tou, | Mau e W KeP, 
Menu 1M it ; er. 
Michelet. Zafirmahova 
Minh 1Zèl 
Monic} | Zu 
De Morrtalemrert, | 


125) 


h r 


Ont voté contre: 


Canive IMme Yx 
(arcne ne | 4 

CI | Duy 

Ch n} | 

&aston !{ iriet | 

Chazette | Durieux. 

De Chevigny li 

Chochoy. | Esté 

Uhre e. | Fi Î 
Courrièr Fr Î 
Darmanthé. [Jean Geofl 
Dassaud Mme G l 
Léon David. Robert G 
benvers Grégory 
Paul-Ernile Des omps. |{Hauri U 
\madou Doncouré Louis Laff 
Mile Mireille Dbumeont,! Albert Lam 


(Bou 


s-du-Rhône).!'Lamousse, 
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Nombre 
Majo 





{ 







Les nombres annoncés en 


Mais, après vérification, ces 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 














tance avaient (LE de: 


les VOLANIS , sssosoomssmnesssmmsmsmosotene 229 
absolue. .......e coc00es nobsdocococc ice +. 12 
Pour l'adoplion.....ccs0.0...000. 153 

D dos case tte cooccacsosse . ël 


été recliliés conforsmné- 


nombres ont 




























MM 
A! Durand, 
All 
l André 
l \ d' Argeul 
\ ‘Lg At 
] Aubé,. 
Baratsn 
BHardon-Damarzid. 
{ » Barret, 


lisute Marne. 


Sur l'amendement 


SCAUTIN (N° 126) 
de MM. 


ins %3 rectilié) Restat el Georges Bou- 


langer à l'article 14 du projet de loi relatif au régime de l'alloca- 
lion de vieillesse des personnes non saarites. 
Nombre des VOLAMIS, ,,,e CPFELLLELIILIIIIILILT .. 251 
Major 1bsolue, ,.... nn nn sense ss . 131 
Pi doplion.....vesssse PPETELE 178 
| ND soccoseossese cosvocsssvcoea 88 
Le Conseil de la République a adaplé, 


Ont voté pour: 
Bataille \Raymond Benneleus. 
| | Bordeneuve. 
Be! Borgenud. 


iUvais 


| Benchiha Abdelkader. | Houdimot. 
eu Benhabyies Ohéril. bouquerel. 
Georges Bernard, |Bousct. 
Bertaud Boutemy. 
Jean 1! noi, Boutonnat 
Boisrotd Brizard 
Jean Boivin julien Brunhes. 
CLhampeaux, ile. 





MM; 
Assailtit. 
Auberger. 
Aubert. 
Le fRlardonnèche. 
Henri Barré, seine. 
Jean Lène. 
Berlioz. 
Pierre Boudet. 
Marcc! gs 

Territoire de keliort. 
Bazri 
kretles. 
Mme Giberte 
Pierre-Bressoletle, 

Nestor Calonne, 
Canivez. 
Carcassonne. 
Chaintron. 
Chambriard. 
Cham peax. 
Gaston Chariet, 
Crarette, 
Chechey. 
Chrétienne. 
Coudé du Foresto, 
Courrière. 
barmanthé, 
bassaud. 
Léon David. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
Augarde. 
Biaka Boda, 
Riatarana 
Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 
Martial Brousse, 
Charles Brune, 
Eure-et-Lwir, 
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Lasalarié, Minvielle. Prunet. Mme Marie - Hélène , Grassard. Hubert Pajot. 
Léonetti Mantpicd lRaumette. Cardot. Robert Gravier. Parisot 
Waldeck L'Huillier. Marius Moutet, Alex Raubert, Castel lai. larques Grimaldi, Pascaud. 
Jean Malonga Namy. Emile Roux, Frédéric Cayrou. Louts Gros, François Paten, 
Georges Marrane. Naveau, Soldani. Chapalain. Hartmana, Paumetie 
Pierre Marty, Arouua N'Joya, seuthon Chastel. Houcke. treorges Pernot 
Hippolyte Masson, Charles Okala, Symphor Robert Chevalier, Houdet. Perrot-Misesn 
dacques Masteau. Alfred Paget. Fdgard Tailhades. De Chevigny, Aleuts Jaubert. Pidoux de La Mais 
Georges Maurice Pauly Vanrulien Claparède. dézéquel. Raymond l'un . 
Mamadou M'hodje Péridier. Verdeille, Clavier. Jozeau-Marigné. Meurthe-et-1 à 
be Menditte. Général Petit, loseph Yvon. Colonna. Jean Lacase. Jules FPinsa ds 
Mer Pic, Henn Conier, Lachèvre. Saône-el L 
Kkené Coty, Georges Laffargue, Pinton. 
Coupigny. Henri Lafleur, Marcel Plaisant 
N'ont pas pris part au vote: Connie. Lagarrosse. “ait 
Cozzano De La Gontrie. ’lszanet 
MM Giacomoni. Marcel Malle, Mme Crémieux. Ralijaona Laingo, De Ponibriand, 
Paratgin Giauque Momsarrat Michel Debré. Landry. Gabriel Purux. 
Bardon-Damarzid. Gilbert Jules. Chartes Morel. Jacques beb-Bridel. René Laniel, Radius 
Bel Grassard Mustelai El-tHladi. Mine Delabie, Lassagne. be Raincourt, 
du ha Abdelkader. | Jacques Grimaldi. Pascaud Delalande. Laurent-Thouverey, Ramampy. 
henhabvies Cherif. Haidara Mahamane, Paumelle, Claudius Belorine. Le asser. Restat. 
Georges Bernard \lexis Jaubert. Perdereau, Deirieu. Le Bot. * Réveillaud. 
Jean herthoin Jézéquel. Perrot-Migeon, Deutschmann. Lecacheux. Reynouani. 
« leen ! se Jules Pinsard Mine Marcelle Devaud. | Leccia Riviérez. 
hiaka Boda. 1 Laca ] insard, ‘ ‘ 
Hordencuve Georges LaMargue. Saûne-el-Loire. DL Robert Le Guyon, poe. 
ras s Lagarusse "inton jan. Lelant. pie 
p : pe De La Gontrie. Marcel Plaisant, René Dubois. Le Léannes. Romani. 
Houten y. Ralijaona Laingo. tamampy. bulin. x Claude Lemaire. Marc Ru art. | 
Frédéric Carrec Landry. testat Charles Durand, Le Sassier-Boisauné, Sahoulba Go , 
+ vhs mes Laurent-Thouverey. Réveillaud. Cher. Ermilien Lieutaud. Salineau. | 
Cla parède, Le Dbigabel. teynouard Jean burand, Liot. François Schl 
CAVE. Robert Le Guyon. Marc Rucart, Gironde. Litaise. Schwar(z. 
Colonna. Marcel Lemaire, Satineau, Durand Réville. Lodéon. Sclafer, 
nénh Litaise. Sclafer Enjalbert. Longchambon séné. 
Ene CESSE. Lodé on “id-Cara Chérif. Merhat Marhoun, Mahdi Abdallah ur 
Mine De ie or mal 0 — pa . Ta entnour 
Longrhambon. lamzali Abdennour. Fléchet. Georses Maire lamzali Abde: 
bulin Mahidi Abdallah. Mme Jacqueline Pierre Fleury. Malécot F Teisseire. 
Duraud-Réville Malecot Thome-Patenûtre, Bénigne Fournier, Ga ton Ma vent Ternynck. 
Ferhat Marhoun. Gaston Manent. Amédée Valeau, Côte-d'Or. M _ lac poaL Tharradin. 
Franck-Chante Marcou Vandaele Gaston Fourrier, ct J- Mme Jacqueline 
Jacques Gadoin. Maroselli lenri Varlot, Niger. Le , er Thome-Patens re, 
Gaspard Henri Maupoil, De Fraissinette. Maroselti ogers Jean-Louis Tinuil 
Franck-Chante. pe Moupesu Henry Vorrès 
Jacques Gadoin. x . Amédée Valcau 
Excusés ou absents far congé ! Gaspard Henri Maupoil. Vandaele 
MM. Gatuing. Michelet. Henri Vybt. 
Cler Piales Rotinat Julien Gaulier, Milh. be Villoutreys. 
l Rabouin | Gabriel Tellier, Etienne Gay. Monsarrat. Vourc'h. 
, De Gcoffre. 2 Dune, Michel Yver. 
Giacomoni. Je Montullé. Zafimahova. 
N'ont pas pris part au vote : Gilbert Jutes. Léon Muscatelli. Zussy. 
lassen Gouled. Jules Olivier. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
él M. Kalb, qui présidait la séance, 


Ont voté centre: 


Denvers. 

Paui-KEmile Descomps. 

Amadou lPoucouré. 

Mile Mireille lmimmont, 
Bouchesdu-Rhône. 

Mine Yyonne Dumont, 
seine. 

Dupic 

Durieux, 

butoit. 

Ferrant. 

Franceschi. 

lean Ceoefrog. 

Giauque. 

Mme Girauit. 

Grégory. 

Hauriou. 

louis Lafflorgue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier, 

Jean Malonga. 

Georges Marrane, 

Pierre Marty. 

Hippolyte Masson, 

Jacques Masteau. 

Georges Maurice. 





Kamadou M'Bodje, 

















De Menditte, 
Méric. 
Minvielle. 
Montmed. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau. 
Arouna N'loya,. 
Charles Dkala, 
Alfred Paget. 
Pauly. 
Péridier. 
Peschawd. 
Général Pejjit, 
Pic. 

Prumet. 
Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Ruin 
Soldant. 
Southon. 
Sympher. 
Edgard Tailhades, 
Vanrulien, 
Verdeille, 
Voyant 
Maurice Walker, 











Capelle. 

Claireaux. 

André Cornu. 
Mamadou bia. 
Roger Duchet, 
Estève. 

Foussen. 

Gondjout. 

Haidara Mahamane. 





L40 Hamon. 


Hoeffel. 
Louis Ignacio-Pin®, 
Yves Jaouea, 





Meau. 


® EZ7 


ps un, pm = en © 
« es" 


on tot Led 
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Marcel Moile. 
Monichon. 

charles Morel. 
Mostefal EI-Hadi. 
Motais de Narbonne. 
Novat. 
Jaquirissamypoulk. 


M. Gaston 
et M 


Nombre des 
Majorité abs 
Pour 


Monner\ 
Kalb, qui présidait la séance, 


Contre 


Perdereau. 


Alam 


Ernest Pezet 
Poher. 


l'oisson, 
Razac. 


Paul 


Robert, 


Rupied 






nl 


volants... cs... 
olue,... sos... 
l'adoplti cocseverecocee 


Mais, après vérifiralion, ces 
ment à la liste de serulin ci-dessus, 


Excusés ou absents par congé: 






Piales 
Raobouin. 


NW'ont pas pris part au vole : 


e, président du 


a ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient é 





nombres 


Conseil de Ja 


ont 


Saller. 

Yacouba Side 
biongolo Traore. 
Vauthier, 

Wach 

Joseph Yvor 
Ze 


4 





Rotinat 


Gabriel Tellier. 





Re pui qu 


conforrré 











Sur l'amendement 


D 


hcle 46 du projet de bon relatif au régune de Falloration de 


es personnes non 





Nombre des 


Majorité abs 





n° 


SO 


vo! 


UuIue 


Lontre , 


Le Conseil de 


la République 





SCRUTIN (N° ?27) 


19) de M. Saller 


arices. 


l'adoplion....... 


Ont voté pour : 


MM. Enjaïlbert, 
Avon, Estève 
armengaud Ferhat Marhoun. 
Robert Awubé, Fousson. 
Augarde. Franceschi. 
Benchiha Abdelkader Gatuing. 
Benhabyles Chérit. Julien Gautier 
Berlioz. Etienne Gay. 
Borgcaud. tuiauque, 
Nestor Calonne. Mme Girault. 
Mme Marie - Hélène | Wondjout, 

Cardot. Hassen Gouied. 
Castellani. Jacques Grimaldi 
Chaintron | Louis Gros. 
Chrétienne. Houde! 

Claireaux. Louis Ignacio Pinto 
Colonna. Kalenzaga. 

René Coty. koe-sler 

Coupigny. Lachèvre 

Cozzane, | Henr: Lafleur 

Leon David. | Ralijaona Laingo, 
Delrieu. Lecacheux. 
Marnadow Dia. Le Gros 

Amadou Loucouré Le Sassier-R'isauné 
Mile Mireille Puimnent, Waldeck L'Muillier. 

Bouches-du-Rhône Lodéon 
Mme Yvonne Dument, | Mahdi Abdallah 

eine, Ma "on. 

Pupic. Georges Marrane. 
Jean Durand Gironde. Mamadou 111 Bodje. 


Durand-Réville. 
it, 


MM. 


Abel-Durand. 
Alrie 
Louis André 


Baratgin. 
Fardon-Damarzid. 
Charles Barret, 
Ilaute-Marne 


Jéan 


Pe Montalembert. 
M 1e de Narbonne 


Ont voté contre: 


Bels 
uoorges Bernard. 
jean Berthoin 


Bialarana 
Boisrond. 
bo:vin- 
Champeatx. 
Baymond 


au 


Bunnefous 


paragraphe VW de 


n'a pas adopté, 


Nanny. 


Naveau. 

laro ina N’Joya. 
INovat. 

(ha! Okala. 
Paquirissamypoullé. 
P ,risot 

léénéral Petit, 
jErnest PezeL 
Porsson. 

Primet 

|Häbriel Puaux, 
[kamampy. 

Ragnette 

Raza 

lRiviérez 

(Pau Robert. 

| Rogier. 

{Mari Rucart. 

| Rupied 
|sahouiba 
}Satler 
[Satinean, 
id-Cora Chérif, 
IYacouba Sido. 
|Syimphor 


mzali Abdenr! 
ilhongole TFraore 
nédée Valeau. 
Vauthiet 
nt * 
Zafimahova. 
Zeéle 


,Bordeneuve. 
(Pierre Houdet, 
| Boudimol. 
corges Foulanser, 


Pas-de Cataï. 
|Poutemy. 
| Brizard 


l'ar 
virullesst 


Gon!chomé 





(1 t } 
Eurce<« 

Juhen 1 
serne 

Capelle 

F rés 


“rune 11 Lu! M 
Hart Lu M 
es A Le | * ui 
, 
| 5e [Hubert Paj 
| Je » LL 1 il 
è P 
tt LL ‘ 
De l'e 
































MM j 
] oc d'Arg ieu, |Jà I -Britel. (g M on, 
À 1illit benverse ‘ 

Auberger | Einile Descomps. [Michelet 
Aul Deutsehrma M 
be f 0 èêvhe | Mine M L Devaud M 
[E Î , “eine, | Je De sol M 
BH br Ù 
He \ | Dur ut 
je à ke | Ferrant J { ‘ 
l: | Pier Fe | Alfre | 
x 4 P: 

Î toire de Hebort N Pé ru) Le 
ere! De Geotfre 
[ \ Je: Geotl l ix de La Maduèré, 
boulonnatf, GrCLOrY Pli 
hozs | au [be Pontbriand 
Brettes | Hoefl |Radius 
Mr hilberte | Hi he |Alex Roubert. 

Pierre-Brossolette, | Louis Lafforgue Fmaule Roux, 
Canivez. | Albert Larmarque. |Séné 
er sonne, | Lamousee, sold 
C1 npelix. | Lasalarté. ISouthon 
Chapalain. Lassagne |Edg 1 Tailhades, 
Gaston Chariet Le Basser, | Te cire 
Chazette Le Hot |Tharradin 
Robert Chevalier. Leceia Henry Ta ès 
Chochoy fonett |Vanrullen 
Courrière. | FErnilien Lieutaud. | Verdeille 
Parmanthé. | Lio Vourc'h 
Daseau. l Jean Malonga, Zuss 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. | Jozeau Marigné, | Fr oie Ruin 
Biaka Boda, | Lagarrosse [Fra cu schlenter, 
De } aissineite, | De Menditite | Ve vant 
Grassard. * M lai El-Hadi. |Maurire Walker, 

lara Mahamane., | [Michel Yver, 
140 lamen. A Poher |Josepi Yvon. 
Yves Jaouen. De R L . 

Excusés ou absents par congé: 

MM. | Pellen Rotinat 
Clerc. Rabouin, RE el Tellier, 

N'ont pas pris part au vote: 
M à Monner ! le da Conseil « à République, 
et M  Kalb, qui présid canct 





mbres anneonc« é e 





Nombre des vot Loscocessidse: ose . ere 
Major D OR so rocttécesotesse .….. 
Pour Dsséssocserescoscre L 
CORNE ss soso 
fl pre nt « tifi 













con'ormé. 
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Sur l'amendement ‘no 


Nombre des 


M 1} rite 


» 
Pour 


MM 
Abel Durand 
Ajavon. 
Armengaud. 
Kobert aAut 
Augarde 
Chartes Barret, 

Haute-Marne 
tenchiha 
benhabyles 
horgeaud. 
Boudinot. 
Rrizard. 
Mine Marie-Hélèr 

Cardot. 
Claireaux. 
Colonna. 
Coupigny. 
Delrieu. 
Mamadou Ia. 
Durand-Ré\ile. 
Enjaltbert, 
Fousson, 
Galuing, 


Cherif, 


A | 
Auberg 

Aubert. 

Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
De Hbardonnèche 
Henri Hart seine, 
Bataille 

Beauvais, 


J 
Berli 


lartial Hrousse 
Charles Brune, 


Chaintron 
Chambriard, 
Champeix, 
Chapalain 
Gaston Charlet 
Chazette 

Robert Chevalier. 


De Chevigny. 


Abde!kader. 








SCRUTIN (N° 128) 


15) de M. Durand-Rérille à l'article 16, para- 
graphe 11, du prajet de loi relatif au régime de l'allocation vieillesse 
des personnes non salarites. 


absolu 


Ont voté pour: 


Elienne Gay. 
Gondjout, 

Louis Gros 

L£40 Hamon. 

Houdet 

Louis Jgnacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Jozeau-Marñgné, 
Kalenzaga, 

Kuessle! 

Henri Lafleur. 
Kalijaona Laingo, 
Lecacheux. 

Le Gros. 

Lodéon 

Mahdi Abdallah. 
Marcou. 

Menu, 
Molai 
Novat. 
l'aquirissamypoullé. 
Ernest Pezet, 

Alain Poher, 


de Narbonne. 


Ont voté conire : 
Coudé du Foresto. 
Courriere, 

Courroy. 

Cozzano 

Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
Dassaud. 

Léon David 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Mme bDelabie 
(laudius belorme. 
Denvers 

Paul-Emile Descomps. 
Deutschmann 


Mine Marcelle Devaud. 


Winadou Froucouré 
Jean boussot. 
Lriant. 
Roger Du 
bulin 
Mlle Mireille Dumont, 
Bouches du-Rhône, 
Mme 
suvine, 
Dupic. 
Charles 
Cher. 
Jean Durand, 
Gironde, 
Durieux, 
butait. 
Estève 
terrant 
Pierre 
Gaston 
Niger, 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard 
Julien Gautier, 
De Ge "fre 
Jean Geoffroy. 
GIAaCOomMmeontL. 
Giauque 
Gilbert Jules, 
Mme Girault 
llassen Gouled. 
tabert (Gravier. 
Grégory, 
fauriou, 
Hl (lle ne 


het, 


Durand, 


Ficury. 
Fourrier, 





Yvonne Dumont, 





Poisson. 
Ramampy. 
Razac,. 

Riviérez 

Paul Robert. 
Rogier, 

Marc Rucart, 
François fruin. 
Rupied. 

Saller. 
Salineau, 
sid-Cara Cherif, 
Yacouba Sido, 
lamzali Abdennour, 
bivngolo Traore. 
Amédée Valeau. 
Vauthier, 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 
Vichel Yver. 
loseph Yvon. 


12#le, 


Iloucke. 

Alexis Jaubert. 
Jezéquel, 

Jean Lacaze. 

De Lachomette, 
Georges Laffargue, 
Louis Lafflorgue, 
Lagarrosse, 

be La Gontrie. 
Albert Lamarque,. 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié, 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 

Le Bot 

Leccia 

Le Digahe!. 

Robert Le Guyon. 
Marcel Lemaire, 
Claude Lermaitre, 
Léäonetti 
Waldeck 
Emilien 
Liot. 
Litaise, 
Longehambon., 
Malécot 

Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Maroselli 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Mas-<on. 
Jacques Masteau. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje 
De Menditle, 
Meric. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle. 

Marcel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat. 

De Montalembert. 
Montpiecd 

Charles Morel. 
Marius Moutet. 
Léon Muscatelli. 
Namy. 


L'Huillier. 
Lieulaud. 





Naveau. 

Jules Olivier. 
Alfred lagét, 
Pascaud. 
Pauly. 
Pauwmelle, 
Perdereau. 
Péridier. 
Perrot-Mizeon 
Peschaud. 
Général Petit, 
Piales, 

Pic. 

Pidoux de La Maduère. 
Jules Pinsard, 


sadne-clt Loire, 





Pinton. 

Marcel Plaisant, 
Plazanet. 

De Pontbriand. 
Primet. 
Gabriel 
Radius. 
Raunelle, 
hRestat. 
Réveillaud. 
Reypouari 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 
Sahoulba Gonltchomé. 
Sclaler 

Séné. 


Pyaux. 


Soldani. 
soulhon. 
Syrmphor 
Edgard Tailhad 
Teisseire. 
Tharradin. 
Mme Jacqueline 
Thome-Pater 
Henry Torrés, 
Vandaele 
Vanrullen 
Henri Variol, 
Verdeille, 





Vourc'h. 
Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alric. 
Louis André. 
Biaka Boda. 
Boisrond. 
Jean Hoivin- 
Champea:!x. 
Raymond Bonnefous. 
Pierre Buudet. 
Julien Brunhes, 
Seine 
Chastel 
Henri Cordier. 
René Coiy 
Delalande., 
René Dubois, 
Ferhat Marhoun. 
Fléchet. 


Bénigne Fournier, 
Côte-d'Or. 

De Fraissinelle, 

Grassard. 

Jacques Grimaldi. 

Haïdära Maharmane. 

Marta. 

Lactèvre. 

René Laniel, 

Lelant. 

Le Léannec. 

Le sassier-H risauné, 

&eorges Maire, 

Marcilhacy. 

Jean Marozer, 

De Maupeou. 

fe Montullé. 





Moslefai El-Hadi. 


Arouna N'Jova, 
Char!'es Okala. 
Hubert Pajot,. 
Parisot. 
Francois Paten 
Georges l'ernot. 
Ravimond Pinchard 
Meurthe-et-Mo 
Plait. 
be Raincourt,. 
Rochereau. 
Romami. 
François Schleiter 
Schwart!z. 
Ternynek. 
Jean-Louis Tina? 
De Villoutreys. 





Zaflmahon a. 


Excusés ou absents par congé: 


Pellenre. 


Rabouin. 


Rotinat 


Gabriel Tellier 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 
et M. haib 


Monnerville. 
qui présidait la car 


président du 


———————— 


Conseil de la Répu! 


Les nombres annonc£és en séance avaient 616 


Nombre des 


votants 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais 


l'adoation 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 








Sur l'amendement {n° 
du projet de 
salariées. 


oraphe H, 
personnes non 
Nombre des 
Majorité 


Pour 
contre 


nseil 


MM. 
Ajavon. 
Armengaud. 
Robert Aubé. 
Augarde. 

Pier:e Boudet, 
Georges Boulanger, 
Pas-de-Calais. 
Mme Marie - Hélène 
Cardot. 
Castellani. 
Claircaux. 


SCRUTIN (N° 128) 
17) de M. 


volants 
absolue 


l'adoption... ......... 


Ont voté pour: 


! Colonna. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Mine Marcelle Devaud. 

Mamadou Dia. 

burand-Réville. 

Gaston Fourrier, 
Niger. 

Fou<son. 

Gatuing. 

Julien Gaulier. 





Gondiout, 


Durand-Rérille à l'article 16, 
toi relatif à l'allocation de vieillesse des 


VAI re 


de la République n'a pas adopté. 


Grassard 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 

Léo Iamon. 
Louis fIgnacio-Pinto 
\ves Jaouen. 
Kalenzaga. 
Koessler. 
Lagarrosse. 

lÆ Gros. 

| Marcou. 

De Mendille. 
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Menu. 

Motais de Narbonne. 
Novat, 
laquirissamypoullé, 
Ernest Pezet. 

Alain Poher. 
Puisson. 

Gabriel Puaux. 





MM 
Abul-Dürand, 


Louis André 

philinpe d'Argenlieu. 
Assailit. 

Auberger, 

A 1bert 

Baralgin. 

he Bardonnèche. 

|! Bagré, Seine. 
Charles arret, 


Haute-Marne, 
Batanlle. 

beau vais. 

Bels. 

Jean Bène. 
herlioz 
Georges 
id. 
} Herthoin. 
Jeen Roivin 


Bernard. 





herte 






brosolette. 





{ ett 

| rt Chevaiier. 
{hocnewy. 

i vienre, 

Cl parède. 


{ e 
! 


Henri Cordier 


André Cerru., 
René Coty 
Courrière, 


Mme Crémieux. 
Darmanthé. 

I [4 

La | l ivid 

Michel Debré. 
lacques behi-Bridel. 
Mine Delabie. 
['audius Delorme 
Delrreu. 

Denvers. 

Paul-Emile Pescemps 
Deufschmann. 
\madou Douct 
Doussot, 


1ré 

Driant. 

René Dubois. 

Royer Dachet. 

Dofin 

Mile Mireille Damont, 
iches-du Rhône 





MM 





| on Damarzid 
biha Abdelkad 





Ramampy. 

Razac. 

Mare Rucart. 
François Ruin. 
Sahoulba Gontchomé 
Saller 

Yacouba Sido. 


Ont voté contre: 


Mme Yvonne 


seine. 


Dumont 


Dupit 

Charles Durand, 
Cher. 

Jean burand, Gironde 

Durieux. 

Dutoit. 

Enjalbert, 

Estève, 

Ferrant, 

Fléchet 

Pierre Fleury. 

Béngne Fournier, 
Côte-d'Or. 

Francesehi 

Franck-Chante 

dcaq Gadoin. 

*,Spard 
te nine 

De Geoftre 

lan (e0ffroy. 

Gi: not ; 

(ill 


Mme 6 











Jules 
rauit. 


nnec 
Len aire 
Lemaître. 


Claude 
Léonetti 

Le Saseier sauné 

Huillier. 
, 
utaud. 


Lie 


o 
Lilaise. 


Lodtor 
Longchambon. 
Georges Maire. 


| Malecot 

Jean Malonga. 
Gaston Manen:. 
Marcilhacy 
lean Maroger. 


Marose}li 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 


Hippolx te Masson. 
Jacques Masteau. 
De Manpeou 
Henri Maupoil. 








Diongo!o T 
Vauthier, 
Vovant. 
[Wa 

| Mi e Y 
[Joseph Y\ 
lZèle. 


[George 
| Man: 
| Mer ( 
[Mi elet 

Mill 

| Minvielle, 
|Marra M 


dou 





rraore. 


Valker. 


O1, 


Maurice 


M'Bodje 


De Me dembert 
Mentpied 
be M4 111€ 
| rre Mère! 
| Ma LE Moultet 
| Le Mu alt 
|Namnx 
|Naveau 
| Ji t Livre 
jAllred Paget. 
|} 
| Pascaud, 
| nus Patenôtre 


Soldant. 
southon 
Syvinph@r 

Edgard Ta 
| Terxsseire. 

Tharradin 
Mme Jacaq 
Thome-P 
Jean-Louis 
Henry Tor 
Amédée Y 
Vandaele 

Vanru!len. 
tHenri 
| Verdeille. 
Vourc'h 
Miche! 


| Zusey. 


Yy 


N'ont pas pris part au vote: 





Julien Bi 
the Uhevien 
du 
oy. 


inhes, 


ilhades. 


ueline 
atenôtre. 
Tinaud. 
rès 
alçau. 


Varlet. 


er 


ST! int 


v 
} 


Foresto 





Excusés ou absents par 


MM Pe 


N'ont pas pris part au v 


congé : 



















ote 






























et M. Kalb, aq pré cts 
| nombres ( [EL 
PUR) TONI... érrévasaées t 
NN poéres évtadchocietééons ol 
M \ rés « j rmé. 
nt t 1 ut 
SCRUTIN (N' 130) 
e de | t de a | ocation 


st 
} À l 
Re | Pa 
benne, | [N ère 
crges Bernard | Mme Crémieux, 
I | Darmanthe 
EL 1m | à 114] 
tarana. Léon David 
ond. | Michel Debré, 
| Bonnefous. | Mme Delabie, 
neuve. Delalande 
| Claudius Delorme 
iarcel Boulangsé Denvers. 


Georges Poulanger, 


| 
re de Belfort. | Paul-Emile De 
Deutschmann. 
Mune Marcælle Devaud. 


Territ scomps. 


Pa 1e-t is, 
iquere Aunadon boucouré, 
! ea ET ot 
outemy Driant 
na Rene bois 
1) Roger Duchet. 
réelles Dulin 
rd Mlle Mireille Dumont, 


du-Rhône. 
e Numont, 


Bouc lu 


Yy 


haries Brune, Seir 
Fure-et Loir Drupie 
en Brunhes, Charles Durand, Cher 

























LA 1 
e 

Ioudet 

11e) Jaubert 

t L : » 
Lachèvr 

De 1 omette 
[George Laffargue. 
| La È Lafforgue, 
Henri Lafleur 





De La Gontrie 
Albert Lamarque, 
| Lamousse. 
|Landry. 

F £ 


! 
uari 








ASsAagre 








Leceia. 
ÎLe Dies 
Robert Le G 
| Lelant. 

Le Léar nec. 
[Marcel Lemaire. 
ÎCla ide Lemaître, 
LAonetti 

Waldeck L'Huillier, 


ien Lieutaud. 





VON, 
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SEANCE DU 


{er JUILLET 1952 








Jenn Malonga 


a un M ent. 
Marcihacy. 
Jean Maruzer 
Maroselli 


(,corges Marra 
l'ierre Marty 


hippoiyte Masson 
be Ma ipeou 

Hi Maupoil. 
Mamadou M Bod) 
Meric. 

Mici l 

Milh 


Minvielle. 
Ma: | M 2. 
Mo: 
Mo: irrat 
be Montalembert, 
Montpied 
be Montullé 
Charles Morel. 
Marius Mou'et. 
Léon Muscatlelli, 
Namyw 
Naveau, 
Jules Olivier. 
LES 


hon 


Alfred Paget. 
Hubert Pajot, 
Pa at 


| Pascaud, 
François 
Pauly., 
Paumelle, 
l'erdereau. 
Péridier, 


Georges 


Palenôtre, 


Pernot. 
Perrot-Migeon, 
Peschaud, 
Général Pe lit, 
Piales, 

Pie, 


Raymond Pinchard, 


Jules Pinsard, 
Sadne-et-Loirs. 

Pinton 

Marcel Plaisant, 

Plait 

Plazanet 

be Pontbriand. 

l'rimet. 

Radius 

be Raincourt, 

Rametté. 

Restat, 

Réveillaud, 

Reynouard, 

Riviérez. 





Ont voté contre: 








Pidoux de La Maduère |3 


Meurthe-et-Moselle, 


Paul Robert, 
Rochereau. 
Roinani. 

Alex Roubert. 

Emile Roux, 
Rupied. 

salineau, 

Francois Schleitet 
Schwartz. 

Sclaler. 

Ce. 

Soldani, 

uthon. 

symphor. 

Fdgard Taihades. 

Teisseire. 
Ternynck. 

Tharrad n. 

Mine Jacqueline 
Thome-Pa'enôtre, 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès 
Amédée Valeau. 

Vandaele, 
Vanrulilen, 

Henri Varlot, 
Verdeille. 

De Villo itreys. 

Vourc'h. 

Zussy. 








Maurice. 
Motaisde Narbonne 
Paquirissamypoullé, 
Ernest Pezet, 
l'uisson. 

Gabriel Puaux, 
\armmampy. 

Razac. 
Marc 


Georges 


tucart. 








Rogier. 

François Ruin. 
Sid-Cara (Chérif). 
lamzali (Abdennour). 
Voyant, 

Wach. 


Maurice Walker, 
Joseph Yvon. 


MM. Fousson, 

Ajavo (:1UIN£. 

Lou André Julien Gautier. 
Arinengaud Gondjout 
Robert Au Grassard 

Augarde Jacques Grimaldi. 
Jean Hoivin Louis Gros 

Champea'ix Louis Ignacio-Pinto, 
Castellani Jozeau-Marigné. 
Cla 1Xe Kalenzaga 

Colo 1 Lagarrosse 
Coupigny, Raiijaona Laingo. 
Cozzano René Laniel, 
Ji | Debà-hridel Lecacheux. 
Mamadou Dia. Le Gros, 

Dur l-Réville Le Sassier-B iuné. 
Ga:t F« À Marcou 

N Jacques Masteau, 

Se sont abStenus volontairement : 
MM Elisnne Gay, 

Benchiha Abdelkade L40 Hamon. 
Benhabvles Cherif, Yves Jaouen. 
Borgeaud. Koessler 
Pierre Boudet. Mahdi Abdallah. 
Coudé du Forest, De Menditte, 
Pelrieu Menu. 
Enjalhert Novat 
Ferhat Marhoun. Alain Poher. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Rardon-Darmarzid, 
Hiaka Boda 
dartial BH 


155€ 





Jean Durand, 
Hassen Gouled 
Haïdara Maharnane, 


Gironde 


Mostefaï El-Hadi. 
Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 





Excusés ou absents par congé: 





MM. Pellenc. Rotinat 
Cler Rabouin, Gabriel Tellier, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conéeil de la République, 
et M. Kalb, qui présidait la séance, 
Les nbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre 0e VO... cconsosconcernteiocauee °. 25 
Majorité absolue des memthres composant Je 
nseil de République. .......sss..s... 159 
Pour D'OR... sossscococcscos 246 
( D Osocsonosscosssssosesesesese LU 
Ma il y In, « nombres © été rectifiés onformé- 
ment à la liste 4 tin lessus 


sahoulba Gontchomé. 
saller. 

Yacouba Sido 
Diongolo Traoré, 
Vauthier 

Michel Yver. 
Zafimahova. 


Dans le 


R — 


Durand, 


de Vince 


4, - 
complétan! 
relative a 
rapporteur ; 


5, — 


teur.) 


1952. — M. 


éflaires ct 
pour ces 
année 1952, 


2 mars 


part'culiers, 





rapporteur.) 


au comple 


Vérification de rouvoirs 


Décision 
de loi, adop 


IX 


Décision jet 
de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, concernant le renouvelle- 
de l'Assemblée de l'Union française élus par les 
représentants métropolila'ns à l’Assemblée nationale et au « 
de la République. (Nos 917 et 3%, année 1952. — M, Hauriou, rappor- 


ment des membres 


Rectification 


y 
—) 


(Journal officiel du 


scrulin (ne 124) 


sur 


sur l'amendement 
Roux à l'article 1er du projet de loi 
sang humain : 


rendu in extenso de la séance du mardi 24 juin 


juin 1962.) 


(ne 1) de M. } 
l'utilisation thérapeu 





Nos 672, année 1951, 213 


{suite 


su” la demande de dix 
té par l'Assemblée nationale, 


No 318, année 1952, — M, 


l'artice 27 de l'ordonnance 
prix. (Nos 288 et 326, année 
et n° , année 1952, av 


sur la demande de disc 


Enjalbert, rapporteur.) 


année 


M. Michel Debré, porté comme ayant voté « pour », déclare à 
voulu voler « contre », 
++ 
Ordre du jour du jeudi 3 juillet 1952. 
’ a —— 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE. 
1. — Vote de la proposilion de lo! adaptée par l'Assembke 


nile, portant création du conseil interprofessionnel des vins d'A 
et de Saumur. 
Geoffre, rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 


et 267, amnée 1952, — M 


Discussion des conclusions du rapport du c:nquième bureau 
opérations électorales du département de Seine-et-Oise. — M. 14 
rapporteur, 


immédiate du ] 
portant ouverture de « 


ussion 


pour la commémoration du Ve cententire de la naissance de L4 


, rapporteur 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 


n° 45-1183 du % 


»> 1952, — M, Henri 


juin 


Corud 


is de la commission de 
justice et de législation civile, crimineile et commercitle, — M 
ton Charlel, rapporteur; et m° 327, 
sion de la production industrielle. — M. 


1952, avis ée la 
Armengaud, rapporteur.) 


ussion immédiate 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nation 
édictant des mesures de contrôle, les règles des contentieux et 
pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutual'té socisle agr 
coke et des accidents du travail en Algérie. (Nos 211 et 903, année 


— M. de Bardonnèche, rapporteur.) 


rentes 


(Nes 201 et 212, année 1952. 





Paris 


— Imprimerie des Journaur ofJiciels, 31, quai Voltaire. 





Commit 


du pro 









7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée national 
ouvrant un délai spécial pour les demandes de rev'sion de pensior 
au profit des militaires et marins retraités rappelés à l'activité 
cours de la guerre 1929-1915, (Nos 251 et 907, année 1952 — M 
Gros, rapporteur.) 


viagères constituées entre 


M. 


Robert Chevalier 


. 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les dispositions de l'article 81 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en 
vue de réserver certaines audiences des tribunaux des pensions aux 
mcernant les viclimes civiles de la guerre et de mod'fier, 


affa'res, la composition de ces tribunaux. (Nos 214 et 311, 


Discussion de la propasilion de lei, adoptée par l'Assemblte 
nationale, tendant à modifier et à compléter la loi me 49-420 dv 
1919 revisant certaines 














